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Le Grand -Maître de FUniversité de 
France avait reconnu, en i8io, qu'il 
était important de faciliter et d'encou-; 
rager les moyens d'instruction , en ma-: 
tière commerciale et nautique , en auto-; 
risant dans la Faculté de droit deRenne^ 
un Cours gratuit du Code de commerce; 

Je fiis chargé de ce Cours, et si j'en 
dois juger par le nombre d'Elèves qui 
assistaient régulièrement à mes leçons ,[ 
j'oserais croire qu'elles étaient de nature 
à procurer des résultats avantageux. 

Persuadé que le travail auquel je me 
suis livré ne sera pas inutile à mes jeuH 
nés Concitoyens, je me détermine à 
rendre publique, par la voie de l'impres^ 
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sion , la partie qui concerne spéciale- 
ment le commerce de mer. 
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Les principes du droit maritime, gé- 
néralement ignorés, sont moins fami- 
liers à la plupart des Légistes , qui se 
trouvent ainsi portés à appliquer les rèi- 
glès du Droit civil à des affaires qui se 
régissent par des niaximes et des dispq- 
sîtions 

Ce n'est pas un petit intérêt pour les 

jeunes gens des départemens maritimes 

» ' ■ . 

de France , qui se destinent soit à l'ho- 

« . . ' 

norable et utile profession du commerce, 
soît aux nobles et pénibles travaux du 
Jàrisconsulté, soit aux hautes et impor- 
târitës forictions du Magistrat, et qui; 
par cela même , seront appelés un jour 
à prononcer sur le sort de l'Armateur 
et du Capitaine, du Fréteur et du Frété, 
dtt Chargftur et dîi Prêteur à la grosse , 
de r Assureur «t de F Assuré , des Ava- 
ries çt du Délaissement, du Jet et d^ 
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V Abandon, etc.; ce n est pas* oîd ipetît 
intérêt, dis-^ je, de connâdtiïe les ^ands 
préceptes de la liégislatiQn conmierdaler 
et nautique. .^ .' :; 

. Il ne s'agit point ici de théories bril- 
lantes èt.systématiqdes ^ mais dé la scî^É^ 
ce d'un Droit positif et nécessaire , eu 
ce qu'il concerne^ notrb iodustrie ^ cet esi 
ce qu'il a rapport à .cq que- *Ies Nation» 
ont dé commun. , • " :»; 

En effetV il est aisé de sentir (Jue la 
juste application dés lioîs commeft^iale^ 
xnantimeià infliie dû plus au môinis âUP 
les rapports de peuple à peuplé, puist^ 
quel' empire de ces Loiâ s'étend sur tout 
rUnivers commerçant; elle- influe su* 
la prospérité du ;Com»?tercft\ pttisqW^elle 
en garantit les droi^ ; ^ellci influe «nr ■ lé 
crédit ppbUc^ pui$qiie:iç .ComitjeFd.e en 
possède les. élémcBjs. / j. : .. ; ri 

Qu'on se représente une placé marîi 
tlme atteipte dajas ses spéculations pfar 
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ipk.airét stibvcfrsif des saities maximes ; 
Ciestle spectacle dWe peuplade labo- 
rieuse désolée par r orage et la dévas-i 
tation. 

Frappé de ces grandes considérations^ 
qpi^touche^GLt si éminemment k la forn 
tune publique, ôa à droit d'espérer que 
k'Couseilrcrj^l de l'instruction se con-^ 
^aînèi^a facilement dé l'indispensable et 
urgente nécessité d'établir des Chaires 
4^ Droit comniè]%iàl et nâutiijue dans 
les Facultés de d^^oit des départemens 
iparititnes, siége$ du, plus grand com- 
merce dune Nation tout à la fois agri- 
çole, manufectuifièï'e à commerçante et 
navigatrice, . . 

* OLe Conseil ï^yalde l'instruction pu- 
blique s'empressera sa«s doute de se- 
Éîonder de tous ses efforts la restauration 
du Commerce, de lia Navigation et de 
l'Iocdustrié, sources fécondes delà pros- 
]^it€ et de la^ force des Etals 5 et il 
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sentira qae le plus sûr moyen de pro« 
curer tant dé bien&its^ c'est d'étendre , 
de propager la connaissance de la Loi 
Spéciale qui les protège et les gouverne. 

Un Code qui occupe une place mar- 
quante dans la législation d'un grand 
Peuple , qui fixe les règles immuables 
^es actes les plus importans, qui sert 
^'^gîde à la bonne foi, et qui est la 
sauve-garde de toutes les transactions 
JAres du Commerce et de la Naviga- 
**oii, ne doit pas rester dans les mys- 
tères de Técole, soustrait à Texplication 
^ Un professeur et à l'étude des élèves. 

Au reste , j'ai cru devoir commencer 
^on Cours par un aperçu rapide de 
* origine et des progrès de la Législar 
^^Oïi nautique. 

^ Les antiquités de la Jurisprudence,; 
^ ^it Blakstone, ne paraîtront pas inu*- 
^ "tîles à rhomme qui remarquera que 



Ti avertissement: 

» ces anciennes doctrines sont le fonder 

» ment de celles qui sont aujourd'hui 

»en vigueur, et qu'il est par consé- 
9 quent difficile de comprendre plu- 

* sieurs règles de la loi moderne , sans 

» recourir à l'ancienne »(0. 

Je n'ai pas craint, d'ailleurs, de pro-^ 
dîguer les autorités et les citations des 
2»teurs» Je parle sur un droit spécial, 
souvent contraire au droit commun , et 
sur-tout j'jécris pour des jeunes gens qui 
aiment à s'instruire. Il fallait leur indi- 
çier les sources dans lesquelles ils aur 
raient à puiser les motifs de décisions, 

• - - 

et les mettre à lieu d'en apprécier eux- 
kaêmës la sagesse et la justice. 



(i) Qui que ce sait ne deviendra jamais Juris- 
eonsulte , s'il ignore Torigine du Droit , s'il ne sait 
i^els en furent les auteurs ^ ni à quelle époque 
11 fut établi* 

BOUGHAUD. 
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Puissé-je avoir atteint mon but ! 

Puisse sur-tout le fruit de mes veilles 
être utile à mes Concitoyens !.•.. Leur 
suffrage serait ma plus douce récom- 
pense : c'est la seule que j'ambitionne 
pour prix de mes travaux. Pourrais-jc 
douter après du succès de mon ou- 
vrage '^ 
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OBIGINE ET PHOGRÈS DE LA ]^GISLATION NAUTIQUE. 



•iNous ne nous occupons, dans le Cours qne noua^ 
'^ndons public , que de ce qui regarde la légîsla- 
^on maritime î nous laissons de côté , quant à 
Présent , la partie de la jurisprudence qui concerne 
'^ commerce intérieur de Tempire : une carrière 
P'us vaste va s'ouvrir devant nous. Nous allons par- 
"courir des objets d'une plus grande étendue , et 
^ous occuper d'intérêts plus împortans ; nous al- 
lons en quelque sorte voyager avec tous les peu- 
ples navigateurs de l'Univers , pour ûous instruire 
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des us et coutumes qui ont , dans tous les tems , 
servi de règles à la navigation commerçante, et qui 
sont aujourd'hui la base de notre Code nautique. 

Les lois nautiques sont nées de la nature même 
du commerce maritime , de sa liberté, de son in- 
dépendance. La jurisprudence nautique a prépqiré 
les réglemens et les ordonnances du commerce 
maritime ; et les us et coutumes de la mer ont pré- 
sidé aux codes divers des peuples navigateurs et 
commerçans (i). 

Les premiers peuples commerçans et naviga- 
teurs n'eurent d'abord pour toutes règles que leurs 
usages particuliers : la sauve-garde de leurs obliga- 
tions résidait seule dans leur bonne foi , dans leur 
probité ; ils composèrent ensuite un petit nom- 
bre de lois proportionnées à la grandeur de leur 
commerce et de leur navigation. Mais , à mesure 
que le commerce maritime prit plus de consis- 
tance , et que les gouvernemens reconnurent qu'il 

était un ^es pjincipaux moyens de richesses , de 

t. 

force et de sûreté pour les états , il fallut bientôt 
assurer sa circulation, maintenir sa confiance, 



(i) Sanchoniaton attribue la naissance de la nayigatioa 
à Ousoùs y un des premiers héros de la Phénicie , qui , 
«'étant saisi d'up arbre a demi-brûlé^ en covipa les bran* 
cbes , et eut le premier U hardiesse de s'exposer sur les 
eaux, jirbore cujus antè ramos amputauerat, nai^igli loco 
us}i8 prinpus sese ausua mari committere* Y* Eusèb ; lib. i; 
p. 3^ A* Vitruve, de origine art, , libt 2 ^ cap. 5« 
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encourager sa navigation , protéger la sûreté de sa 
marine , et diminuer ses périls et ses risques. Les 
législateurs s'empressèrent successivement de réu- 
nir en corps de doctrine ces usages, ces pratiques, 
ces coutumes de la mer. 

Ainsi la politique et la législation concoururent 
d mtelligence , pour déterminer le prix du fret , 
les engagemens du capitaine, l'indemnité des assu- 
rances et des changes maritimes , les compensa- 
tions des risques de mer ; pour établir des maxi- 
mes générales sur les contrats à la grosse , les ava- 
ries , les abandons , les jets et contributions ; et 
pour fixer , eu un mot , les obligations de même 
nature que produisent tant de branches d'indus- 
trie, qui s'augmentent toujours en raison de la 
protection et des soins des gouvernemens. 

De là les lois maritimes des anciens peuples de 
Rhodes , d'Athènes et de Rome antique ; 

De là les lois nautiques du moyen âge ; 

De là les diverses ordonnances royaux de France, 
et le Code immortel de 1 68 1 . 

C est à ces sources riches et fécondes que les ré- 
dacteurs du Code de commerce ont puisé les prin- 
cipes d'équité et de sagesse qui caractérisent la 
partie de leur ouvrage qui concerne le commerce 
Daaritime. Il s'agissait moins de créer que de ré- 
viser, et plus de perfectionner que d'édifier. 

On sent de quelle importance il est de faire con- 

• 

maître ces lois fondamentales de la législation nau- 
tique, avant de se livrer à l'examen de ce nouveau 
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Code. Ce n*est qu'en nous transportant , à Taîde 
de riiistoire, dans les siècles reculés, que nous 
pourrons apprendre la langue du commerce mari- 
time , comme la langue de sa législation. Nous 
citerions en vain , à Tappui de la loi nouvelle , les 
sources d'où elle dérive , si l'on ignore les dispo- 
sitions de ces lois primitives , si l'on n'a pas au 
moins une idée de ces lois. Quand nous parle- 
rons des lois rhodiennes , quand nous invoque- 
rons le Consulat de la mer , les Jugemens d'Ole- 
ron , les Ordonnances de Wisbuy et de la Hanse- 
Teutonique , etc. , il faut avoir une connaissance 
première de cette ancienne législation , qui est le 
berceau de la nouvelle législation maritime. Cicé- 
ron conseillait à tous ses concitoyens d'apprendre 
les douze tables ^ parce qu'elles leur enseigneraient 
la source des lois qu'on observait alors parmi 
eux (i). 

Nous allons donc parcourir successivement les 
tems de l'origine de toutes ces lois , en prenant 
pour guides fidèles, à travers tous^ces monumeng 
de tant de siècles et ces créations sublimes de tant 



(i) L«s rechercbes sur l'antiquité de la jurisprudence 
maritime 9 dit Emërigon^ ne paraîtront pas inutiles aux 
personnes qui remarqueront que ces anciennes doctrines 
sont le fondement de celles qui sont en Tigueur aujour- 
d'hui ,. et qu'il est par conséquent difficile de comprendre 
plusieurs règles de la loi moderne, sans avoir recours à 
l'ancienne. — ? Emérigon, Traité des assurances ; p. i5. 
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de peuples » les Cleirac , les Yalin , les Casa Régis , 
tes Émérigoa, les Pothîer , et tant tl'^utres jtiris- 
tODsultes célèbres qui ont porté le flambeau de 
rérudition dans cette partie d|^ la législation pu- 
blique , et parmi lesquels nous aimons à citer le 
sayant auteur du Droit maritime de l'Europe, 
M. Âzuni. Nous écarlerô'taâ totif ee^ui bous sem- 
blera plus fastidieux que nécessaire à la connais- 
sance de la législation , nautique ; mais nous en- 
tons daqi^le^ détails; et danp; les faits qui nouiï 
paraîtront indispensables pour Tinstruction préli- 
imDaire;qui doitpous conduire .à l'examea . partî-r 
culier du ;Dipu¥i^9;i|' Gode régukiteur du commerce 
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IbliV te$ ârtsr patÉïi leé liâbit^m <ie rantique Étkio*^ 

ïi Wëirtôt dfe f>tfrge te« tHar&îèdel'Égyprte et feï- 
«lise ks b(fe&si!fe'% Sîr«é;^i NîWffe 1^ but té 
Tigre, et Babylone sur les rfVéi^*^ l'E^i^atej 
si Palmyre s'élève au milieu du désert, et siTyr 
règne sur la Méditerranée et enfante Carthage ^ 
c'est au commerce et à la navigation qu'il faut at- 
tribuer tous ces prodiges , tous ces grands résul- 
tats. Cependant nous ne connaissons , de tant de 
peuples célèbres dans l'antiquité par leur com- 
merce et leur navigation , ni institutions^ commer- 
ciales , ni législation maritime. On ignore si les 
Phéniciens sur- tout et les Carthaginois avaient 
publié des lois nautiques : les anciens historiens^ 
n'en ont conservé aucune trace.^ 

Quand on considère l'étendue et les effets du 
commerce des Phéniciens et des Carthaginois , on 
doit vraiment s'étonner des faibles éclaircissemens^ 
que l'on trouve dans les anciens écrivains sur Ix^ 
législation de ces républicains. Les institutions de 
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CCS deux derniers peuples périrent-elles avec leurs 
connaissances nautiques, lorsque la puissance ma- 
ritime des premiers fut anéantie à la conquête de 
Tyrpar Alexandre , et que l'empire de Carthage fut 
détruit par les armes romaines , ou bien , les Phé- 
niciens, dans les tems fldrissans de Rome, n'ayant 
plus ni crédit, ni commerce, et Rome ne se croyant 
pas en sûreté tant que le nom de Carthage subsis- 
terait , cette Reine du mondé ne voulut-elle pas 
conscryer les lois maritimes des Phéniciens ni des 
Carthaginois , en supposant qu'ils en eussent pu- 
Wié,ou enfin, les lois maritimes de Tyr passèrent- 
elles à Rhodes , pour de là être ensuite adoptées 
par les Romains , comme l'ont prétendu quelques 
auteurs? 

Quoi qu'il en soit , les Rhodiens sont , de tous 
les anciens peuples , ceux que l'histoire dit avoir 
publié les premiers des lois sur le commerce ma- 
ritime. Les lois rhodiennes sont de la plos haute 
antiquité : ce sont les lois nautiques les plus ai>- 
eiennement connues (i). Elles étaient si sages et 



(i) On parait s'accorder à en fixer la naissance vers Vé^ 
poque du règne de Josapbat en Judée , c'esl-à-dire soixante- 
dix ans après Salomon^ environ neuf siècles avant Tère 
chrétienne» 

M. Azunl combat cette opinion ; mais il convient tou- 
jours que ces lois maritimes sont les plus anciennement 
connues. — Voyez Hydrographie de Fonrnicr, lîv. 5, 
eh. 4| p. 247* 
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si sensées , qu'elles servirent presque de règles du 
droit des gens dans toute la Méditerranée , et qu'elles 
exercèrent Tinfluence la plus vaste , la plus im- 
muable , la plus heureuse qu'on puisse obtenir sur 
la marine et la navigation des Grecs. 

Le respect inspiré pour les vaisseaux , l'ordre 
établi entre le capitaine et l'armateur , les attentats 
des matelots prévus et réprimés , la sûreté d'un 
dépôt afifermîe, les* règles imposées pour la loca- 
tion , le prêt , le' cautionnement et les sociétés , 
tou^ ces avantages de la législation rhodienne du- 
rent sans doute imprimer un nouveau caractère à 
la navigation des peuples de la Grèce et de ses co- 
lonies 5 qui , jusque là , n'avaient guère exercé que 
la piraterie. 

L'importance de ces lois , qui sont le berceau 
de la législation nautique, nous impose l'obligation 
d'en analyser les dispositions avec quelque étendue* 
Il est de toute nécessité , pour l'étude des lois mari- 
times , d^avoir une idée de ces monumens éternels 
de la justice et de la sagesse desRhodiens, puisque 
les divers canaux de cette source primitive ont été 
enrichir les Codes maritimes de tous les peuples, 

SI" 

I)es Lois rhodiennes^ 

P^ur analyser avec exactitude les lois des Rho^ 
dkns , il faudrait en avoir devant les yeux le vrai 
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texte , tel qu'il a été promulgué par ces fameux ré- 
publicains. Il n'existe aujourd'hui qu'une collec- 
tion de lois 'maritimes , qui porte le titre de Lois 
rhodiennesj publiée à Bàle en i56i , par Simon 
Scardius , et ensuite par Leunclavius et Marquard 
Fréher , à Francfort , en 1 696. Elle se trouve à la 
fin du t. 2 du Droit grec-romain , extrait de la bi- 
bliothèque de François Pithou, et parmi les Basi- 
liques , publiées avec des notes par Charles-Annibal 
Fabrot, à Paris, en 16475 1. 5, liv. 3, tit. 8. Mo* 
mt en fait aussi mention dans son Histoire du 
monde maritime. 

Cette collection a été traitée bien différemment 
par les savans. Les uns ont regardé ces lois comme 
les véritables lois rhodiennes , et les autres les ont 
condamnées comme supposées et apocryphes. Si- 
mon Scardius , Leunclavius , Marquard Fréher et 
Fabrot , les présentent comme authentiques. L'im- 
mortel Cujas les cite comme lois rhodiennes ; Jac- 
ques Godefroî , de dominio maris ^ s'efforce de les 
accréditer et d'en exalter le mérite ; Selden , Arnold 
Vinnius et Gravina , sont du même avis. 

Mais cette opinion fut attaquée au commence- 
ment du i8'. siècle, par Cornélius Van Bynker- 
shoech , lorsqu'il entreprit d eclaircir la loi 9 , ad 
legem rkodiam dejactu. Les autres publicistes, et 
sur-tout Heinecçius, Historia juris civilis rom^ 
german ^ sur la foi de ce savant , se rangèrent de 
son côté , ou parlèrent de ces lois d'une maniera 
Incertaine, M, Azuni ne craint pas de décider quo 
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ces lois ne sont nullement les véritables lois nau- 
tiques des Hhodiens. Il prétend même que le titre , 
ad legem rhodiam dejactu ^ n'est point une traduc- 
tion latine de ces mêmes lois , quoiqu'un grand 
nombre de jurisconsultes modernes soient per- 
suadés du contraire. Enfin , Pierre Vander Schel- 
ling n ose se prononcer dans le livre qu'il publia , 
sur ce sujet, en 1722.11 déclare qu'il ne prétend 
pas apprécier le mérite de ces lois- 

Cependant , quoi qu'il en soit de tant de senti- 
mens divers, tous ces jurisconsultes, même les 
plus opposés, conviennent que si les lois trouvées 
parmi les manuscrits de François Pithou , ne sont 
pas les véritables lois rbodiennes, elles sont au 
moins , ou un nouveau corps de lois rbodiennes , 
à défaut des anciennes , ou des fragmens du droit 
maritime , tirés du vrai texte de celles qui subsis- 
taient peut-être encore sous les empereurs grecs , 
ou des commentaires composés par des juriscon- 
sultes romains , sur les lois rbodiennes , ou enfin 
l'assemblage de celles qu'on retrouve dans le Di- 
geste , et que les empereurs avaient réunies suc- 
cessivement pour en faire une jurisprudence ma- 
ritime ; car, observe Valin , dans sa préface , p. 8, 
les lois romaines ont pris l'essentiel des lois rbo- 
diennes. Ainsi, ce nouveau corps de lois , ces frag- 
mens , ces commentaires , ces décisions- des juris- 
consultes, cet assemblage de lois, qui se âont con- 
servées dans la collection qui nous est parvenue , 
contiennent toujours le sens et l'esprit des lois ori- 



ginaleis, puisqu'elles sont une émanation, ou plutôt 
une explication du véritable texte; et elles peuvent, 
par cela même , nous donner une connaissance 
quelconque des lois primitive» des Rhodiens , de 
leon dispositions , de leur prévoyance , de leur 
poUtiqiie et de leur sagesse. 

Etaminons done brièvement Textrait qu'en 
donne Leunclavius, et bqrnons^OQus à une ana^ 
lyse succincte de ces lois^ qui peuvent être envi-* 
^g^s sous deux rapports principaux, comme IqI^ 
pénales et comme lois de police. 

Lois pénales. 

« Les lois pénales ^es Rftodîçnjs concernaient ^ 
et les crimes commis par l^es matelots eptre eux , 
€t les crimes commis à Tégacd .des marchandises 
ctda Taisseau, soit par l'équipage et les passants, 
soit pat !es étrangers- - 

« Quant aux crimeè commis par tes matelots entre 
eux^ la connaissance du coeur humain avait appris 
aux jRhodiens que pour avoir droit de pu^ir le? 
excèâr , il fallait quelquefois tolérer des fautes lé-r 
gères. Ainsi , les querelles des matelots entre eux 
ne semblèrent pas mériter ranimadversion publi- 
que. Si les matelots se battent ^ qu'ils' se battent avec 
des paroles, dît Vart. 5. Si des blessures ep étaient 
le fruit , le coupable , dans ce cas même , n'était 
pas soumis à des cbâtimens corporels ; on ne lui 
en imposait que de pécuniaires » • Art» 5 et 7. 
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c La mort seule était expiée par la mort ; mais 
on ne répondait pas de celle donnée à Tagresseur. » 
Art. 7 et 8(1). 

« Quant aux crimes commis à l'égard du bâti- 
ment et des marchandises j on traitait avec moins de 
bonté ceux qui volaient dans le navire (2). Cette 
3ingulièrj&. différence prenait sa source dans Topi- 
ftian publique ; pour ce peuple navigateur, un vais- 
seaujdevait 9 pour ainsi dire, être sacré. 



(i) Les Scjtbes et antres peuples septentrionaux ne con- 
servèrent point, dans leurs lois maritimes, la douceur des 
lois rhodiennes. Le matelot qui avait tiré un couteau contre 
son camarade, était condami(Lé à avoir le milieu $le la maia 
percé par le même couteau , de manière que la poînlc ea 
sortit vers la jointure des doigts.'— Jus mantimuni Loc-^. 
bemi^Yw. 3, ch. 8, t. i8. - .' / :> 
, L'ar4« i.a des Jugemens d^Oleron, et l'art.^^'del'Or* 
donnance de Wisbuy , yeulent que le matelot qyi frappera 
son maître paie icx> sous ou perde sa maip. Quçlle alter- 
native bizarre ! Cette exécution, observe Gleirâc sur 

tes articles', était eSrbjàble et cruelle, d'après le rapport 
d^Olaus magnus, en soii Histoire du Septentrion, lîb. 10, 
cap. 16, Le marinier, dit-il, était attaché avec un couteau 
iien tranchant au mât du naidre, par une main, et con" 
traint de la retirer, de façon que la moitié lui en demeurait 
au mât attachée* 

(â) On distinguait le vol privé, fait en cachette et par 
ajSresse , du vol public , fait ouvertement et par force. Les 
Romains' punissaient aussi le premier par la restitution du 
double, d'après la loi des^ douze tables* Le second était 
puni d'une manière pltis rigoureuse. 
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» Une amende considérable n'arrachait pas aux 
tourmcns celui qui privait un navire de ses ancres 
pendant qu'il touchait au rivage. Des tourmens 
étaient aussi réservés à l'individu qui prenait aux 
marchands ou aux passagers , leur or, leur argent, 
ce qu ils possédaient , en un mot , de quelque na- 
ture que fût cette possession » . Art. i et 5. 

« Le capitaine , instruit du vol , et qui ne l'avait 
pas empêché , était condamné à des dommages » 
quelquefois même à la restitution du double (i). 
Ce genre de restitution était également la peine 
qui s'infligeait à ceux qui enlevaient des vaisseaux 
les instrumens nécessaires pour la navigation et 
les courses maritimes , tels que les voiles , les an- 
cres , les cordages , etc. Si le capitaine s'en allait 
avec le navire qu'on lui avait confié , tous ses bieni^ 
étaient confisqués; et s'ils ne suffisaient pas, on 
l'attachait , avec ses complices , au service des au- 
tres citoyens » . Art. 2 , 3 et 8. 

« Si l'on abordait, en mer, à des côtes infectées 
de brigands , le pillage était supporté par ceux qui, 



■ta"^ 



(2] Par les lois romaines » le capîtalae était tenu du yoI 
Commis par ses mariniers, comme ayant conHd le soin du 
navire à des gens malhonnêtes. Z. S ,ff, Iw. ^, tie,p,§ 3 , 
U Iwm 4^ , tit. 4 , de exercitoriâ tictione* JL* / du tit% g , 
nautœ caupones, etc» En France , le capitaine est soumis à 
Une peine corporelle ^ pour le yoI qu'il a commis ou laissa 
commettre* Ordonnance de 1681 , Iw» 3, tit. / , art, 35* 
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malgré Tannonce du danger , avaient sollicité cet 
abordage. Dans ce cas, cependant, comme dans 
tous les autres , les passagers ne pouvaient former 
de réclamations que sur les choses qu'ils avaient 
déclarées au capitaine. Celui-ci n'en répondait que 
quand il était leur dépositaire, et même alors, en 
prouvant qu'on s'en était emparé, et qu'il n'en 
était pas coupable, il faisait tomber toutes les 
poursuites intentées contre lui » . Art. 4 > ^2 et 1 3, 

« Le capitaine était obligé de ramener à son 
maître l'esclave qui voyageait sous ses auspices. 
La nécessité de s'embarquer et de remettre en mer 
subitement , pour éviter les voleurs et les pirates , 
ne l'excusait point d'avoir abandonné cet esclave. 
Le passager, au contraire, ne pouvait se plaindre 
de n'avoir pas été attendu ; on devait seulement 
lui rendre ses effets , s'il n'y avait pas eu de dom- 
mages » . Art. 1 5. 

« Enfin , s'agîssait-îl d'un vol commis en cas de 
jet ou en cas de naufrage ? on n'épargnait pas le 
scélérat assez vil et assez cruel pour profiter du 
désastre d'une foule de malheureux ».(i) 



(1) Adrien , par une loi sur les vols commis après un 
naufrage arrivé vers les bords de la mer , ordonna que les 
possesseurs des campagnes voisines de l'endroit où ce mal- 
heur avait eu lieu , seraient tenus de dédommager du vol 
les propriétaires des choses naufragées. — V. Stypmani 
jus maritimum , partm 4,cht^8, §48 etAg^ 
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Lois de Police. 

c Les unes prescrivaient les conditions à tenir 
ayant le départ d'un navire ; les autres , les com- 
pensations qui devaient avoir lieu en cas de jet , 
naufrage, ou de tout autre événement sinistre. 

> Relativement aux lois qui concernaient ce qui 
frécede le départ d'un vaisseau^ d'abord, le pro- 
priétaire d'un navire devait vérifier s'il était en 
bon état , et fourni de tous les instrumens néces- 
saires pour la navigation. L'acte de louage (i) 
d'un navire devait toujours se faire par écrit. Il 
renfermait nécessairement toutes les conditions 
de cette location, dont l'exécution était assurée 
par des arrhes mutuels. Il fallait les perdre ou 
les doubler, dans le cas d'inexécution de ce con- 
trat. Si, des deux contractans, l'un avait trompé 
l'autre, la convention perdait sa force , et le demi- 
fret était payé par le trompeur. Le fret était dû en 
lentier, quoique le chargement ne fût pas com- 
plet; il en était de même si le voyage était rompu 
par la mauvaise volonté du chargeur » . Art. 1 1 , 
19, 20, 23. 

« Les lois rhodiennes fixaient ensuite les obli^ 
Salions imposées par les cautionnemens et les socié-^ 



/• 



(1) Cet acle de louage est connu pnrmi nous sous le 
nom de chartes-parùies , ou d'affrètement, ou nolissement. 
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trois témoins en attestaient Texistenee, outre la 
perte de la portion ordinaire , on supportait toute 
la perte de cette société, qu'on n'aurait pas voulu 
reconnaître , etc. » Art. 21 , 17 , 27 et 32. 

« La manière dont le fret devait être payé , si 
les marchandises étaient gâtées , ou s'il fallait les 
transporter d'un navire à l'autre , était prévue et 
fixée par la loi , etc. » Art 25, 3o, 53, ^2 et 44* 

« Les lois rhodiennes voulaient aussi que si on 
chargeait trop un vieux navire , le propriétaire du 
chargement répondît du danger. Si l'on forçait le 
maître à laisser aggraver la masse générale par 
des transports particuliers , outre qu'on était res- 
ponsable aussi du sinistre , on était encore sou- 
mis à des peines sévères. Le maître était respon- 
sable lui-même , s'il s'emparait pour son usage, 
ou s'il louait pour son compte une place destinée 
aux marchandises. Si l'on retardait le départ d'un 
navire , et qu'il pérît ensuite par la tempête , ou 
qu'il fût pris par les brigands, on supportait tous les 
dommages occasionnés par ce malheur. » Art. 1 1 , 
22, 28 , 49* 

« Enfin , le législateur avait prévu les accidens 
survenus pendant la navigation , et les lois s'oc- 
cupent des avaries des marchandises et du navire 
ijui les portait. Si le navire devenait hors d'état de 
servir, les marchandises lui devaient le quinzième 
de leur valeur. Ces marchandises venaient-elles 
à périr : l'on forçait le capitaine à prouver qu'il 
n'avait pu les garantir , en les plaçant dans des 
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endroits déterminés ou convenus entre le mar- 
chand et lui* Il devait les couvrir > pour les pré- 
server de la tempête ou de relancement des flots. 
Si la sentine était inondée , il répondait du dégât, 
à moins qu'il n'eût instruit le propriétaire de cet 
accident. On n'épargnait pas davantage l'équipage 
s'il était convaincu de négligence » (i). Art. 53^ 
54, 57, 38 et 44- 

t Si un vaisseau , en mettant à la voile , heur- 
tait dans le port un autre vaisseau , et si celui-ci 
naraft pas été prévenu par des cris ou des signaux, 
iJ fallait payer tout le dommage. Les passagers et 
les matelots y contribuaient quelquefois. Si les 
matelots étaient engloutis avec le canot qui sui- 
vait le navire , leurs héritiers recevaient la solde 
d'une année , à compter du jour de leur mort. Si 
quelqu'un arrachait l'esquif au naufrage , la cin- 
quième partie de sa valeur était sa récompense. 
Il en était de même envers celui qui sauvait des 
marchandises » (2). Art. 36, 45 et 46. 

« Le jet dans la mer ne devait être fait que de 
l'avis des passagers , et après l'estimation calculée 
des sommes ou des effets contenus dans le navire* 

(i) Seulement y le capitaine et les matelots ayaîent droit 
pour un centième sur ce qui restait. ( Art. 58 ). 

(3) On n'obtenait que le dixième des effets rejetcs par la 
^€r et retrouves à la profondeur d'une coudée. Si y à celle 
^ehaît ou de quinze, on trouvait de l'or ou de l'argent; 
<)n avait le tiers ou la moitié. ( Art. 4/ }« 
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Les marchandises , le bâtiment et l'équipage, tout 
venait alors à contribution » . Art. 9 , 55 et 45. 

« Celui qui causait le naufrage, matelot, pas- 
sager , marchand , capitaine , en supportait seul 
l'événement. Etait-ce la faute de plusieurs ? Les 
coupables partageaient entre eux les réparations 
nécessaires. N'était-il produit que par un bris for- 
cé , une tempête , un incendie ? On imposait à 
tous ui^e contribution égale , ou on y soumettait 
les débris des nxarchandises et du navire » . Art. 1 o, 
27 , 29, 5o , 59 , 4^ 5 ^*c. 

Tel est l'aperçu rapide de ces lois célèbres qui , 
sans moçlèle, ne durent leur existence qu'au génie 
seul de la nation qui les a publiées , et qui , à rai- 
son de leur haute conception , sont devenues au- 
jourd'hui lois générales. Rlwdiarum usque ad nos- 
tram, ineinoriam disciplina navalis et gioria reman^ 
sit^ dit Cicéron. , pro lege maniliâ. Nous aurons 
bientôt occasion d'apprécier plus particulièrement 
leur importance , leurs vues bienfaisantes et leui 
influence salutaire, lorsque npus allons examînei 
chaque article de notre nouveau Code de com- 
niercc maritime (1). 



(1) Rhodes ne» s'illustra pas moins par la protection 
qu'elle accorda au génie. Ses écoles ne le cédèrent point 
à celles des villes de la Grèce, dans les beaux momens de 
cette contrée. EscJiine y mécontent des Athéniens, s'y ré- 
fugia pour y professer l'éloquence. Métellus, exilé pour 
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Des Lois nautiques des athéniens. 

Les lois rhodîennes exercèrent Tinflucnce la 
plus salutaire et la plus solide sur la législation 
nautiijue des autres peuples de la Grèce , et prin- 
cipalement sur celle des Athéniens. Les Hhodiens 
leur donnèrent une police navale , un Code mari- 
time. 

Les Athéniens, nous apprend le jeune Ana- 
charsîs ( i ) , avaient un assez grand nombre de lois 
relatives aux armateurs , aux marchands , aux 
douanes, aux intérêts usuraires, et aux différentes 
espèces de conventions qui se renouvelaient sans 
cesse, soit au Pirée, soit chez les banquiers. Dans 
plusieurs de ces lois, dit-il , on s'est proposé d'écar- 



n'avoir pas voulu souscrire à une, loi agraire, va y cher- 
cher un adoucissleraent à son malheur. Cicéron, déjà CQnna 
comme orateur , ne dédaigne pas d'aller y recevoir les le- 
çons S Appolloniiia. Protogèiiea s'y distingua dans la peia- 
tare j et Chares dans l'art de fondre les miBtau&« Tirno- 
créon et Anaxandride y furent célèbres par leurs comédies» 
Cléobule fut l'un des sages de la Grèce, et Possidonius , 
d'Apamée , y donna des leçons de philosophie stoïcienne 
au grand Pompée. 
(1} Le jeune Anacharsis, t» 4 ^ ch* 55^ 
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ter, autant qu*il est possible, les procès et ks obs- 
tacles qui troublent les opérations du commerce. 
Elles infligent une amende de i ,000 drachmes ( 1 ) , 
et quelquefois la peine de la prison, à celui qui dé- 
nonce un négociant , sans être en état de prouver 
le délit dont on l'accuse. Les vaisseaux marchands 
ne tenant la mer que depuis le mois de muny-. 
chion jusqu'au mois de boëdromion (2), les causes 
qui regardaient le commerce ne pouvaient être 
jugées que pendant les six mois écoulés depuis le 
retour des vaisseaux jusqu'à leur nouveau départ. 
A des dispositions aussi sages, Xénophon (3) 



(1) 900 livres^ 

(p) Dans le cycle de Mëton , le mois munycliioii com- 
mençait au plus tôt le 28 mars de l'anaée julieune, et le 
mois boëdromion le 23 août. Ainsi, le» vaisseaux tenaient 
la mer depuis le commencement d'avril jusqu'à la fin de 
septembre. Pendant l'hiTer y la mer était close» A quoi 
lait allusion ce vers de Lucain , 

{laec eadem suadebat hiems , quae clause'rat sqaor« 

Le cycle de Moton l'athénien était une période de di\^ 
neuf années lunaires , qui renfermait deux cent trente-cinq 
lunaisons, et ramenait le soleil et la lune à peu près au 
més^e point du ciel.«««.«.. Méton avait été conduit jusqu'à^ 
pet^e hauteur en astrouoo^ie, en observant le solstice d'été 
dix n^ois environ avant le commenoemept de la guerre du 
Péloponëse. La différence de l'aqnée de Mpton à la nôtre 
l^'était que de trente minutes et douze secondes environ^ 
9ar- V. M. Duruet , Tableau du commerce des anciçAS< 
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proposait d'ajouter des récompenses pour les juges 
qui termineraient au plus tôt les contestations por- 
tées à leur tribunal (i). 

Nous avons vu qu'à Rhodes, l'argent prêté avant 
le départ d'un vaisseau était soumis à des intérêts ; 
il en était de même parmi les Athéniens. A Athènes 
comme à Rhodes , le taux en était plus considé- 
rable que celui de l'intérêt ordinaire ; le prêteur 
ayait son hypothèque ou sur les marchandises , 
ou sur les biens de l'emprunteur (2). 



(1) L'huile était la seule 'denrëe que Solon avait permis 
d^échanger contre les marchandises étrangères* L'on ne 
pouvait , sans payer de gros droits y exporter des bois de 
construction , tels que le sapin y le cyprès , le platane , et 
d'aatres arbres qui croissaient aux environs d'Athènes* 
^ Plutarq. in SoL, t. i" , P*9*î Theophr. Charact. , 
Cap. ao«. 

Parmi les étrangers , les seuls domiciliés pouvaient , 
après avoir payé l'impôt auquel ils étaient assujétis , trufi- 
9ner au marché public. Les autres devaient exposer leurs 
inarchandises au Pirée même, qui était le port de mer 
d'Athènes. Pour tenir le bled à son prix ordinaire , qui 
était de cinq dragmes par médine, il était défendu , sous 
peine de mort, à tout citoyen, d'en acheter au-delà d'une 
certaine quantité* — Démost. in UubuL^p. 887 *, in P/iomi. 
p. 946. — Cinq dragmes yalaient à peu près 4^ 10* de notre 
monnaie, et le médine valait environ quatre de nos bois- 
seaux* — Goguet , de l'origine des lois ^ t* 3 , p« 260 , et&i 

(2) On ne pouvait prêter son argent pour une autre place 
que pour celle-d'A^hënes* •— Démostb. in Lacrit^^ p. SjSj.. 
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le fret pour le loyer du navire et le transport 
des marchandises y était également connu. La 
location ne pouvait pas y être verbale ; il fallait 
qu'un acte écrit , signé par les deux contractans, en 
assurât Texécutian. Les dangers de la mer, la force 
de la tempête, les attaques des ennemis ou des 
brigands , forçaient- ils à abandonner une partie 
de la cargaison pour sauver l'autre? Le jet , la ces- 
sion ne devaient pas non plus être faits sans le 
consentement des passagers , et ils donnaient lieu 
à la contribution. 

L'orateur célèbre de qui nous empruntons ces 
détails , Démosthènes , nous a conservé un acte 
maritime dans lequel on retrouve tous ces usages , 
toutes les conditions que nous avons énoncées en 
parlant des Rhodiens. Le cas du jet, celui des 
corsaires et de tous les sinistres qui peuvent trou- 
bler la navigation , les courses du vaisseau , l'épo- 
que où le prêt doit être remboursé , la rtianîère 
dont on doit y obliger le débiteur qui manquerait 
à son engagement , le cautionnement réciproque 
établi entre deux associés , dont tous les biens ré- 
pondent également d'une dette aussi sacrée , tout 
y est prévu et réglé de la manière la plus authen- 
tique (i), 

(i) C'est dans le plaidoyer de Démosthènes contre La- 
critus, p. 949 et 960, que cet acte se trouve. En voici la 
traduction latine de Wolf : 

« Mnfuârunt Androcles Sphettius et Naucrates Carys-» 



(25^ 

Les Athéniens, comme lesRhodiens, accordaient ' 
la même confiance et la même considération au 
capitaine. Nous avons vu , art, 8 , comment les 
Rhodiens punissaient son infidélité , justement re« 
gardée comme plus criminelle que le vol fait par 
les matelots ou les autres habitans du navire. 
Démosthènes compare aux fautes commises par 
les conducteurs d'un vaisseau, celles des magistrats 



^ iius Artemoni et Appollodoro Phaselitis argenti ter mille 

Jxlrachmas Athenis Menden usque, aut Scionem, et indè 

» Bosporum. Qudd si voluerint in sinistré orà usque ad 

» Borysthenem , et rursum Athenas , ducenis vicenis qui" 

» m mUlenas : sin past arciurum soli^erint , è Ponto tem* 

^pkim Argonautarum petit uri, treœntis eas ter mille 

^drackmasj i^ini ampkoris mendeis pignori appositis ter 

^ mille , quod evehetur Jfendâ aut Scione, in nat^i XX 

^ remorum , quœ est ffyblesU natfigukirii. Oppignerant 

» autem id vinum , non détentes proptereà cuiquam quio-» 

^ quam argenti, neque ad id mutuabuntur ; et e^^ehent 

* merces , vini pretio coëmptas , rursùs Athenas in eâdent 

* natn omnes* Perductis autem Athenas mercibus , red- 
^^ dent debitores creditoribus argentum , quantum debetur 
^ ex syngraphâ, intra mgesimum , ex quo Athenas vene- 
^ Hnt , diem , integrum , excepta jacturâ , si quam uectores 
^ de çommuni décréta fecerint , et si quid hostibus pepcn- 
^^ derintm Quod ad cœtera attinet omnia , integrum esta : 
** et exhibebunt pignus creditoribus liberum et ïmmune , 

* donec jsortenh cum usuris reddiderint ex syngraphâ» iV>« 
^ autem ad dictum diem soherint, pignora creditoribus 
^ oppignerare et vendere tanti lioeat quanti sunt» Quod ai 
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et des hommes publics. « Solon, dit-il (i) , vou- 
» lut que le supplice infligé à un particulier pût 
» être tardif, mais qu'on punît sur-le-champ un 
» magistrat coupable. Il en est de ces fautes comme 
» de celles qui sont commises dans un vaisseau : 
» le sont -elles par les matelots, il y a peu de 
» dangers ; mais le péril est grand et la chute pro- 
» chaîne , si le délit est Touvrage du capitaine ou 
» du pilote » (2). 



)• quid argenti creditorihus ex eyngraphâ reddendi defue^ 
» rit, exigere liceat creditorihus ah Appollodoro et Arte^ 
» morte , et omnia eorum bona tam terrestria quàm nau^ 
» tica ubiquè gentium , uhi eafuerint, pignerari, perindè 
» ac si judicio victi judicatum non solvissent, tam alterutri 
» creditorum quàm utrique* Sin non onerarint , decemque 
» dies post caniculam in Hellesponto m^nserint, atque 
m exoneraverint , uhi Atherdensihus pignora capere non 
» licet, etianî indè reversi Athenas^, usuras reddant , anno 
TU superiore tabulis inscriptas» Sin quid na\^i graviùs acci' 
» derit, in quâ vehentur merces , pignora salva sint : quœ 
» superfuerint , communia sunto creditorihus^ Et in hih 
» rehus nihil plus valeat hâc syngraphâ » • 

(1) Dëmosth. inAristogitonem, p. 844 et 845. 

(2) Pour faciliter le commerce et en assurer la circula- 
tion , on avait 9 dès ces tems recules , établi des banquiers 
où le citoyen remettait son argent ^ tantôt comme simple 
dépôt et sans exiger d'intérêt , tantôt à condition de par- 
tager avec eux le profit qu'ils en retiraientt Dans la plu- 
part des conventions que l'on passait avec eux , on n'appe- 
lait aucun témoin ; ils se contentaient ^ pour l'ordinaire ^ 
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A Athènes comme à Rhodes , la direction géné- 
rale des flottes , soit marchandes , soit guerrières , 
appartenait à des magistrats créés par le suffrage 
du peuple. Chaque trirème avait son commandant 
particulier , toujours soumis aux ordres des ami- 
raux ou navarques. Les Lacédémoniens eux-mê- 
mes se donnèrent un chef maritime , quand il fal- 
lut renoncer à leurs préjugés pour résister à Top- 
ptession dont Xercès menaçait la Grèce (i). 

En imitant les Rhodiens , en adoptant leur lé- 
gislation nautique , la plupart des Grecs se livrè- 
rent au commerce et à la navigation. Il y avait 
partout des armateurs et des vaisseaux. La pira- 
terie était détruite ; le travail , Tespoir et la con- 
fiance étaient assis sur des bases immuables , et 



d'ioscrire sur un registre qu'un tel leur avait remis une 
telle somme » et qu'ils devaient la rendre à un tel y si le 
premiervenait à mourir. — Isocr. in Trapez,, U 2 , p- 449 \ 
Bémosth.m Callip., p. 1098. 

(1) Les cbefs maritimes étaient les amiraux des Grecs , 
€t s'appelaient navarques* Les commandans particuliers 
étaient ce que sont aujourd'hui nos capitaines de vaisseau ^ 
6t s'appelaient trieràrques. 

Chez les Lacëdémoniens , le navarque n'ëtai^ quelque- 
fois qu'un officier d'honneur , dont la flotte ëtait comman* 
iit par un lieutenant expérimenté. Lysander n'avait que 
le titre de lieutenant auprès d'Âracus, nommé amiral sans 
(voir mérité de l'être y et seul il fit triompher l'armée na« 
Y^le de ses concitoyens. — Xénophou ^ liv. âj Histoire do 
la Grèce j in principio , f, 35i. 
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une marine brillante versait dans la Grèce les ri— 
cliesses et les arts de l'Egypte et de TAsie (i). 

Qu'on ne dise pas que ce serait peut'-être aller 
trop loin que de supposer une liaison intime entre 
les lois rhodiennes et les progrès qui ont immor- 
talisé la Grèce. Cependant je sais que Platon pou- 
vait sans elles instruire ses contemporains; Euri- 
pide et Sophocle les attendrir; Hésiode chanter la 
généalogie des dieux ; Thiitée enflammei* le cou^ 
rage des guerriers par ses accens sublime» ; Ho- 
mère immortaliser des héros , et Démosthènes 
écraser Philippe et défendre la liberté ; mais les 
lois rhodiennes, qui ont rendule commerce si flo- 
rissant à cette époque , contribuèrent sans doute 
à faire sortir les chefs-d'œuvre du génie du cercle 
étroit dans lequel ils auraient été circonscrits ; et 
sans les lois des Rliodiens , les efforts de Thémis- 
tocle auraient été sans succès. Le silence de la 
législation sur la marine perpétuait l'esprit de pi- 
raterie , et tenait les Grecs éloignés d'avoir des 
flottes puissantes : ces contrées célèbres eusselit 
«ubi le joug de Darius et des Perses (2). 



(i) M. Paslorel, de l'inflaence des lois rhodiennes. 

(2) Thëmîstoele fut un des protecteurs les plus ardens 
de la marine. C'est à lui qu'on doit cette belle maxime 
politique 9 que Pompée adopta long-tems après , qui est le 
maître de la mer est le maître de tout, et qu'un de nos 
poètes a rendue a^ec tant d'énergie dans ce beau vers : 
Xie trident de ^[epiané est le sceptre du Monde. ^ 
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§5. 



Des Lois nautiques des Marseillais. 

les habitans d'Athènes et des rivages de la Grèce 
ne furent pas les seuls peuples qui reçurent des 
Khodiens une jurisprudence maritime ; les Mar- 
seillais participèrent à cet avantage. 

Les Marseillais , nés d'une colonie grecque, qui 
des hords de T Asie-Mineure vint s'établir près de 
l'embouchure du Rhône , reçurent d'elle , avec 
l'existence , la police et la législation du pays d'où 
ils tiraient leur origine (i). Les Marseillais eurent 
de toute antiquité une jurisprudence navale ; ils 
tirèrent ces lois nautiques des Phocéens qui les 
fondèrent (2). 

Marseille eut dès les premiers tems le sceau de 
grandeur imprimé à Rome naissante ; elle s'éleva 
tout à coup comme cette maîtresse du Monde , et 
annonça bientôt ce qu'elle devait être un jour, le 
modèle des gouvern^mens pour la sagesse des lois, 



(i) Strabon, liv. 4, p. 179, 180 et i8i«* 
(a) Les Phocéens ëtaient de la ville de Phocée en lonîe. 
U ne faut pas les confondre avec les habitans de la Pho- 
cide en Grèce* --* Marseille fui fondée dès le tems de 
Tarquinius-Priscus , roi de Rome, ou sous Servius-Tul- 
lius, son successeur. 
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la régularité de ses engagemens , la culture deê 
sciences (i) et des arts , et l'étendue de son indus- 
trie commerciale. Sa navigation ne se borna pas 
seulement à la Méditerranée , qu'elle domina pen- 
dant un demi-siècle, et à laquelle elle donna son 
nom ; Euthymènes s'avança par delà la ligne , 
Pythéas cingla vers le nord jusqu'en Islande , et 
l'un et l'autre rapportèrent de leur voyage des 
singularités qui passèrent alors pour fabuleuses, 
mais dont le tems a confirmé la vérité- 
Marseille devint le dépôt universel des connais- 
sances humaines , et le berceau d'une multitude 
de grands hommes dans tous les genres. Législa- 
teurs , guerriers , navigateurs , philosophes , com- 
merçans, poètes, orateurs, jurisconsultes, mé- 
decins , sont sortis de Marseille , et ont porté au 
loin la gloire de leur patrie. Son académie jouis- 
sait d'une réputation brillante. Élevée au-dessus 
de toutes les autres sociétés littéraires , on l'appe- 
lait Atlienopolis Massiliorum, la seconde Athènes. 



(i) Sî l'on en croit quelques-uns de nos sayans , les 
Marseillais durent être les instituteurs des Druides, des 
Eubages^ des Tates, autant de classes difiPérentes de 
prêtres , de pojStes et de philosophes , parmi les Gaulois. 
Us durent avancer les connaissances de ce peuple. Uobs- 
cure mysticité qui enveloppait la religion s'éclaircit peu 
à peu ; et la clarté répandue jusqu'aux extrémités des ré- ' 
gio'ns belges devint une source inépuisable de biens pour 
4'humanilé* 
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On y accourait de toutes les parties du Monde , 
et le fameux Agricola, dont Tacite nous a laissé 
une histoire si touchante , fit ses études à l'aca- 
démie de Marseille. 

C'est ainsi que le commerce et la navigation 
apportèrent, des colonies grecques dans cette par- 
tie des Gaules , les germes de la civilisation et de 
Imdustrie; c'est ainsi que ces vainqueurs d'une 
espèce rare , se montrèrent les bienfaiteurs des 
peuples qu'ils avaient subjugués , en adoucissant 
leurs vertus sauvages , en leur faisant adopter des 
mœurs moins sévères, et les faisant jouir des dons 
heureux de la nature et de tous les avantages de la 
société. C'est ce qui faisait dire à Justin « qu'il pa- 

> raissait que la Gaule avait été transportée dans la 
» Grèce , plutôt que la Grèce dans la Gaule. Adeb 

> ïïiagnus et hominibus et rébus tmpositus est nitor^ 

> non ut Grœcia in Galliam emigrasse, sed Gallia in 
» Grœciam translata videretun^ . Jus. , Hist. , 1. xuii. 

Opulente et victorieuse dans plusieurs batailles 
navales remportées sur les Carthaginois, Marseille 
parvint à un tel degré de splendeur , de gloire et 
de puissance, que Rome s'empressa de rechercher 
son alliance, et l'appela sa sœur^ sa bonne alliée y 
très-fidèle et très-généreuse. Mais les différens de 
César et de Pompée devaient régler les destinées 
du Monde. Marseille , attachée à la justice et à 
l'honneur , se rangea du partr de Caton ; elle fut 
soumise , et perdit la suprême puissance. Le com- 
ûierce , la navigation , l'industrie , les vertus , les 
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«cîences et les arts lui restèrent : biens précîeut ^ 
sur lesquels la tyrannie et le tems n'ont qu'un 
empire passager (i). 

Mornac , sur la loi 9 , jf. (xd legem rodiam de 
jactu^et Gibalinus, lib. 4> cap. 11^ art. 2> n\ 2, 
nous apprennent qu'à l'exemple des Rhodiens, les 
Marseillais avaient publié des lois nautiques que 
l'injure des tems nous a dérobées : quondàmàMas" 
siliensibusplurimœ leges nauticœ^ instar Rhodiarum, 
conditœ fuerunt^ quas hodiè ignoramusy eà qubd 
vel injuria temporum^ vel hominum ignaviâ perie-- 
runt. 

Tite-Live, t. 3, liv. 37, p. 4^0, Tacite, dans la 
Vie d'Agricola , t. 2 , p. 709 , parlent avec le plus 
grand éloge des lois de Marseille , de ses mœurs et 
du génie de ses habitans. La grave plume de Cicé- 
ron a célébré plus d'une fois tant de sagesse et de 
grandeur, dans ses écrits , et principalement dans 
l'oraison pour Valerius Flaccus. Nequevero te^ Mas" 
silia^prœtereo, cujus ego civitatis disciplinant atque 
gravitatem^ nvn solum Grœciœ^ haud scio an cunctis 

gentibus anteponendam jure dicam ut omnes 

ejus instituta laudari faciliùs passent quant œmulari. 

Si le tems nous a ravi les lois nautiques des pre- 
miers habitans de Marseille , on en retrouve des 
traces nombreuses dans ses statuts municipaux, 



(1) V. Huety ancien évêque d'Avranches, Histoire du 
commerce et de la navigation ; ch» 39. 
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promulgués dans le i3'. siècle, et qui renferment, 

au sujet de la navigation et des contrats maritimes, 

plusieurs chapitres dignes de l'antiquité la plus 

éclairée. Nous pouvons nous glorifier, dit Éméri- 

gon, que nos anciennes lois nautiques ne sont pas 

perdues ; elles avaient été gravées sur la pierre : 

Eomm leges ionico more erant publiée propositœ. 

Elles ont été transmises d'âge en âge par les mœurar 

des citoyens , et par l*esprit de commerce qui rend 

Marseille toujours plus florissante (i). 

S 4- 

Des Lois nautiques des Romains: 

Heureux d'être unis à la Grèce par une corres- 
pondance suivie , les Romains lui durent tour à 
tour leur jurisprudence , leur commerce , leurs 
usages , leur philosophie , leur éloquence , leurs 
arts, une partie de leur langage, et, comme elle, 
ils ne manquèrent pas aussi d'adopter les lois na- 
vales des Rhodiens. 

Si les réglemens faits par les rois n'ont aucun 
rapport à la navigation; si ceux qu'on attribue à 
Romulus ne fixent que les peiaes de quelques 
crimes , les cérémonies à observer dans les fêtes 



(i) Ëmérîgon , dans la préfacé de son Trait<^ des assu<- 
rances , etc. . 

T. 1 . 3 
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des dîeuîs:, et Tordre qui doit régner parmi les ci- 
toyens ; si Numa ne fit des lois qu'en faveur de 
l'agriculture ; si, enfin , le Code papyrien , qui est 
là collection dé toutes les lois royales jusqu'à Tar- 
quin-le-Superbe , ne parle point particulièrement 
du négoce et de la marine, un peuple qui aspirait à 
l'empire de l'Univers, ne pouvait pas ignorer long- 
tems à quel point le commerce et la navigation 
étaient nécessaires pour l'accomplissement de ses 
vastes desseins. 

L'établissement des préfets de l'Annone (i) était 
d'une grande antiquité chez les Romains. Dès l'an 
2 59 de Rome , fut établi le Collège des marchands , 
appelé aussi le Collège des mercuriales , parce que 
les Romains regardaient comme protecteur du 
commerce Mercure^ dans le temple duquel ils fai- 
saient leurs prières , en invoquant le dieu , pour 
qu'il favorisât leur négoce (2). On n'était d'ailleurs 
adhiis, dans le Collège des marchands, qu'après 
avoir offert un sacrifice au dieu Mercure (3). 



(1) Cet établissement avait pour objet l'abord des bleds 
qu'on tirait de la Sicile et de la Sardaigne. 

(2) Ovide y dans le 5/ livre de ses Faites , oioui a trans- 
mis la formule de ces invocations : 

Da xnod6 lucra mihi ; da facto gaudia lucro : 
£t fac ut emptori verba dédisse juvet. 

(3) Ovide y fait allusion^ dans le même livre, quand 

il dit : 

Te quicumque saas. profitentar vendere'merces y 
Tlmre dato , iribuas ut sibi lucra rogant« 
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Les Romains adoraient également Isis comme 
déesse de la navigation. Ils célébraient avec pompe, 
et la fête de son vaisseau , et celle de la renaissance 
du commerce maritime, quand le retour du prin- 
tems avait ramené l'époque de cette double so- 
lennité (i). Scipion vient-il recevoir à Rome le» 
honneurs du triomphe, après avoir mis en fuite les 
Carthaginois, et ravagé la Corse et la Sardaigne? 
laloux de rendre grâce aux dieux, qui lui ont 
accordé cette gloire , et sur-tout à ceux qui , dans 
Ja Mer Corsique , l'ont arraché aux périls d'un 
orage , il élève un temple à la Divinité qui préside 
aux tempêtes (2). 

A l'exemple des Tyriens , des Sydoniens , des 
Byzantins et des habitans de Leucate, les Ro- 
mains adoptèrent , pour empreinte de leur mon- 
naie, une proue, un Neptune et un dauphin. 

Nous trouvons encore , dans ces tems reculés , 
un monument illustre, qui atteste d'une manière 
lion équivoque le soin des Romains pour tout ce 
qui concernait le négoce : je veux parler de la loi 
des douze tables. Dans cette compilation précieuse 
des mœurs et des coutumes des Grecs, les dé- 
cemvirs n'oublièrent point ce qui avait rapport à 



(i) Mémoire de VÂcadëmie, t. 5 , p. 96. 

(2) Te quoque » tcmpeslas , xneritam delobra fatemur 
Cùm penè est corsis obrata classis aquis. 

y oyez Hydrographie de Fournier, liy. 5, cb, 11, p. 2j2» 



/ 
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l'industrie et au commerce ; car , « comme la loi 
» des douze tables, dit Tertasson, sur la loi 4i*j 
» parle 4^ la vente des marchandises , cette vente 
» suppose toujours un commerce (i). » 

Nous ne parlerons point des fastes et des /br- 
mules^ autrement du droit flavien et du droit œUen^ 
qui n'ont rien de particulier sur la navigation et 
le commerce , parce que les formules d'abord ne 
furent établies que pour indiquer la manière de 
mettre en pratique les lois et les réglemens , et les 
fastes^ que pour tracer les cérémonies des sacri- 
fices , les fêtes , les formules des prières , du culte 
des dieux, etc. (2) Mais dans le grand nombre 
d'édits des préteurs et des édiles, dans le grand 
nombre de lois du peuple et du sénat , dans les 
lois , les rescrits, les constitutions et les novelles 



(1) Terrasson^ Hist. de la jurisp. roni , p. 137. 

(2) Les pontifes et les patriciens étaient les seuls dépo- 
sitaires de ces fastes et de ces formules, parce que, comrile 
on y faisait entrer beaucoup de mystères , on avait jugé i 
propos d'en dérober la connaissance au peuple. Mais Çnœus 
Flavius, et quelques années après Sextus JSlius ^ ajant 
trouvé le moyen d'en avoir communication , les divulgué* 
rent , et c'est ce qu'on a appelé d'abord le droit flai^ien , et 
ensuite le droit œlien. — Le célèbre président Brisson nous 
a laissé la collection la plus complète de ces formules , sous 
le titre de Formulis et solemnibus populi romani Kerbis* 
Quant aux fastes, Grutter en a inséré plusieurs dans son 
Recueil d'inscriptions* — V» Terrasson , ihid. , p. 207 et 
suivantes. 
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des empereurs , partout nous voyons l'attention 
des Romains à cultiver le commerce et la naviga- 
tion , à rendre des lois propre^ à en assurer le 
succès , à tenir en vigueur les lois nautiques , et à 
en promulguer de nouvelles , à mesure que le be^ 
soin l'exigeait. 

Nous retrouvons ce même soin pour le com- 
merce et la navigation dans l'exactitude des Ro- 
mains à suivre les lois rhodiennes, lors même 
quelles n'avaient pas encore force légale chez eux, 
et â les adapter à leurs mœurs et à leurs usages. 
Nous retrouverons ce soin dans l'adoption qu'ils 
firent de ces lois sous Auguste ( i ) , dans ces pa- 
roles célèbres d'Antonin à Ëudamon : * Dominus 
$im terrœ, lex autem maris ^ et enfin dans ces îa,- 
meuses réponses des jurisconsultes , appelées Res^ 
pmsa prudentum ^ dontles avis et les décisions ac- 
quirent eux-mêmes , dans la suite , le titre de lois , 
et composèrent la meilleure partie de la jurispru- 
dence romaine (2). 
" . . ■ - i "^ ■•■ ■ 

(i) Auguste fut le premier qui donna k ces lois la sanc- 
tion romaine. Il Toulut qu'elles fussent suivies comme la 
loi juliai qu'il avait promulguée. — L'empereur Antonini 
sollicite de résoudre une question maritime , répondit h Eu- 
damon qu'elle devait être dçcîdée selon la loi rhodienne, 
qui était la maîtresse de la mer^ toutes les fois qu'elle n^^- 
tait pas contraire aux lois romaines 9 attendu qu'Auguste 
l'avait établi ainsi avant lui. Dominus aum terrœ , lex au^ 
tem maris, 

(2) Tout Içu^monde sait que le patronage établi par B.^ 
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^ En parcourant les diverses collections , les dîffé- 
rens codes qui ont successivement été faits de 
toutes ces lois et de toutes ces décisions , on se 
convaincra facilement qu'à l'exemple des Rho- 
diens , les Romains s'occupèrent d'une législation 
nautique , et Ton sentira toute l'influence qu'exerça 
i Rome la jurisprudence de ce peuple maritime. 

ART. I.*^*^ 

Des Lois maritimes contenues dans VJEdît 

perpétuel. 

Pakmi les fragmens qui nous ont été conservés 
de cet Edit, l'on voit en quelque sorte les premiers 

xnulus donna naissance aux jurisconsultes, qui faisaient 
leur unique occupation d'ëtudier et d'interpréter les lois ; 
mais sous l'empire d'Auguste, les jurisconsultes coramen* 
cèrent à penser différemment sur les mêmes matières^ et se 
divisèrent enr deux sectes , du nom de leurs chefs. L'une 
s'appela des sahiniens, et elle s'attachait plus à la décision 
et aux termes de la loi, qu'au tempérament d'équité d'une 
Juste interprétation; Vautre se nomma des proculiens , et 
elle interprétait la dispQsition de la loi conformément à ce 
qu'elle croyait être le plus équitable ^ sans s'attacher scru- 
puleusement à la lettre. 

SaWinius-Julianus , autour de l'Edit perpétuel , mit fin à 
toutes ces sectes , en adoptant tantôt l'opinion des uns et 
tantôt celle des autrest — Y* Terrasson^ Histoire de la ja- 
risprud. ronor. 
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élémens du droit privé des Romains, en matièi*e ma- 
ritime 9 c'est-à-dire sur la navigation commerciale. 
Le préteur romain, sans le secours des lois 
rhodiennes , avait déjà pourvu , par une loi parti- 
culière, à quelques objets de contestations mari- 
times. Les plaintes des passagers et des hôtes 
contre les friponneries des marins et de ceux qui 
les logeaient, dont ils étaient forcés de se servir , 
étaient déjà parvenues à sa connaissance. C'est à 
ces désordres que remédia le préteur, par son 
éàt Nautœ, caupones^ stabularii ^ ut recepta res- 
tituant. 

11 accorda aux hôtes et aux passagers Faction 
derecepto^ qui naissait du contra* entre les mari 
nierg et les hôtes , pour ce qui avait été confié aux 
premiers par les derniers. Il accorda encorde une 
autre action appelée ex quasi delicto contre les 
mêmes , par laquelle ils étaient tenus au doublé 
de la perte ou du vol commis dans le navire ou 

dans rhôtellerie. 
Nous trouvons ces lois dans le liv. 4 de TEdit , 

titr. 8 et 9. 
Nous trouvons encore dans le liv. \[\^ le tit. i*', 

de exercitoriâ actione^ et le tit. 3, de institoriâ ac- 

tione. 
Dans le liv. 4^ ? les tit. 12 , i3 et \[{^ de fuîni- 

nibus^ etCs... ut infiumtnepublico navigare liceat. 
Et dans le liv. 47 > le tit. 5 , furti adversm nau- 

tas; et le tit. g, de incendioj ruina j naufragio^ 

rate j nave expugnatâ. 
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Les dispositioDs de ces différentes lois ne sont 
certainement pas fort étendues ; mais elles suffi- 
sent du moins pour fournir la preuve incontesta- 
ble de la sollicitude des Romains, dès les tems 
des premiers préteurs , pour la sûreté et Tagran-» 
dissement du commerce et de la navigation (i). 

ART. 2, 

JDes Lois maritimes contenues dans le 

Code théodosien (2). 

Dés le 7*. livre , on s'occupe de ce qui concerne 
Ja navigation et le commerce maritime. Le tit. 16, 

(1) Quelques années aprës qu'Adrien fut appelé à l'emrf 
pire par la mort de Trajan i ce prince fit rassembler en un 
seul code tout ce qu'il y ayait de plus équitable dans les 
cdits annuels des préteurs) par Julianus Flat^ius , juriscon-? 
suite célèbre , et il donna à cette collection le titre à^EdU 
perpétuel, Edictum perpetuum. — A l'imitation de cet édit^ 
vn auteur dont le nom n'est pas venu jusqu'à nous en ras-; 
sembla un autre^ auquel on donna le nom à^Edit pro\fin^ 
çial, parce qu'il contenait , de plus que le premier , des 
réglemens particuliers aux provinces. C'est certainement 
une perte pour la jurisprudence > que nous n'ayons del'Eldil 
perpétuel que des fragmens trouvés épars dans le Digeste ^ 
et recueillis et rassemblés en un seul ouvrage par plusieurs 
savans jurisconsultes ; et sur-tout par Jacques Godefroi^ 
^ans sa collection intitulée Fontes quatuor juris çwilis ^ 
\paprimée à Genève en i653u 

^2) !(j,e Çpdç (héodosien; a |>aiiler çj^ac^çmeQt; es^ le pr^ 
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qui contient trois lois d'Honorius et de Théodose, 
traite de la garde des rivages et des ports , de lit-* 
torum et itinerum custodiâ, et défend le transport 
des marchandises chez les nations barbares , en 
prescrivant la conduite que devaient tenir les pa- 
trons, lorsqu'ils partaient des ports. 

Le >7*. titre du même livre traite de lusoriis da- 
moi y et ce titre n'a point été conservé dans le 
Gode de Justinien. Naves lusoriœ étaient des bâti- 
mens armés , lesquels parcouraient les fleuves qui 
dimaient l'empire romain , autant pour prévenir 
les courses des ennemis , que pour en faire eux- 
mêmes. 

Le tit. 1 2 du liv. i o traite de classieis ^ qui , selon 
M. Azuni , d'après Perezius , [étalent des soldats 



^^^■".^■■^•p 



mier corps de lois qu'ait eu l'eaipîre romain. Cette coUeo* 
tioQ des lois des empereurs , jusqu'à Thcodose ii, fut pu-* 
Wi& par ce dernier, l'an 436, d'après M. Azuni. V. l'édi- 
tion donnée k Lyon en i665 , en six volumes in-folio , 
<oas ce titre : Codex theodoaianus y cum perpetuis com^ 
^entariis, lacobi Gothofredi viri senatorii, eio^ — Sous 
l'empirç de Constantin ; deux particuliers ,. Grçgorius et 
HermogeqianuSi entreprirent de leur chef, et chacun de 
leur côte, de rasseinbler les constitutions des empereurs , 
depuis Adrien jusqu'à Dioclétien, et ces deux collectioqs 
9ont connues spus le titre de Code grégorien et de Code 
hermogénien ; mais ils ne furent jamais revêtus de l'auto^ 
rite souveraine. Ils nous ont ëtë conservés par Annien « 
jurisconsulte d'Alariç ii. — y. l'édition de SohuUiQg;i 4q 
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attachés à défendre les armées navales des excur- 
sions des ennemis. 

Le tit. 5 du liv. 1 3 traite de naviculariis j et con- 
tient trente-huit lois , qui les unes accordent-cer- 
tains privilèges aux conducteurs de navires , et les 
autres contiennent des dispositions tendant à ré- 
primer leurs fraudes. 

Le tit. 6 du même livre traite de prœdiis navicii- 
lariorum^ et contient dix lois , dont l'objet est que 
les biens des gens de mer détruits, vendus, et 
passant dans des mains étrangères, à quelque titre 
que ce soit , restent grevés des mêmes obligations 
dont ils Tétaient, lorsqu'ils appartenaient à ces 
naviculaîres. 

A ce titre succède l'autre , de navibus non excU' 
sandisj composé de deux lois, qui défendaient aux 
navigateurs de soustraire leurs bâtimens aux be- 
soins du fisc. 

Le tit. 8, ne quid oneri publico imponaturj ne 
contient qu'une seule loi , qui défendait de char- 

I 

ger des marchandises appartenant à des particu- 
liers sur un navire du gouvernement. 

Enfin , le tit. 9 traite des naufrages , de nau- 
fragiis , et contient six lois. 

Nous ne parlerons point de la loi de Théodose 
et d'Honorîus , de pretio piscisj qui forme seule le 
20% titre du liv. i4du Gode théodosien , parce 
que cette loi est privative à la fixation du prix du 
poisson , que les pourvoyeurs , ministeriales obso" 
natores, fournissaient à la table impériale. 
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Ni de la loi de nautis tiberinis ^ qui forme le titre 
suivant du même livre , parce qu'en soumettant 
les navires du Tibre aux charges publiques et ac- 
coutumées des autres bâtimens , elle rentre dans 
le titre général de navibus non excusandis j dont 
nous venons de parler. 

Nous ne dirons rien non plus du tit. 22 ^ de 
mcariis portas RontŒj qui ne regarde que le pri- 
vilège exclusif accordé aux saccari , ou portefaix 
du port de Rome , de transporter toutes les mar- 
ciandises, même celles des particuliers arrivés 
dans le port (1). 

Si lé Gode théodosien ne jouit pas de la même 
vénération accordée au Code de Justinien , il n'en 
est pas moins regardé comme une collection pré- 
cieuse, de laquelle, pour composer la sienne, 
Justinien tira beaucoup de lois et beaucoup de 
titres (2). 



(1) Il y ayaity 2i dîx-hait milles de 'Rome, un port ou 
l'on transportait des proyînces le iroment destiné à Tap- 
provisionneinent de cette TÎUe. lÀ ëtait ëtabli Vhorréum , 
ou grenier y dans lequel on conservait le bled jusqu'à ce 
qu'on le transportât à Rome* 

(2) Le Code thëodosien n'est pas parvenu jusqu'à nous 
dans son entier ; ce n'est que sur l'abrégé qu'en publia , 
en 5o6y à Aire, en Gascogne, Annien , jurisconsulte d'Ala- 
ric II, roi des Visigoths en Espagne, comme nous l'avons 
déjà dit, dans le tems qu'Alaric se préparait à la guerre 
contre Clovis^ que les jurisconsultes du i6.* siècle sont 
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ART. 3. 

Des Lois maritimes contenues dans le 
Code de Justinien (i). 

Ce code est divisé en douze livres. Le 4*« > le 6*. 
et le 11*. livres contiennent principalement les 
lois concernant le commerce et la navigation. 

D'abord, le 4'- livre est composé de soixante-si.% 



parveaus, à force de recherches et daas la confërence 
-des aacieaaes loiS| s^ rétablir oe Gode tel qu'il eslaujour* 
d'huî. 

(i) JustinieH; vo'alant remédier au désordre qui régnait 
dans l'administration de la justice^ par le trop grand nom- 
bre de constitutions des empereurs , qui pour la plupart 
se contredisaient entre elles, conçut, dès la seconde an- 
née de son règne, le projet de faire un nouveau code^ qui 
serait tiré non seulement des constitutions qu'il avait lui-- 
même publiées , mais encore des trois Godes grégorien , 
hermonegien et théodosien , aussi bien que des no?elles 
de Théodose et de ses successeurs. Justinien confia l'exé- 
cution de ce projet à Tribonlen , et lui associa neuf autres 
jurisconsuUesi qui travaillèrent avec tant d'ardeur > que le 
code fut qichevé dans l'espace d'un an , et publié aux ides 
d'avril Sag* Get ouvrage se ressentit de la précipitation 
avec laquelle il avait été fait; il fut corrigé dans les an- 
nées suivantes par les mêmes jurisconsnltea , et reparut vws 
la fin du mois de décembre de l'année &3i* 
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titres , parmi lesquels nous distinguerons, comme 
ayant un trait plus direct au commerce maritime, 
Premièrement, le tit. ^5, de institoriâ et exer- 
êitoriâ actionej contenant six lois. 

On sait que chez les Romains , ceux à qui le 
commerçant confiait le soin de son négoce étaient 
nommés institores ^ parce que negotio gerendo ins* 
tabant Mais quoique le commerçant eût remis à 
ceux-ci le pouvoir de négocier les marchandises f 
et qu'il parût en quelque sorte ne point se mêler 
de son commerce, cependant, lorsqu'un particu- 
lier avait contracté avec Vinstitor^ il pouvait, en 
cas de contestation , diriger son action contre le 
maître , et cette action s'appelait actio institoriâ. 
Il en était de même relativement au négoce par 
mer : quiconque avait contracté avec le capitaine, 
hmagister navis^ pouvait, en cas de contestation , 
intenter son action contre VexercHor^ et cette ac- 
tion était nommée actio exer ci toria. Aussi la loi 4*- 
de ce titre veut-elle que les obligations contrac- 
tées par le maître de navire , c'est-à-dire par le 
capitaine , obligent le propriétaire de la même ma- 
oîère que l'action institoire. Ad similitudinem ins^ 
f^toriœ tenetur ( i ) . 

Secondement, le tit. 3â, de usuris^ combiné avec 
^6 tit. 33 , d^ nautico fœnore. Jusqu'au tems de Jus- 
*'Oien, comme nous l'avons déjà vu aux notes, en 



(i) Cujas, dans ses Paralilles, explique en quoi ces deux 
^^lions se ressemblent et en quoi elles différent. 
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parlant des lois rhodîennes , les intérêts du com- 
merce de terre étaient perçus au taux de douze 
pour cent par an, d'après la loi 2l^ des douze 
tables et le sénatus - consulte macédonien ; et à 
l'égard du commerce maritime , tant que l'argent 
était sur mer, il payait des intérêts arbitraires et 
toujours très-considérables; mais Justinien apporta 
plusieurs changemens aux taux de ces intérêts. 
Le résultat de tout ce qu'il établit à ce sujet, fut 
que l'argent qui traverserait la mer ne paierait plus 
que douze pour cent par an , et que , pour le com- 
merce ordinaire de terre , on ne paierait plus que 
six pour cent. C'est ce qui résulte de la loi 26*. 
du titre de usuris (1). 

Quant au 6'. livre du Gode , il n'y a que le 62\ 
titre qui traite de hœreditatibus decurionum ^ navi" 
culariorum^ cohortalium ^ militum et fabricensium. 
Chacun de ces objets a sa loi particulière ; c'est 
pourquoi il en existe cinq. Elles veulent que si 
quelqu'un meurt ab intestat et sans héritiers légi- 
times , le fisc ne soit pas toujours appelé à l'hé- 
rédité , mais quelquefois certaines personnes ou 



(i) Les noTelles contiennent encore quelques disposi- 
tions aoncernant l'usure nautique. La novelle 106 ap- 
prouve les diiFérens usages d'après lesquels le créancier 
pouvait recevoir plus de douze pour cent de son débiteur. 
Mais par la noveile 110 , Justinien , en abrogeant les dis- 
positions de la 106.® f défend , sous quelque prétexte que 
ce soit; de porter plus baut l'intérêt maritime. 
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certaines sociétés. Ainsi, par la loi i", dans le cas 
de mort d'un naviculaire ou patron de navire sans 
héritiers , la corporation de ceux qui exercent la 
même profession lui succédera , à l'exclusion du 
fisc. 

Le liv. 1 1 commence par le titre de naviculariis, 
seu naucleris publicas species transportantibus , qui 
contient six lois. Dans ces lois, on traite des pri- 
Tiléges des nayiculaires,N ou maîtres de navire , de 
leurs obligations , de leurs délits , et des peines 
qu'ils encourent (i). 

le tit. i3 , de prœdiis et omnibus rébus navicula- 
riorum, est en quelque sorte un abrégé du tit. 6 du 
i3'. livre du Code théodosien. Ici comme là, les 
biens des naviculaires , par une tacite ou expresse 
hypothèque, restent toujours obligés envers le fisc, 
parce qu'ils s'obligeaient à conduire à leur desti- 
nation , les bleds et autres marchandises publi- 
ques chargés à bord par les administrations pro- 
vinciales. 

(i) Le« naviculaires , ou patrons de navires > formaient 
une espèce de corps et de collège , qui ëtait sous rînspec« 
tion et à la disposition du préfet de l'Annone. Leurs fonc- 
tions étaient non seulement de transporter les effets des 
particuliers , maïs ils étaient encore obligés de recevoir à 
l^rd, lie la part du fisc, du bled, de Phuile, de l'orge, 
^Q vin , de l'argent , pour les transporter à la TÎlle ou 
*QX camps militaires. Ils ne pouvaient soustraire leurs bâ^ 
^inaens à ces sortes d'emplois. —V. le titre de navibus non 
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Le tit. 5, de navibus non excusandis, et le tit. 4 i 
ne quid oneri publico imponatur, qui tous les deux 
ne sont en quelque sorte que la répétition des 
tit. 7 et 8 du liv. 1 3 du Code théodosien , ne con- 
tiennent que trois lois. Le premier défend aux 
nayiculaires de soustraire leurs navires aux besoins 
de l'administration publique , qui peut en dispo- 
ser sans aucun égard aux pritiléges dont ils pour- 
raient jouir , et le second ordonne , sous peiné 
même de punitions corporelles et afflictives , en 
cas de naufrage , que personne Jie pourra charget 
de marchandises particulières sur les navires por- 
tant celles de la république. 

Le tit. 5 , de naufragiisy qui contient six lois , 
porte atec lui-même Texplication de l'objet dont 
il traite. La première de ces lois sur-tout est mar- 
quée au coin de la justice , de la raison et de Thu- 
fnanité. Si qtiandb naufragiô navis expulsa fuerit 
ud littus, vel si quandb aliquam tetTum attigerit, 
ad dominos pertineat : fiscus meus sese non interpo^ 
nat. Quod enim JUS kabet fiscus in aliéna calamitate^ 
ut de re tam liictuosa compendium sectetur. L. i, 
tit. 5, lib. 11 codicis (i). 



(i) L'aulbenliquje nai^igia , et la ConstUutîon de Pempe- 
reur Frédéric , destatutis, ei consuetudlnibus contra ec- 
clesiœ libertatem edith tollendis, placée dans le code après 
la loi i8.* du lit. a, de furtis et servo corrupto, liv» 6.*^ 
établit aussi que les navires et les marcha ndises des coni- 
mcrçanS; hatUis par la tempête^ ou éprouTant quelque 
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Le 1 â*. titre , qui répète la même loi comprise 
àans le tit. 12 du liv. 10 du Code théodosien, 
ordonne au préfet d'Orient d'augmenter le nom- 
bre des classiques , ex incensitis et adcrescentibus, 
c'dst-à-dire , de leurs enfans même déjà habitués 
au métier de leurs pères. 

Leâ6^ titre, de nautis tiberinis^quiiaïpose aux 
naTiies du Tibre les mêmes obligations envers le 
fisc qu'aux autres bâtimens. 

ËQ&Qi le tit, 4^ du ^^^' 12 y de littorum et itine-- 
rm mtodiâ. 

Mm c'est en examinant soi-même , en appro- 
fondissant cette célèbre collection , que l'on saura 
distinguer , parmi toutes ces lois , celles qui regar- 
dent privativement la matière que l'on traite. Il 
suffit ici d'indiquer les principales sources , pour 
Diettre à lieu d'utiliser leurs salutaires effets. 



antre malheur , qui aborderont daos quelque lieu de l'em^ 
pire que ce soit , resteront dans l'entière puissance des pro- 
priétaires y à moins qu'ils ne soient reconnus pour ennemis 
00 pour pirates, et cela sous peine de la confiscation des 
^iens, et d'autres peines arbitraires. — C'est ce qui faisait 
&ire à Gassiodore cette belle réflexion , qui se trouve dans 
^ notes de Godefroi : crudelitatis genus €bt ultra naufra^ 



T. I. 
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ART. 4» 

I 

Des Lois maritimes contenues dans h 
Digeste ou Pandectes de Justinien (i). 

Le Digeste ne commence à parler des navires ei 
de ceux qui se livrent à la navigation , qu'au tît. c 
du liv. 4> nautœ^ caupones, stabularii, ut recepti 
testituant. Nous avons fait mention des diversej 
actions que ce titre conserve aux hôtes et au) 
passagers , en parlant de TEdit perpétuel. 

Le i4*. livre comprend, 



(i) Le Digeste est compose des écrits des plus saran 
jurisconsultes qui aient yécu depuis la fondation de l'em 
pire romain y et qui^ uniquement occupes de Pamonr de I 
justice I n'ayaient en vue que le bien public , et le désir d 
donner des marques autben tiques de leur saToir. Celle* col 
lection était eitrémement diflSlcile : d'un côté, il j a^ai 
à faire choix dans plus de deux mille Tolumes j et de l'an 
tre , il fallait concilier les opinions qui tenaient j les une 
à la secte des sabiniens 9 les autres à celle des proculéeni 
-7* Ce trayail fut cqnfié à Tribonien , qui s'associa seis 
autres personnes. Il fut acheyé dans l'espace de trois ao 
ncesi et parut en 533« . 

I^ous ayons plusieurs éditions du Digeste, qui ne son 
pas semblables dans certains endroits. La meilleure es 
celle que nous a donnée ^ en 1782; le sfiyant conseille 
d'Orléans ; Pothier* 
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le tit. !•*., qui traite plus amplement de la na- 
ture et des effets de Taction exercîtoîre , de exer-* 
citoriâ actione; 

Et le tit. % , qui rapporte la célèbre loi ♦ lex 
rhodia de jactu , dont les sages dispositions suffi- 
raient seules pour nous donner une idée de la su- 
blimité de la législation rhodienne. 

le 52** livre traite , dans ses deux premiers 
titres , des intérêts de terre et de meif , de usuris , 
^ de nautico fœnore. 

Enfin , le 44*- M^^"^ * ^^^^ son tit 5 , furti ad-' 
tmus nautas, caupones, stabulariosj traite des dé^ 
lits privés et des vols , et indique , à cet égard , 
ceux qui se commettent sur les navires , et que 
nous appelons baratteries. L'action est perpétuelle 
contre les propriétaires de navires et contre ceux 
quÏÏs emploient. 

Et, dans son tit. 9, de incendto, ruina, nau^ 
fi'figio, rate, nave expugnatâ, il parle des cas où 
le voleur aurait profité de la circonstance d'un in- 
cendie, d'un naufrage, et d'accidens semblables ^ 
pour commettre son crime : alors il pouvait être 
puni corporellemedt; et le préteur avait ajouté lai 
peine, dans ce cas, du quadruple , pendant Tan- 
ïiée utile, et celle in simplum, après l'année ex- 
pirée. 
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ART. 5. 

Des Lois maritimes contenues dans les 

Basiliques (i). 

Suivant rédition que Fabrot donna à Paris , en 
Tannée 1647 ? les Basiliques sont divisées en soi- 
xante livres. 

Le 53*. livre, dont il manque le 7*. et le i6*. 
titres , parle en général de ce qui a rapport an 
droit maritime. 

Dans le 1*. titre, de nauticis obligationibus etom- 
nis generis actionibus^ etc.^ nous retrouvons cinq 
lois tirées du Digeste et du Code. 



(1) A l'exemple de Justinien; l'empereur Bazile publia^ 
«n 877, un nouTeatt corps de droite qui fut poussé jus* 
qu'à quarante liyres. Lëon-le-Philosophe , son fils, fit con- 
tinuer ce trayail j et le publia en 886 , sous le nom de Ba- 
êiliques. Enfin , Constantin Porphyrogenëte , frère cadet 
de Léon y ayant re?u cet ouvrage et l'ayant mis dans un 
meilleur/ ordre | le pjiblia de nouveau en 910, suivant 
Terrasson , ou en 920 , suivant Ferriëre. Des lors le corps 
de droit de Justinien cessa entièrement d'être en usage 
dans l'Orient j et les Basiliques , qui n'étaient qu'un mé- 
lange de droit romain et de droit grec , furent le fonde- 
ment de la jurisprudence de l'empire grec, jusqu'à la 
destruction de cet empire par Mabomet^ en 1453^ sous 
Constantin xiiz« 
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Le 2*. titre est intitulé de nave vindicandA, et 
comprend aussi trois lois tirées du Digeste. 

le 3*. titre , de naufragio^ etjaetu, et callatione, 
eontient onze lois prises dans le Digeste , et sur- 
tout ad legem rhodiam dejactu. 

Le 4*. titre est celui de nave legatâ. Il ne con- 
tient que la loi de Pomponius , 24 ? S ^ ' ^^S' ^^ 
legatis^ 1. 

Le 5*. titre , de nautico fœnore, est composé de 
einq différentes lois tirées , et du Code et du Di- 
geste. 

Le6\ titre est intitulé de piscatoribus , et pisca* 
tioney ac de Jure maris ^ et correspond à la loi i3, 
§ 7 du Digeste , de injuriis. 

Enfin , le S*, titre est intitulé capita excerptijuris 
navalis Rhodiarum, et contient quarante-sept arti- 
cles ou chapitres du droit maritime des Rhodiens. 
^ous avons vil que M. Azunî sur-tout, prétend que 
ce droit est supposé des Rhodiens ; mais , encore 
une fois, si ces quarante-sept chapitres n'appar- 
tiennent pas au vrai texte des lois rhodiennes , 
pourquoi ne seraient-ils pas des fragmens du droit 
«aarîtime qu'on observait sous les empereurs grecs, 
tirés du vrai texte de ces lois, qui sul)sistaient peut- 
^tre encore? Cette assertion paraît du moins vrai- 
semblable , quand on considère que les auteurs 
^68 Basiliques ont désigné ce titre par ces mots . 
f^^pita excerpti juris navalis Rhodiarum^chdi^iixts 
^u droit naval , extrait, recueilli^ choisi , excerpti, 
^^s Rhodiens. Les observations de M. Azunî, toute» 
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ludieieuies qu'elles soient , ne peuvent donc em- 
pêcher de consulter c^s quarante-sept chapitres^, 
et de prendre dans la plus grande considération 
les principes nautiques qu'ils renferment, au moins 
comme une émanation des lois rhodiennes. 

« 

ART. 6. 

J)e9 ConfUtutions maritimes promulguées 

par l'empereur Léon. 

La constitution 56*. veut que tout propriétaire 
légitime d'un terrain situé le long de la mer , ait 
le droit de défendre à qui que ce soit de pêcher 
sur ses rives sans sa permission, et révoque la 
loi 3, § ^ du Digeste , de injuriis et famosis libellis. 

La constitution 57*. prescrit la distance à la- 
quelle doivent être en mer les stations des pê* 
cheurs les uns des autres , et elle la fixe à trois 
cent soixante-cinq pas romains. 

La constitution 64% commue la pdne de mort , 
portée par la loi 3 , Dig. > ad legem corneliam de 
siccariiss contrQ ceux qui cachent des effets sauvés 
du naufrage , en une amende du quadruple do 
la valeur. 

La constitution 1 oa*. porte , que quelqu'un qui 
veut prendre une station pour la pêche , n*ayant 
pas le terrain suffisant » peut contraindre son 
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loisin à entrer a^ee lui en sociéjté , et à lui céder 
le terrain qui lui manque. 

Enfin , la constitution i o3*. , qui veut que , dans 
le cas d'une pareille société , celui qui a cédé une 
petite partie de terrain , partage le gain par égale 
portion ayec celui qui en a cédé une plus grande 
partie, parce qu'ici le gain est produit par Tin- 
dustrie et les travaux des pêcheurs, et non pas 
par la plus grande ou la plus petite quantité de 
terrain. C'est pourquoi il ne peut pas y avoir lieu 
à la règle connue , que le bénéfice doit se par^f 
tager entre les associés , à proportion du capital 
nus en société ou en commun. 



Telle est Hdée générale et sommaire des lois 
nautiques contenues dans le droit des Romains , 
«t qui étaient pour la plupart tirées des lois rho- 
diennes , et adaptées aux mœurs de ce peuple- 
«Peu à peu, ils firent passer dans leurs propres 
» lois , observe Émérigon , ce qu'il y avait d'es- 
» sentiel dans celles des Rhod\,ens. » C'est ainsi 
^ue les Romains donnèrent aux lois rhodienncs 
'empire de la mer , iex autem maris. 



<r^- 
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SECTION IL 



M LA LiGISLATlON MA*ITME I>U MOYEN AGE. 

• » 

Dans les téms de la basse latinité et du moyen 
âge l les riatiolûs instituèrent différens magistrats , 
sur-tout dans le Levant et sur les côtes de Barba- 
rie y pour l'avantagé ', l'agrandissement , la sûreté 
et la police de leur commerce. Ces magistrats por- 
tèrent le nom de Consuls , si usité à Rome lors de 
la république (i). _ 

On conçoit que cet établissement n'appartient 
point au droit des gens ;. qu'il est du droit purement 
politique, et que, par conséquent, il dépend essen- 
tiellement des capitulations , des conventions , des 
traités faits entre les peuples (2). 

M. Azuni (3) parle d'une charte de Jacques 
d'Aragon, de 1268, par laquelle ce roi accorde 



(1) Statuts de Marseille 9 p. 6j, ch* de consulibus extra 
J^assiliam constifuendis» 

(à) Les Romains n'avaient point , pour le commerce , 
de consuls de cette espèce , parce qu'ils ne traitaient avec 
les nations étrangères ^ qu'ils appelaient barbares ^ que par 
des légats ou envoyés. — Decormis, t. 2, p« i3i5. 

(3) M* Azuni; Droit maritime de l'Europe ^ t. ï. 
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aux habitans de Barcelonne la faculté de se choi* 
sir des consuls dans les pays au-delà de la mer* 
Dès 1190, Guide, roi de Jérusalem, avait égale- 
ment accordé aux Marseillais la faculté de se choi- 
sir des consuls de leur nation , devant lesquels 
devaient être portées les contestations qui s'éle- 
vaient entre eux et les étrangers. 

Suivant ce savant publiciste, Tamiral, chez les 

Sarrasins, était le modérateur suprême de tout 

ce qui concernait la marine et les armées navales, 

et on appelait alors sa dignité consulat. 

- Ducange, dans son Glossaire, au mot consuls, 

rapporte que le magistrat de Pise , qui demeurait 

i Gonstantinople , était appelé consul ^ et bajolo 

auprès des Vénitiens. Dès le i o*. siècle , il existait 

i Pise une magistrature sous le nom de consuls , 

ou consuls de l*art de la mer. 

Consuls et comtes sont termes univoques, dit 

Qeirac ( 1 ) , « et signifient , dans les auteurs du 

' Qioyen âge , juges ordinaires, suivant ce qu'ont 

' remarqué M. d'Argentré , en son Histoire de 

* Bretagne , au liv. 2, ch. 8 3 et M. Marca , en son 

* Histoire de Béarn , au liv. 3 , ch, 3. En la mer 

* du Levant , les juges de la marine ont retenu le 
' tiom de consuls. » On les appelait senieurs , dans 
'^s places de commerce des villes anséatîques (2). 

(1) Gleirac ^ Guidon de la mer y au mot consuls. 
(a) MarquardaS; de jure mercatorum, lib. 3; cap« S , 
33. 
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Dufresne observe , à ce sujet , qu'anciennement 
en France , parmi les dignités palatiales , il y en 
avait une appelée en latin mercati palatii tolonea" 
rium , dont les fonctions étaient de" présider aux 
fortolansj et de juger les procès qui s'élevaient à 
Toccasion de certaines affaires maritimes (i). 

Enfin , si Ton parcourt les lois des Vîsigoths , on 
trouve que les contestations qui s'élevaient entre 
les commerçans étrangers , devaient être décidées 
par leurs propres juges , appelés totonarii ^ o\x au- 
trement bayUs et prieurs des marchands. Lîb. u , 
tit. 3 , S 2. 

« Voilà pourquoi ^ dît M. Azunî , la jurisdidtion 
^ qui était de la compétence de cette espèce de 
» magistrats maritimes ^ fut appelée consulat, nom 
» qu'elle porte encore dans plusieurs villes mari- 
» times d'Espagne et d'Italie. On diit aussi don- 
» ner le nom de consulat aux lois qui servaient de 
» règle à ceux qui avaient recours à cette jurîsdic- 
» tion 5 et l'étendre même au livre qui contenait 
» ces mêmes lois. » 

C'est donc par cette raison que tontes les lois 
Commerciales maritimes qui étaient alors en usage 
dans l'Orient , et qui servaient à régler la police 
de la navigation , et tout ce qui appartenait au 
• commerce dans les mers du Levant , furent réu- 
nies en un code , et promulguées sous le titre de 



'/ 



(i) Dufresne^ Glossrar*; medt gt inf* lat.; t. 5 ; p* io8i< 
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Consulat de la mer , il Consolato del mare. Cette 
collection, si connue de tout le monde, est, après 
les Ioi3 grecques et romaines, la collection des lois 
les plus célèbres et les plus anciennes qu'on ait 
cQQsenrées sur le commerce et la navigation. 



SI- 



•t 



Du Consulat de la mer. 

Les sayans ne sont pas d'accord sur le tems o^ 
Alt précisément formée cette compilation , par qui 
elle fut faite , et quelle fut enfin la nation qui pu- 
blia le ÇoQsulat de la mer. 
Grotius, et d'après lui Marquardus, prétendent 
;ue le Consulat de la mer est un recueil fait dans 
le tems des croisades , par ordre des anciens roi9 
<I'Aragon , et tiré des ordonnances nautiques des 
empereurs grecs , de ceux d'Allemagne , des rois 
de France, de Syrie, de Chypre, de Majorque et 
Uinorque , et des républiques de Venise et de 
fiênes (i). 

Targa et Casa Régis prétendent qu^ cette com- 
pilation est l'ouvrage même des anciens roisd'Ara^ 
Son , et qu'elle a été écrite dan^ leur langue (a). 



(i) Grotius, de jure helli , lib, 3, cap. \f§,5\in aîîeg., 
''^' 6, et Marquardus , eh» 5, n. 39 , de jure mercatorum^ 

(2) Targa , cap. 9a , et Casa Régis , dans l'édition da 
^Bftttlat qu'il publia à Venise en ijS/, 
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Enfin , si Ton en croit la préface qui est à la têta 
comme autorité de la loi , le Consulat de la mer 
dut être adopté à Rome en 1 076 , à Acre en 1111, 
par le roi Louis et le comte de Toulouse, à Ma- 
jorque en 1 1 1 2 , à Pise en 1 1 1 8 , à Gonstantînople 
en i2i5, à Paris en 12S0 , etc. etc. 

Mais M. Azuni, toco citato^ après avoir recouru 
aux chroniques et aux annales du moyen âge pour 
^'assurer de la vérité , réfute avec l'histoire , e1 
d'une manière victorieuse, l'opinion de Grotius el 
des publicistes dont nous venons de parler ; il dé- 
tnontre le peu de fidélité de l'auteur de la préface 
de ces lois , qui a cru en augmenter la valeur en les 
décorant de tant de noWes ténàoignages , et il faii 
voir que la véritable origine du Consulat n'a pu être 
qu'une production des Pisans , qui réunirent les 
lois nautiques en usage alors , et les rassemblèreni 
en corps de constitution maritime , et qui crurenl 
en hommes religieux, après les avoir adoptées, 
devoir les faire confirmer dans l'église de Saînt- 
Jean-de-Làtran , par le pape Grégoire vu , afin de 
donner, par sa sanction , force de loi à ces statuts. 

Vers l'an 1000, Pise devînt puissante par l'im- 
tnensité dé son commerce maritime avec l'Orient j 
et s'éleva au rang des premières villes de la Mé- 
diterranée , où elle entretint des flottes si consi- 
dérables , qu'elles la firent regarder comme sa ddi 
minatrîce (1). Sa navigation active dut la mettre 



(1) Les guerres c(ue Pise soutifit avec gloire contre les 
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nécessairement dans le cas de discuter fréquem- 
ment des points de législation maritime , et de 
désirer d'en former un corps qui réunit toutes les 
dispositions dont ils pouvaient avoir besoin. Com- 
ment^ en effet , un peuple qui devait toute sa gran- 
deur et sa richesse au commerce et à la naviga- 
tion, n'aurait- il pas établi des lois régulatriees , 
qui sont l'unique moyen et l'instrument principal 
pour encourager l'une et augmenter l'autre? 

Quoi qu'il en soit, dès les premiers tems de sa 
promulgation , lé Consulat de la mer devint la loi 
commune de tous les peuples navigateurs et com- 
merçans. Il fut universellement adopté , parce 
qu'il contenait toutes les lois et les usages des pla- 
ces maritimes (i). Les décisions que le Consulat 
renfenoae sont fondées sur le droit des gens. « Voilà 
* pourquoi , dit Émérigon, elles réunirent les suf- 



>^tioD8 les plus puissantes , par le nrôyen de ses armëes na- 

▼^les, rendirent son nom cdlèbre en Europe et en Asie, 

ou elle posséda plusieurs îles et yilles maritimes* Elle con- 

V^îi les îles de Corsé et Baléares , chassa les Sarrasins de 

'A Sardaigne , se rendit maîtresse de Palerme et de Car- 

^'^Age , donna des secours considérables aui princes croisés 

^^ la chrétienté ^ et délivra Alexandrie , assiégée par les 

^nemis» — - Y. Muratori, rerum Italie, t. 3, etc. 

(i) Consulatus maris , in matenis marUimia , tanquàrm 
^^ivenalis consuetudo habena vim legis, inviolahiliter at'» 
^^idenda est apud omnes provincioê et nationei* — * Casa 
^^gîs, Sifsc.aiS; n. i2« 
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» frdges des nations. Malgré Técorce gothique <] 
» les enveloppe quelquefois , on y admire Tesp 
» de justice et d'équité qui les a dictées. » (i) 

Vinnius , sur la loi i , ff de leg. rhod. ^ p. 1 90 , « 
que la plupart des lois nautiques qui sont en usa 
aujourd'hui en Espagne , en Italie , en France , 
Angleterre, sont puisées dans le Consulat de la rm 

Lubeck, en ses Annotations sur les avarie 
p. 110, recommande d'avoir recours au livre \ 
Consulat , qui renferme , dit-il , presque toutes 1 
lois et coutumes des places maritunes* 

Le Consulat de la mer a force de loi dans tou 
lltalie , dit Deluca , de eredito, dise. 1 07, n*. 6, ei 
Marseille 5 ajoute Émérigon , pour tous les poic 
auxquels il n'a été dérogé ni par les ordonnanc 
des rois , ni par l'usage actuel du commerce* 

Le Consulat de la mer , édition de Venise , t 
1737, par Casa Régis, comprend deux cent quatr 
vingt-quatorze chapitres de lois originales , ado; 
tées par les Pisans. Les additions qui y furei 
faites par la suite par François CeleUes ^ qui m 
tout l'ouvrage en langue catalane , ne furent c 
vigueur qu'à Barcelonne , et ne servirent de règ 
qu*aux juges du consulat de cette ville , pour lei 
quels elles avaient été faîtes en i54o et i484) ct( 
Ces additions sont divers réglemens sur certaîr 

* 

cas de droit maritime et des assurances , qui s 



(1) Émérigon I Traite des assurances^ à la préface. 
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trouvent p. 210, dhisés en vingt-sept chapitres f 
et qu'on appelle Réglemens de Barce tonne. 

On trouve partout , dans cette collection pré- 
cieuse du Consulat , le génie que les lois rho- 
diennes avaient imprimé aux lois particulières des 
Romains , et que celles-ci avaient iùcontestable- 
ment communiqué aux réglemens nautiques du 
moyen âge;.<5ar les Pandectes étaient connues et 
suivies dans toute l'Italie depuis le 6% siècle, long- 
tems avant qu'elles fussent retrouvées à Amalfi , en 
ii35 (1). On y voit aussi comment doit se com- 
porter le maître du navire , ou le capitaine , envers 
les matelots , les passagers , les propriétaires du 
vaisseau et des marchandises ; et les obligations 
des uns envers les autres y sont également éta- 
blies (ix). 



V 



(1) M. Aznni , loeo citato , après avoir compare les cha- 
pitres 94 9 193 et 194 du Consulat^ avec le chapitre càni 
^rhor, etc. , du Brève maris de Pise , et la loi 3.* com- 
prise dans le titre des Pandectes adlegem rhodiam dejactu, 
^t : Personne ne peut douter que les Pîsans n'aient tiré 
^es lois rhodiennes contenues dans les Pandectes , et suî- 
^te^ dans toute l'Italie depuis le 6.^ siëcle y une grande par- 
tie des lois maritimes qu'ils adoptèrent et jurèrent d'ob- 
^^rrer dans le 11.® siècle. Il cite à cet égard la savante 
dissertation de M. l'abbé Dal Borgo, imprimée à Lucquesl 
^*^ 17G4, avec ce titre, Dissertazione sopra VIstoria de 
^odici pUani délie Pandette , etc. 

(2) U serait superflu de relever ici les reproches que 
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François Mayssoni , docteur en droit et avoca 
à Marseille , a donné une traduction du Gonsula 
,de la mer, mais en si mauvais français , qu'il fau 
presque toujours avoir recours à l'italien pour l'en 
tendre (i). 

Il est triste, observe Valin dans sa préface, qu'ur 
recueil aussi précieux et aussi utile pour tous ceuj 
qui sont appelés à l'étude des loi3 maritimes , n'ai 
pas trouvé jusqu'ici un meilleur traducteur. Ce sa- 
vant commentateur avait fait espérer que le célè- 
bre Émérigon s'était chargé de cette entreprise si 
digne de ses talens ; mais nous ne croyons pa^ 
que ses grandes occupations lui aient permis, avani 
sa mort, d'achever un ouvrage aussi intéressant. 



fait au Code du Consulat^ Hubner^ dans la préface de son 
livre de la saisie des bâtimens neutres , et qu'il appelle une 
masse informe et un amas assez mal choisi de lois mari- 
times ^ etc. c( Cet auteur, observe Émérigon ^ ayant trouvé 
3) dans le eh. 274 des décisions contraires à son système ^ 
» a été de mauvaise humeur contre l'ouvrage entier ; mais 
\i s'il l'eût examiné avec quelque soin , il se serait con- 
]» vaincu que les décisions que le Consulat renferme sont 
3> fondées sur le droit des gens »• — Émérigon^ Traité 
des assurances, dans la préface» 

(i) La première édition en a été faite en 1577, avec 
privilège de Henri iii^ datée du 17 août 1576, par les 
soins de Guillaume Giraud , marchand à Marseille. Cette 
mauvaise traduction a été imprimée ayec tous ses défauts; 
à Aiz; en i635; chez Etienne David. 
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Des Lois amalfitaines. 

Si le Consulat de la mer eut généralement forcft 
de loi dans toutes les villes d'Italie, il paraît néan- 
moins que les habitans d'Amalfi rédigèrent , pour 
leur usage , un code particulier de lois maritimes. 
La YiUe d'Amalfl , située sur les confina de l*an- 
cienne Lucanîe , aujourd'hui la province de Sa- 
fcrne , dans le royaume de Naples , fut , comme 
Kse, très-florissante par lé commerce et la navi- 
gation. Ses richesses , sa population , son trafic , 
ses forces maritimes , la rendirent si puissante 9 
qu'elle employa plus d*une fois ses armes contre 
fes Sarrasins, pour secourir les souverains pontifes, 
comme on le voit dans l'histoire des tems moyens» 
Les relations commerciales des Amalfitains, que 
M. Azuni s'est plu à célébrer d'après l'autorité de 
Guillaume Pugliesse , de Sigonius , de Muratori et 
^'Henri Brenkmann , jurisconsulte hollandais (1), 
étaient tellement étendues , qu'ils avaient une ha- 
Imitation à Jérusalem , sur la permission du calife 



(1) Cvulllaume Pugliesse > dans son poëme historique; 
^'gonios, de regno UaL, lib, 9 , p* 387 ; Muratori, dans 
^^ Annales de Pan 1077; et H. Brenkmann, à la suite 
^6 ses Pandectes florentines. 

ï. I. 5 
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d*Égypte, plusieurs établîssemens en Sicile, un 
faubourg à Palerme , des greniers à Messine , et 
des dépôts d'étoffes auxquelles on donnait le nom 
d'amalfitainesf enfin , ils possédaient à Gonstanti- 
nople réglise de Saint-André , avec un quartier et 
de grande pyÎY|lpge3. L'on ne voyait, dit Guillaume 
PugUess^, que des négocianjs et des navigateurs 
d'Anpialfi , à Antîoche , à Alexandrie , en Syrie , 
en Arabie , clans les Indes et dans TAfrique. Par- 
tout les industrieux Amalfitaîns portèrent des mar- 
çhandisesetdçs produits de leurs manufactures ( i )• 
Il çst sai^s doute biep n^ti^rel de croire qu'un 
peuple aussi commerçait , aussi riche , aussi bien 
accueil^ par toutes les nations, qu'un peuple qui, 
par ses re^atio^s commerciales et hospitalières, 
donna naissance à cet ordre fameux , dit l'Ordre 
de Malte ou de Saint-Jean-de-Jérusalem (2) , qu'un 



(1) Urhs hase diyes opum, populoque referta videtur* 
Nulla magis loquphs argento , vestibus, auro» 
Portibus innumeris hâcplurimua urbe moratur, 
Nauta maria , cœlique vias aperire paratus, 

Mue et Alexandrl gens hœe fréta plurima transit. 
Hic Arabes, Indij Siculi noscwntur et Afri\ 
Hœc gens totumpropè nobilitata per Orbem, 
Et mercandaferens, et amans mercata referre. 

Guill. Pug1ie«se > liv. 3 de son poëme historiq» 

(2) C'est chez les Amalfitaîns , dit Terrasson , que Tor- 
dre de Malte commença, en Tannée 1020, par de^ mar^ 
cliands d'AmalQ qui ^ ayant porte chez les Turcs des mar- 
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peuple à qui Ton attribue > sînon Thonneur d'avoîr 
inventé la boussole , celui du moins d'avoir cor- 
rigé cette invention (i); qu un peuple, enfin > aussi 
expérimenté dans la navigation , ait voulu réglet 
son commerce maritime par un code de lois par- 
ticulières. 

t Nous savons par l'histoire, observe M. Azuni, 
I qu'il fut établi dans Amalfi une cour de haute 
> amirauté , de laquelle ressortissaient toutes les 
» nations environnant la Méditerranée. Constant 
» tinople même y envoyait ^ pour obtenir , sur Ic^ 
'contestations maritimes, des jugetiiéns équita- 
bles.» 

Uartin Freccia, de subfeadisj qui écrivait en 
15^0, parle de la jurisprudence navale appelée te 
Télé amalfitaine. Il assure qu'elle avait éclipsé la 
loi rhodîenne, en ce sens, sans doute, que c'était 
une émanation des lois rhodienpes thréipsdes Pan- 
dectes, que les Âmalfitains . avaient étendues et 






^Wdîses rares , prdfitèréni dé détt'6 ô<^càsi6n pour y établir 
l^i^tigîon chrëtienne, et pour b&tehir la permîssioo d'y 
fooder des hôpitaux. C'est ce qui leur fit donner le nom 
^hospitaliers, — V. Terra'ssott , Hîst^ de la jurisp. rom., 
^37l j Brénkmami'y de Riepuhlicâ amalfitanâ , n. 8, 

(i) Dissertation sur la boussole ^ par M. Azuni ^ dans 
Quelle il a démontre que les Frafnçaîs furent les premiers 
'o^enteurs de la boussole^ et que les Âmalfitains ne purent 
?^e la corriger ; mais que ce furent les Portugais qui la 
portèrent à sa perfection , et l'employèrent efficacemeal 
^^8 la découverte du Nouveau-Monde. 
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adaptées aux circonstances où ils se trouTaîent. 
relativement à leur navigation et à leur commerce, 
d'autant mieux qu'ils possédaient, comme Pise. 
un exemplaire des Pandectes , perdues en Italie 
depuis deux cent soixante ans, pat l'invasion des 
Goths et des Lombards. Cet exemplaire fut trouvé 
à Amalfi , dans le pillage de cette ville , en 1 135 . 
par les soldats de Tempereur Lothaire (i). D'aprèi 
Freccîa , toutes les affaires maritimes se décidaien 
suivant les lois contenues dans la Table amatfi- 
taîne , qui , de son tems , était plus en vîgueu: 
qu'aucune autre. 

Henri Brenkmann confirme l'autorité de Prec 
cia, et s'en; .app]iûe ; mais il laisse dans l'obscu- 
rité l'époque de la formation de cette Table. 



(i) Ce fut dans le pillage de cette ville que quelque 
soldats de Pempereur Lothaire , qui avait pris le parti à 
pape Innocent ii contre l'anti-pape Anaclet n, compri 
rent dans leur butin un livre qui ne méf ita leur attentif 
que parce que la couverture en ^tait peinte de plusieui 
couleurs* On examina ce livre , et Ton trouva qu'il conte 
nait les Pandectes de Justinien. -*- Y. au $urplus Terras 
son f Hist. de la jurispr* rom. , p. 371 , SyS , et la savant 
Dissertation de M* Pabbé Dal Borgo, imprimée à Lucqu^ 
en 17 64; dont nous avons déjà parlé. 
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. S 3. 
Des Jugemens dOleron. 

i Au même tems , nous apprend Cleirac , que 
» les coutumes de la mer du Levant , insérées au 
> livre du Consulat de la mer , furent en vogue 
» et en crédit par tout TOrient, la reine Éléonore, 
» duchesse de Guyenne , de retour de la Terre- 
> Sainte, fit dresser le premier projet des juge- 
•rnens intitulés Rdle$ d'Olererij du nom de son 
«île bien-aimée, pour servir de loi en la mer du 
» Ponent. » ( i ) 

Il ajoute que son fils Richard , roi d'Angleterre 
€t due de Guyenne , augmenta l'ouvrage par di- 
verses autres décisions concernant la marine mar- 
diande. 

Selden , de dominio maris , et Blackstone , dans- 
ses Lois criminelles , ont voulu enlever aux Fran- 
çalg la gloire de la composition de ces statuts , et 
sang doute pour flatter leur nation , ils ont pré- 
tendu que ces lois furent d'abord recueillies et 
^ises en ordre par l'aïeul d'Edouard i" ; qu'en- 
^^te elles furent corrigées , augmentées et pu- 



(^) Cleirac , Us et Coutumes de la mer # p* ^ 
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blîées en l'île d'Oleron , par Richard i"* , à son re- 
tour de la Terre-Sainte (i). 

Quoique ce système ait été combattu avec avan- 
tage par Cleîrac , nous répondrons ici avec Valin, 
a Comment cela se pourrait-il , puisque ce prince 
n'avait aucun pouvoir sur l'ile d'Oleron , qui n'a 
passé au pouvoir des rois d'Angleterre que parle 
mariage de la reine Eléonore , duchesse d'Aqui- 
taine , avec Henri, duc de Normandie, depuii 
roi d'Angleterre , sous le nom de Henri ii , duque 
mariage. est issu Richard i'% qui, de son aveu 
conformément à ce que dit Cleirac , augmentî 
cette compilation, et la mit dans l'état où ell 
est aujourd'hui ? 

» Si donc elle avait été commencée avant Ri- 
chard , comme ce n'avait pu être absolument qu< 
par l'ordre d'une puissance à laquelle l'île d'Ole- 
ron était soumise , il est évident qu'elle ne peu 
être attribuée qu'à cette reine Eléonore , à l'ex- 
clusion des rois d'Angleterre. » 

L'auteur de THistoire de la Rochelle (2) , pou 
combattre Selden , se prévaut de ce que ce cod< 
nautique est en vieux langage français , accom- 
pagné de termes gascàns, sans aucun mélange 



(i) Selden^ cap. 24, p, 428, lib, 2; --• Blaclstone 
%$ 2> ch. 33 , p. 224. 

(2) Sans $a Description cborographique de l'Annie 
p. 83 et 94. 
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d'idiome nonnahd ou anglais. D'ailleurs, il n^ 
faut que parcourir cet Ouvrage, pour se couvain- 
cte qu'il n'était relatif qu'à la navigation de là 
mer de Gascogne , qui se faisait de Bordeaux à 
Rouen , etc. , sans aucun rapport avec la naviga- 
tion d'Angleterre. 

Concluons donc que Cleirac a eu raison d'attri- 
buer à la reine Eléonore la première collèctioiï 
des Jugemens d'Oleron, qui furent prothulgués 
Teisl'an i i5o, pendant qu'Eléonore était encore 
fonme du roi de France Louis-le-Jeune ( i ) , quoi- 
que la première édition connue de cet ouvrage ne 
remonte qu'à l'année 1266 (2). 

Tous les peuples , en se conforntatit aux lois 



É 

(1) Elle fat rëpudiée par le ro) et son mariage décl&ré 
Qol, poar cause de parenté , par le concile de Beangenci , 
k 18 mars 1 i5a , quoiqu'il j eût quinze années qu^ils b'a- 
'^Hassént ensemble comme époux* Elle fut remariée le 18 
'^ai de la même année 2( Henri, âuc de lïorniandie et 
cûmie d'Anjou; fils âé Gàdtîrot'le-Bet où PiantagènèU , 
^uîs roi d^Atigleterre. 

(5) La preuve que les Jugement d'Oleroni sont phis ari- 
^etis que l'édition de 1266, résulte de l'édit de Henri iii , rqi 
"Angleterre, duc d'Aquitaine, en date de l'a» 1226 , rap- 
Porié par Cleirac sur l'art. 26 de ces Jugemens, qui dérojge 
^^ dispositions de ces mêmes Jugemens sur le fait des 
^Ufragés. On né dérogé qu'à des lois antérieures. Lés 
*^îa d'Oleron sont donc plus anciennes , non seulement 
î^e l'édition dé 1266, mais mélùe que l'édit âè ratmée 
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primitives sur le commerce et la navigation , se 
donnèrent alternativement une législation mari- 
time particulière , adaptée à leurs usages et à leur 
constitution, dont les principes fondamentaux 
étaient cependant tirés de l'ancien Droit de la mer. 

La reine Éléonore , tout en réunissant en forme 
de lois , les usages , les coutumes , les sentences, 
les jugemens de la mer du Couchant, emprunta 
du droit maritime des Romains , et des lois rho- 
dienoes contenues dans ce droit , comme l'avaient 
fait les rédacteurs du Consulat de la mer , les dé- 
cisions les plus remarquables par leur prudence 
'^t leur sagesse, et établit ainsi , sur cette jurispru- 
deûce antique , les statuts nouveaux qu'elle vou- 
lait donner pour lois au commerce et à la naviga^ 
tion du Ponent. 

Les Jugemens d'Oleron contiennent quarante- 
sept articles , qui sont compris dans la première 
partie de la compilation de Cleirac, intitulée les Us 
et Cautumes de la merj, et qu'il a expliqués par un 
excellent con^mentaire^ En suivant ce savant ju- 
risconsulte , nous apercevons presque l'origine de 
chaque article , et sa conformité avec les ancien- 
nes lois. 

A l'exemple de celles des Rhodîens , dit Valin , 
les lois d'Oleron furent reçues avec un tel applau- 
dissenient , dès qu'elles parurent , qu'elles devin- 
rent une règle générale de décisions sur les matiè*» 
res maritinxesXea Français reçurent les râles d'OJe- 
ron, observe Cleirac , et les exécutèrent comme 
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naturels français. En effet , leurs dispositions ont 
de tous tems été extrêmement respectées , en 
France sur-tout , et la preuve en résulte de l'ar- 
ticle 19 du très-ancien mémoire inséré dans Fon- 
tanon, à la suite du titre de Tamiral, folio 1617, 
où il est dit « que la justice sur le fait de la ma- 
rine sera administrée seion les droits jugemens conS" 
titmet usagés d'Oleron. » (i) 

Des Lois de Vf'isbuy, 

Les habitans de la Scandinavie durent se livrer 
de bonne heure au commerce maritime,, puisque, 
selon Huet , ils avaient des ports sur l'Océan et 
sur la mer Baltique , et que les Suions ^ qui occu- 
paient la partie occidentale , avaient des flottes sur 
^'Océan. Nous lisons , dans Tacite , que les Sueo- 
^« ou Suiones , environnés de TOcéan , étaient 
puissans sur mer , et que leurs vaisseaux étaient 
P'us commodes que ceux des Romains , et abor- 
^^ient où Ton voulait , sans qu'on les fît tourner , 
P^rce qu'ils avaient une double proue (a), 



(1) V. au troisième volume des ordonnances royaux^ 
i^^ Antoine Fontanon^ au titre de l'amiral. 

(2) Tacite, cfe mor, ^^rwt, , ch. 44 j Huet; Èistoire du 
^xxuaercej ch, 42. 
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Ces peuples commerçans et navigateurs durent 
aussi se donner des lois nautiques qui seraient la 
sauve-garde de leurs transactions maritimes. 

Les Lois wisbuyennes parurent après les Juge- 
mens d'Oleron. 

Au nord de l'île de Gothland , en Suède , rap- 
porte Joannes Magnus , historien goth ( i ) , fut 
jadis une très-belle et magnifique ville marîtinxe, 
nommée Wisbuy , qui fut anciennement la foire 
et le marché le plus florissant de l'Europe , au- 
jourd'hui presque rien, « Là venaient trafiquer les 
autres Goth^ ou Suèves , dit Cleirac , les Rous ou 
Russiens , les Danois , Prussiens , Livons , Alle- 
mands , Flamans , Fins , Vandales , Saxons , An- 
glais , Ecossais et Français. Chaque nation y avait 
son quartier et des rues particulières à tenir leurs 
étaux , boutiques , fondiques ou magasins. Tous 
les étrangers jouissaient des mêmes privilèges que 
les naturels bourgeois. » (2) 

C'est dans cette ville que furent composées les 
lois et les ordonnances maritimes que les Suédois 
adoptèrent à leur tour, qui furent conservées, 
ajoute Cleirac , en langage tudesque ou teuton , el 
qui sont encore observées par tous les peuples du 



(1) Joanaes Magaus^ Hlstor.i lib. aa, cap. 9; lib. 23 j 

OQp* 2« 

(2} Cleirac y Us et Coûtâmes de la mer* 
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Nord. Elles sont , dit Bouchaud , ud supplément 
de ce qu'on appelle Rôles d'Oleron (i). 

Ces lois ou ordonnances ejurent encore cela de 
commun arec les Jugemens d'Oleron, que dès 
leur origine elles furent adoptées par les autres 
nations. Grotius , Mare liberum, prétend que Tau- 
torité de ces lois s'étendit non seulement dans la 
Suède et le Danemarck , mais même chett les peu- 
ples au-delà du Rhin , $icut apud Galliam Leges 
Olmmisj et. apud omnes transrhenànos, Leges wis^ 
tuems. — Limiers , dans son Histoire de Suède , 
dit qu'elles étaient autrefois aussi estimées dans 
la mer Baltique , qu'ailleurs les lois rhodiennes et 

les Jugemens d'Oleron Loccenius , dans sa pré- 

fee, en parle en ces termes : Quœ Leges eamdem 
f&rmè autoritatem hodiè obtinent^ quàm olim Leges 
^kodiœ. 

Les écrivains du Nord ne veulent pas que les 

Ordonnances de Wisbuy soient postérieures aux 

•''igemens d'Oleron (2); mais Selden n'en remonte 

P^5 la date au-delà de l'année 1288 (3), et Cleirac, 

î^î les a commentées , est de son avis. 

Plusieurs articles de ces lois sont, en effets une 
"^pétition des dispositions des Jugemens d'Oleron; 



(i) Théorie des trait jg de commerce) cb. 4, sect. 5« 
(a) Kurîckei sur la Rubrique du Droit anaéàùque, 
^* 681 , et LubeeV.^ des avaries 1 p. io5. 
(3) Selden I Mare clausum, \\h%2, cap. a4. 
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et Ton retrouve partout Tempreinte du génie qui 
les a dictées, dicta lege navis onustœ. De leg. rhod. 
Si depuis, et pendant quelque tems , la pratique 
delà mer et du commerce fut négligée par les Sué- 
dois; si, sous Charles xii, Téducation nationale, 
devenue toute militaire , parut convertir en autani 
de camps les foyers jadis paisibles des habitans de 
la Suède , ce peuple , grand de la liberté dont il 
jouit sous les lois tutélaires d'un gouvernemeni 
sage et paternel, est aujourd'hui rendu à Tespril 
d'ordre, d'économie et d'industrie; et sans cesseï 
detre belliqueux, i] est tout à la fois agricole j 
commerçant et navigateur. 



§5. 
Des Lois de la Hanse- Teutonique. 

Pour se faire une idée parfaite des lois de \t 
Hanse-Teutonique , il convient d'avoir une con- 
naissance préliminaire de cette confédération fa- 
meuse dont le commerce maritime fut le motil 
et l'objet. 

Les écrivains goths et allemands, malgré que 
Tacite , Ub. de moribus germanorum^ soit d'un avis 
contraire , prétendent que les allemands sonl 
étrangers à la Germanie , et sont composés d'une 
assemblée confuse de diverses nations , ce guc 
veut dire le nom allemand, qui signifie en lan- 
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gage du pays tout lionwie. Quoique composés de 
différentes nations , ils ont toujours été naturel- 
lement portés à la société , et à contracter entre 
eux d'étroites alliances , des confédérations tant 
particulières que générales, vivant en frères, sans 
jalousie , et ayant la confiance la plus grande les 
ims aux autres. « A cause de quoi , ajoutent ces 

• auteurs, tous les divers peuples d'Allemagne 

• furent appelés Germains (i). » 

Cette inclination naturelle de vivre en société, et 
cette confiance mutuelle , portèrent , en Tan i a54> 
suivant Cleirac, et dès u64, suivant M. Azuni, 
les villes de Lubeck , Brunswick , Dantzick et dé 
Cologne , à former entre elles une association 
pour protéger leur commerce sur la mer Baltique 
et sur rOcéan germanique. Elle établit d'abord 
quatre principaux comptoirs : à Londres , à Ber- 
ghen en Norwège , à Novogorod en Russie , et 
i Bruges en Flandre (2). Mais cette confédéra- 



(l) Agathîas , lib. de hello Gothorum; Procopius , lib. l, 
* heU Goth., et lîb. 3 , de bel. Kandal., et Tabbë Tri- 
^We^ AnnaU, lib. 1. 

(a) Cette confëdération tirait d'Angleterre > des laines ^ 
^n plomb, de l'ëtaini et plusieurs autres denrëes; de Ber- 
S^ea et du Nord, ^e la poix, du goudron, de la résine, 
de la oJlre , des fourrures , de l'acier , du fer , des bois , du 
poisson sec et salé, du salpêtre et du vitrîol; de Novo- 
gorod ,-des bleds , des cuirs , du suif, de la cire , des four- 
^^f et toutes autres pelleteries^ et de Bruges, toutes 
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tîon devînt ôî profitable , et se maintint arec tan^ 
de loyauté , que plusieurs autres villes de corn— 
merce désirèrent d'entrer dans l'alliance, et d*êtr^3 
comprises au nombre des villes confédérées ( i ). Soi- 
xante-deux villes, quelques auteurs disent quatre — 
vingt-une, furent admises daiis cette réunion d^ 
privilèges et de droits , qui fut appelée , dans Torî- 
gine, Aenzée Steden, c'est-à-dire, Steden, cité , et 
Aenzée , sur mer ; ensuite , par abréviation , An-* 
serchés ou Ansescke , dont les Français, en pro- 
nonçantchaque mot à leur manière, ont fait Hanse- 
Teutonique , prenant le mot Hanse pour compa- 
gnie ou alliance (2). 
Les principaux privilèges de la Hanse -Teuto- 



sortes de manufaetures de Flandre. Le comptoir de cette 
ville fut ensuite ^rausf^ré à Anvers. — Y. Clignot de Bler- 
vache, Mémoires sur le commerce, p« 169 , 160, etc* 

(i) Telles que Lisbonne, Barcelonne , Sëville, Cadix } 
Livonrne, Messine, I^aples^ Amsterdam , Dort , Calais, 
Rouen, Saint-Malo, la Rochelle, Bordeaux, Bajonne, 
Marseille, etc. — La France entra en confraternité avec 
cette compagnie , sous Louiâ xi. Cette alliance fut suc* 
cessivement confirmée par déclaration- de Charles vin, du 
A avril 1 484; par édit de Henri 11, de Fan \5^j , et par 
lettaes-f)^€ntes de Henri rv , du mois de novembre i6o4. 
— V. Lapopelinière , Traité de l'am^fal, ch« 10; d'Ar^ 
gentré, Hist. de Bretag. , liv. i3, ch. 25; Servin , t^ 1 de^ 
ses Plaidoyers, p. 5 10 et 5ii. 

(2) Aug. Werdenhaghuen , de Reb, pubL hanseat. ; Em» 
deMeterea, en sa Chconiq.; Ragueau, verbo Hanse. 
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nique furent, i*. la ligue offensive et défensive: 
quifrappelun, touche tous , quant à Tinjore, etc. ; 

â*. Dans toutes les villes dépendantes de la con- 
fédération , chaque bourgeois de lune jouissait des 
mêmes privilèges , impiunités et franchises , pouj 
le trafic , que les bourgeois des autres , etc. ; 

3*. D^ns les principales villes , les marchands 
! de la Hanse avaient des comptoirs pour recevoir 
leurs marchandises, etc. (i); 

4*. Dans ces villes , ils tenaient un consul, avec 
un {greffier , pour décider les différens et les pro- 
cès, lesquels se portaient, par appel, devant les 
magistrats de la Hanse, ce qui s'appelait libert4 
ie cour, sans jamais pouvoir être cités devant les 
juges des lieux , etc. 

Ainsi , le but , l'objet pripcipal de la Hanse- 
Teutonique , était simplement la commupication 
réciproque que les partiesr contractantes se fai- 
saient de leurs privilèges , par rapport au toxifi-* 
ïûeree , non pour un tems déterminé , comme 

"T^ ■ ' ' 

(l) Qui soat^ dît Clei^^e, belles maisons de grande 
^tendoe, fort super bemeat bâties^ de trois h quatre cents 
chambres pu salles basses , logeables et meublées splen- 
utilement, ayec nombre de cabinets, galeries, portiques ^ 
et Qiagasins rang^^ aux en^if ons d'une grande cour, en 
Outre bien pourvues de greniers , magasins , décharges et 
^icçs à receroir toutes sortes de marchandises et de 
P'oyisioas, avec grand nombre de serviteurs et d'of&ciers 
de leur nation , pour servir et bien régler lesdites mai* 
sons, etc« •— • Cleirac^ loco dicto* 
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dans les confédérations guerrières, mais pour ui 
tems indéfini (i). Cette association ne fut donc 
en quelque sorte, dans son origine, qu'un contra 
de société , en vertu duquel les villes confédérée 
partagèrent les profits du commerce qu'elles fai 
saient à la faveur de cette société , qui étendait 
ses branches sur tous les ports les plus commer- 
çans de l'Europe, depuis le fond du Nord jus- 
qu'aux extrémités de la France , de l'Espagne et 
de l'Italie. 

Les commerçans , répandus sur cette vaste éten» 
due , étaient sans cesse instruits de l'état présent 
du commerce dans toutes ces parties autrefois 
éparses , isolées et sans aucune communication 
suivie. La Hanse était le nœud qui les liait entre 
elles par un intérêt commun ; elle était le centre 
de tous leurs mouvemens. 

Si cette grande association imprima le plus d'ac- 
tivité au commerce de l'Europe , elle exigea en 
même tems- des lois privatives et positives pour 
organiser sa navigation et lui servir de règles. En 
conséquence, ses députés, dans une assemblée 
générale tenue à Lubeck, arrêtèrent des réglemens 
qui furent publiés, pour la première fois , en iSgi» 



(i) Cependant il y eut quelquefois ^ entre les vîUes ai^' 
séatiqnes; des associations guerrières ^ comme en i^/O 
quand la confédération déclara la guerre à Waldemar ixx 
roi de Danemarck; et en plusieurs autres occasions. 
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luîrant M. Azuni , et en 1 597 , suivant Cleirac et 
Émérigon , et qui ont toujours pour base les prin- 
cipes éternels des nations maritimes , c'est-à-dire 
le droit nautique des anciens peuples , appliqué 
aux usages modernes des villes confédérées. 

Ces réglemens furent depuis revus , corrigés et 
augmentés, dans une seconde assemblée des dépu- 
tésdes villes anséatiques, tenue à cette fin le a3 mai 
1614, dans la même ville de Lubeck. Dans cette 
dernière compilation, qui a pour titre Jtis hameati* 
emmaritimum^ la distribution des matières a été 
£uteen un plus grand noodbre d'articles classés en 
quinze chapitres ou titres. Elle est beaucoup mieux 
ordonnée que la première ; mais le fond est le 
même, à quelques changemens près. 

On la trouve en latin dans Kuricke , et enrichie 
d'excellentes notes. Elle se trouve aussi en fran- 
çais, avec TOrdonnance de Wisbuy, dans les Us 
et Coutumes de la mer, par Cleirac, à la suite des 
'ugemens d'Oletôn ( 1 ) . 

La jalousie des diiférentes puissances , leur in-- 
térêt particulier et le tems, ont réduit cette célèbre 
association , cette sage confédération , aux seules 
^es de Lubeck, Hambourg, Dantzick ^ Brème ^ 
Rostock et Cologne. Que devîendra-t-elle à la suite 
<le cette grande crise qui tourmente depuis tant 
d*aiiiiées l'Europe entière ?... . (2) 

(1) Valin , dans sa préface de FOrdon. de la marine. 
(3) Les marchands de la Hanse étaient si jaloux de 
X. 1. 6 
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Du Guidon de ta mer. • 

Ç'^ST avec raison que Valîn , t. i", p. iS? dm 

au rang ^es anciennes lois maritimes le trafté inti 

ji . • 

tulé le Guidon (U Ifl merj qui regarde les çon|:rat 
nautiques. 

; Ce traite, dît Çlçîraç , t ert pièce fça^çaise i ei 
» fut ci-4evant dressé en fayeuj de* marçhaojdi 
» trafi(^u,aQ.$ ep U ftpbte cité de Rpuen j et ce , aye( 
» taiîj d'.^dre.s^e ^.t de subtilité t^nt déliée , qu( 
» l'auteur d'ii^^Jyi ^ e^ jÇxpUquànt les contrats oi 
» poliç^js çj'assq.r.ançe., jsi insinué et fait entepdre 
» avec g.rapd,e façilitç tOU J ce qui est des autres 
• çojitrati^ ïnmtm^9fi et tp.ut le géiiér^l du com- 
» mçrcie navstl , (Çto, «Cet ouvrage était (Jevenu t^n\ 
» maculé d'erreurs , de fautje^ ^ d'Qt^nogl^.sions et dfi 



leurs ppÎFil^ges , qni'e^ i'^p l^^; , U r^Bje ElU^b^fb i ^< 
dçi$ )i^l»^eusjss p^yig^lioQS 4p ^fs^ ai|iir^3^, a^ant. mdpris 
les Allepiands , et Tpulu 2^5 tailler de nouv^çiux subsides 
ils aimèrent mieux quitter, se retirer et laisser leur coml 
tôîr de Londres, que perdre ou faire brèche à ïeurs ar* 
viens privilèges et liberiés. — ' Anvers devint ensuite «& d 
plus considérables eompteirs de la Hanse. — Em* de "iS- 
teren , en sa Chroniq. 19, feuillet 393^ Camden^ in IH^ 
reginœ Elisabeth ^ ad ann* é5^5, etom 



^ ' 
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t transpositions, qu'il était dans le mépris comme 
> un diamant brut tout à fait obscur et mécon- 
• I naissable ^ etc. » ( i ) 

Malgré les souillures dont cette pièce est maculée, 
observe Emérigon , on y trouve les véritables prin- 
cipes du droit nautique. Si le style en est suranné, 
sile texte est corrompu en divers endroits, le Gui- 
don n'en est pas moins très-précieux , par la sa- 
gesse et le grand nombre dé décisions qu'il ren- 
fenne (a). 

C'est en effet une collection des coutumes ^ui 
56 pratiquaient alors, et des principes qui servaient 
de règles concerBant les contrats maiitimes. Les 
maximes qu'elle indique sont développées avec 
émdition et classées avec méthode. Elle contient 
vingt chapitres , suivis des Assurajices d'Anvers^ 
publiées eniSgS, et des Assurances d'Amsterdam, 
publiées en 1 598. 

L'auteur du Guidon n'y a rien omis , continue 
Cleirac , si ce n'est d'y mettre son nom 9 pour en 
conserver la mémoire , et l'honnem: qu'il mérite 
<i'avoir tant obJigé sa patrie et toutes les autres 
nations de l'Europe, lesquelles peuvent trouver en 
son ouvrage l'accomplissement de ce qui manqué, 
Ou la correction de ce qui est mal ordonné aux 
^^églemens que chacune 'a faits en particulier sur 
Semblable sujet. 



(1) Cleirac^ Us et Coutumes de la mer. 

(a) ÉmcrigoD; Trait« des assuraxicci ;. t. i; p. i4. 
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SECTION III. 



'i>£ LA LÉGISLATION COMMERCIALE MARITIME 

DE LA FRANGE.- 



Pendant long-tems la France ne connut d'autres 
lois,' sur le commerce de mer, que celles contenues 
dans le Rôle d'Oleron et dans le Guidon de la mer. 
Les rois de la première race ne s'occupèrent aucu- 
nement dé la législation nautique , et ne songèrent 
point à nous donner de? réglemens pour fixer la 
jurisprudence maritime, et prévenir les discussions 
qui pouvaient naître entre les commerçans et les 
^ens de mer. 

Dans les Capitulaires même de Charlemagne , 
de Louis-le-ï)ébonnaire et de Charles-le-Chauve, 
sous la seconde race , tout se réduit à un seul cha- 
pitre , intitulé de littorum custodiâ. 

Cependant nous voyons , dès ces tems reculés » 
les Francs aller en Orient et établir quelques rela- 
tions de commerce avec ces contrées. M. de Gui- 
gnes rapporte plusieurs passages des anciens hî5— 
"'fôrîehs , qui démontrent jusqu'à l'évidence cés 
communications premières de nos ancêtres avec 
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le Levant ( i ) ; et Agathias , natif de Myrine , avo- 
cat à Smyme au 6*. siècle , fait un portrait avan- 
tageux des Français qu'il connaissait par le com- 
merce (2). 

Nous voyons d'ailleurs Clovîs recevoir de Tem- 
pereur Anasthase le titre et les omemens de patrice 
et de consul , et ses successeurs entretenir des cor- 
respondances d'amitié et de commerce avec lés 
empereurs de Gonstantinople. Théodebald envoie 
des ambassadeurs à Justinien , et Chilpérie à Tem- 
pcreur Tibère ; et par ces ambassades , nous- appre- 
nons que les Francs avaient des vaisseaux qui 



(1) Nous lisons dans Grégoire de Tours, dit M. de 
Guignes 9 que des domestiques de Parebidiacre Vigile vo- 
lèrent , k Marseille, dutems de Sigebert, rot de Metz^ 
plusieurs barils d'huile qui appartenaient à des nMu*chand4 
d'ootre-mer, et ce yol sert à nous instruire que Marseille 
^tait alors un port fréquenté par les étrangers* Cet histo- 
i^en nous apprend encore que nous tirions de PEgypte , 
par Marseille, le papyrus, ou papier, et les épiceries; 
9^e le viik de Gaza était renommé eti France du tems de 
Contran , roi d'Orléans > et qu'après la mort de Rugne- 
^od, évèqùe de Paris ,^ un nkarchand syrien nemmé Uu- 
^he, quidam negociator génère ayrua^ parvint , à forçf; de 
t^lrésens ^ à se faire nommer évêque de cette ville, e\ qu'il 
^^mplit de Syriens Pécole de Paris. — — ; M. de Guignes^ 
Mémoire de P Académie , t. 3/ , p. 467 et suiv« 

(a) Agathias , Hist. , p. i5. Il est auteur d'une Histoire 
^>ii peut servir de suite à celle de Procope; elle a été 
"traduite en français par le président Cousin. 
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allaient mt la Méditerran^ef. Tibèse députe à son 
tour^fraBB^asiuivante, v^ers Chifaiebert , pour Vtn^ 
g^i; àiajttaqfa^f le^^LcHDfea^a, et répète ce& sol- 
licitations en 588. « Ces guerres d'Italie, ditMe- 
1 zerai:9> et le&^ns^Ds que noa vois^ tiraient de 
j^ ÇQnat^ntiAOfie, j(9iatea »a eojimnrerce qu^ils étar- 
\- bUceAt arec les^ ns^ti^oa^ dui Leyaat ^ aiaenèirent 
^ de ces paj^fs-f là une gcaode abondance* d'or et 
» d'argent y, comme aiu^rsi quantité de pÂerreriesr, 
9 de soies. V efc de riches ya^s et ornements. » (l) 
. . JXnuc autre, côté ,; Charlemagne y. deyenu maître 
de.presque toute FEurope, étend etprotège le cçaor 
merce de ses sujets, en envoyant de grands secours 
aux chrétiens cf Egypte ef d^Afrique , à Alexandrie 
et à-GaBthagp., qui n'étaient qjue des entrepôts de 
cs>mxtievcety sama rapport aucun avec la religion,. et 
en répramant les enti^^pdses des^ Yénitiens, qai 
tendaient dès lors à un commerce ex»clusif. G*est 
dans les mêmes vues , et; pour secourir les nëgo- 
cîâns du Levant, qu'il entretint des liaisons d'anïr- 
tié avec le calife tLaroun-'Arraschild ^ qui , pai: une 
capitulation , lui abandonna à Jérusalem le quar^ 
tier occupé pajr les chrétieRs. 

Enfini Louisrle-^Débonnaire arme ,.en 8âO »/des 
flottes sur la M^ditett^née , pour poursuivre* les 
pirate» qui avaient tgoulé à fond huit vaisseaux 
marchands ; et Louis , fils de Lothaire , porte des 

(i) Meseraii q« \i8 j,. ad ann* 63S. 
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plaintes à l'ém^tetit ^ Gonstâàtiaople contvè l^ 
paûi€« Mîcétâté , ^ st^a iuêvité A(sè mâiy^hands^ 
eselfttoâs> ^ àkyrs slijets def Lotiis y èl ^JSi feiisaiéut 
le éMÉiméTce daûd la MécBte^rdrtiéé ( i )v 

Mais ces faibles rayons de sagesse et d'eiïcou-^ 
ragement parurent comme des hieùrs j^assa^èreHs , 
Ib imlieti déà éj^isses téûèbres* dont fureùt èûire*' 
l(^^s c^e«r sièétes^ d'Igùoraûee êf do tyraâùie , e# 
ÎTÉsqùli Cbayle^ tt , la Ff alneé n'è«^ aùcùfi ^égle-^ 
menlmaÙiâtDfeyaticiitfe législ^^ldôtt tiâUlîqiud Noiiâ^ 
ne trMi¥0^ poinif , eo éSeU , de plus aàciéâbéè^ 
didôâxiànee^ sv^ h nay%£rtio)^ ^ que ceHé dé ce 
ix]K>&apqfuë doHi^e à Paris , au lïioîis dé déc'éi^i^e^ 
i4M, jM^hrquéNe on é6ttimûvÉ(^it à tèglet lésài^i^ 
d Itf fi^HifiPdiction de Tanài^als qui prît lè fiirtf 

Jie^s eétté éj>oéfi4é jttsqù'àf François i", îlÀ'y â? 
^é la |!fet$tè? ô^donnaïicéde i4^o, rWidue à Tour8>' 
au mois d'octobre , par Louis xi > en faveur de 
l'amiral de Bourbon. 

Fisinçoisï* rendit deux ordonnances^ sur Te ooài- 
ûittrcé iùàfrifime , Furie à iilAeviHe ^ ati xhôîé dér 
fuîllét i'5i7, et l'autre' à Foiitàinéblerfù , àûriiOîs* 
de février i 645 , dont le motif fut priricîpâiemeht 
de déterminer la compétence des Juges de l'ami- 
^uté , et de fixer les délais de cette jurisdictipn ,. 
^ les affairés se ti^aitent de jour en jour et d'heure- 
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(i) M« de Guignes , loco cUaio* 
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en hciirc , suivant les circonstances, art.tG. Extra 
ordinem levato velo^ deplûno^ iifie strepitujudiciL 
■'. Henri m en fit aussi une en 1 584 ' ^ 1^ réquisi-* 
tion de l'amiraL de Joyeuse, et ce n'est guère 
qu'une copie de celle de i543- 

Du berceau<le l'empipe français jusqu'à HcAri nr, 
les progrès du commerce, de la navigation et d6 
l'industrie, furent retardés par les guerres civiles, 
la tyrannie féodale , les fureurs religieuses , l'anar- 
chie et l'insurrection des ducs et des comtes (i) , 
les malheureux règnes de Charles vi et de Chartes vu, 
les intrigues d'Isabelle de Bavière , les rivalités 
sanglantes des deux factions de Bourgogne et d'Op- 
léans , la misère des peuples , la faiblesse du gou- 
vernement, l'ambition des Guises, le génie mal- 
faisant de Catherine de Médicis, l'esprit de financçs 
qui commençait à s'introduire , et par la barbare 
et dévorante cupidité des gens d'affaire , à qui la 



(i) « Cette anarchie et cette însurrectîoQ des ducs et des 
3) comtes , dit Mezerai , firent des progrès si rapides qa0 
3) la monarchie féodale détruisis la monarchie politique^ 
m de sorte que les grands s'emparèrent des provinces et 
» oomtçs^ dont ils n'ëtaient que les gouverneurs et le^ 
» juges y et que les évêques même, à leur exemple, s^ 
D déclarèrent les seigneurs des villes dont iU n'ôtaient qn^ 
a> les pasteurs. De là la bizarrerie et Fincohërence de so^ 
D coutumes* Le royaume était tenu alors sous les lois de^ 
H fiefs y se gouvernant comme un grand fief plutôt quO 
» ÇQmme une moaarçhie^ « 
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protection donnait un nourel essor. Dans cette 
époque désastreuse , on voit l'esprit humain , des- 
cendu rapidement de la hauteur où il s'était élevé, 
laisser à l'ignorance traîner après elle , ici la féro- 
cité, ailleurs une cruauté raffinée , partout la cor- 
ruption et la perfidie. A peine quelques éclairs de 
talcns , quelques traits de grandeur d'âme et de 
boDté, quelques idées de navigation et de ma- 
rine, peuvent-ils percer à travers cette nuit pro- 
fonde. DéS rêveries superstitieuses sont le seul gé- 
nie des hommes ; l'intolérance leur seule morale; 
et la France , comprimée par le despotisme féo- 
i^ (i), attendait dans l'asservissement et dans 
les larmes , le moment où de nouvelles lumières 
lui permettraient de renaître à l'humanité , aux 
Tertus , et au libre exercice de l'industrie natio- 
nale , du commerce , de la navigation et des 
arts. 

Aucun roi de France n'avait encore jeté des re- 
gards attentifs vers un système suivi de navigation 



(i) fc Alors 9 dit Raynal ; les nobles ëtaient de petits son- 
* Verains qui abusaient de leur autorité , et résistaient à 
^ celle du prince. Les barons avaient du faste et de l'ava- 
^ rice y des fantaisies et fort peu d'argent. Tantôt ib appe-* 
^ laîent les marchands dans leurs petits états ^ et tantôt ils 
^ les rançonnaient» C'est dans ce tems barbare que se sont 
^ établis les droits de péage , d'entrée, de sortie, de pas- 
^ sage f de logemens , d'aubaines , d'autres oppressions sans 
*> fia».-««J^djrnal; t. i, pt i3* 
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et de. marine ; aucun roi aur-tout n'avait encore- 
pensé sérieusement aux avantages que pouvais p$o« 
curer le commerce des Indes ; et l'éclat qu'il don- 
nait aux autres nations n'avait pas réveillé réma- 
lation française. Henri iv est le premier qui ait ap- 
puyé d'un système réfléchi l'établissement d^^une 
marine en France , dont les fondemens semblent 
avoir été aperçus par Louis ix. 
, En effet, Henri >v ne fut pas plutôt paisible 
possesseur d'un trône qu'il avait conquis paip ses 
armes , sa constance héroïque j et l'éclat de ses 
vertus, qu'il s'occupa de procurer aux Français un 
Gonmierce étendu ; et ^ dans ces vues , il forma 
l'établissement de plusieurs compagnies de négo-' 
cians , pour prendre part aux richesses de l'Orient^ 
que les Portugais , les Anglais et les Hollandais 
se disputaient. Il traça le plan d'une marine y et 
prit sous sa protection spéciale les pêcheries des 
côtes de l'Amérique septentrionale , en créant 
Montï , par lettres-patentes de i6o3^, son lieuter 
nant général dans toute l'Acadîe. Les moyens de 
comflîuiîicâ:tîôirs^, pour le con^mercr, furent éten- 
dus par l'élablissémezkt des postes et mesâa^eri^ ; 
Fexpdrtation des* grains fut favorisée ; le caiifal'de 
Briâre fut comiiiéilcé , et Henri eïirfchiïles}f)rtH 
vinces méridionales de la culture du mûrier et de 
la récolte de la soie. 

Mais l'espérance de voir effectuer tant de projets 
utiles , disparut par la mort précipitée de ce ^rand 
monarque , qui n'eut que le tems de cicatriser les 
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plaies profo^ndes de l'état , satins pouvoir le$ gué- 
rir! (»> 

En vain Louis xiii youkrt i»iitef son exemple : 
â eut tn!)p d'affakes , hë premièreis année» de son 
règne , pour poa»voîr exécuter des conception* 
aiussi va^tes^ Cependant , sou» le imnistèpe d^ 
cardinal de Richelieu , on pubik l'ordonnance du 
mois de janvier 1629, où furent insérés quelques 
articles tendant , tout à la fois, à établir Tordre 
dau la marine militaire , et une police dans la 
oaTigation marchande (2). 



(0 Qoela noms oot illustre cette période de la rîe de 
Henri iv ! Sully, le prësideut Jeaonia y Montaigne , Char- 
ron , de Thou; Bodin, Amjtot, le grand l'Hôpital (qne 
Henri ne fit qu^ entrevoir ), Pithou, Dupuj^^ Saint-Marthe > 
les Yarrons de leur tems, etc. — On rapporte que Hemti l'V^i 
clans^Ie dessein de rëtaUir la navigation et le commeroe , 
^nna or^dre au président Jeannin , son ambassadeur ex- 
traordinaire auprès des Etats-Généraux de Hollande , d'j 
prendre, sur l'un et Fautre objet des échnircissemens , et 
d'amener de Hollande quelques officiers de marine qui 
eussent fait des voyages de long convs* — *- Histoire de la 
"Murine , Paris , 1746, t. 2 , p. 377. 

(2) Par traité du 19 mai 1626^ conclu avec Nicdas 
deWith , hollandais > et Jean Meurîer de Saint-Remi , de 
^edon en Bretagne > Louis xiu eréa une compagnie gé- 
^^le de commerce^ qui porta le sin^lier titre de Com^ 
IxigniB de la nacelle de Saint'Pierre fiêurdefysée^ — Et 
P^ &lit de mai 1628 ;. il créa aussi la Compagnie du Ga-* 
nada. 
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Il était réservé au siècle de Louis xiv de nous 
donner , entre autres bienfaits , un Code complet 
de législation nautique. 

Ce beau siècle , si fertile en grands hommes , 
en servant d'époque à la grandeur de l'esprit hu- 
main , est devenu le quatrième âge heureux dans 
l'histoire du Monde (i). 



(i) On sait qne l'on compte quatre siècles dans l'histoire 
du Monde* 

Le premier est celui de Philippe et d'Alexandre ^ ou 
celui des Përiclës , des Dëmosthënes , des Aristote , des 
Platon y des Apelle, des Phidias, des Praxit^e, et cet 
honneur a été renfermé dans les limites de la Grèce* 

Le second siècle est celui de César et d'Auguste , dési- 
gne encore par les noms de Lucrèce , de Gicéron, de 
Tite-Lîve, de Virgile, d'Horace, d'Ovide, de Varron, 
de Vilruve,etc. 

Le troisième siècle est celui qui suivit la prise de Gods- 
tantinôple par Mahomet ii , oii l'on vit une famille de 
co'mmerçans s'élever au pouvoir , et appeler à Florence 
les savans que les Turcs chassaient de la Grèce« Les Ita- 
liens honorèrent les beaux-arts du nom de vertus , comme 
les premiers Grecs les avaient caractérisés du nom de sai 
gesse» 

Le quatrième siècle est celui de Louis xiv , et c'est peut* 
être , dit Voltaire , celui des quatre qui approché le plos 
delà perfection. Enrichi des découvertes des trois autres, 
il a plus fait en certains genres que les trois ensemble* La 
saine philosophie n'a été connue que dans ce tems* 

Voltaire, Introd* au Siècle de Louis xïy, ch. i*^^ 
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S I- 

de î Ordonnance de la Marine, du mois 

d'août 1681. 

• 

Ce n'était pas assez pour la grandeur et la puis^ 
sance de Louis xiv , de créer une marine formi- 
dable, il voulut encore établir la navigation sur 
des bases solides , et faire fleurir le commerce 
maritime par de bonnes lois et par une législation 
qui fût digne de lui. 

Louis XIV avait déjà mérité le titre de législateur 
de la France, à la faveur des ordonnances de 1667, 
1669, 1670 et 1673, qu'il avait publiées pour ré- 
former l'administration de la justice , tant au civil 
qu'au criminel , et fixer la jurisprudence des eaux 
et forêts , ainsi que celle du commerce de terre. 
Mais, disons-le avec Valin, son chef-d'œuvre, 
dans le genre législatif , était réservé pour la ju- 
risprudence, maritime. En effet , la partie la plus 
délicate 9 et en même tems la plus dangereuse» 
était ce qui concernait les matières nautiques. 
I^es contrats maritimes avaient été tellement aban- 
donnés en France , que Cleirac était le seul des 

auteurs français qui eût tracé des règles-pratiques 

à* ' ■ 
cet égard; et excepté quelques réglemens de 

police , il n'avait été question que des droits et 

prérogatives de ji'amiral et de sa jurisdiction. - 
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Quel dicernement , quelle profondeur de vues, 
quelle étendue de connaissances,'quelle combinai* 
son d'idées , ne fallait-il pas pour la formation et 
Texécution d'un ouvrage où il s'agissait de saisir» 
parmi les différentes lois des anciens peuples navi' 
gateurs que nous venons d'analyser, tout ce qui 
convenait à l'économie du droit maritime et au 
bon ordre du commerce] 11 fallait retrancher de 
ces ^tiques usages ce qui! y avait d'imparfait; 
éclaîrcir ce <j«î était obscur ; adapter à nos mœurs 
i^e qu*î! y avait de bon , et ajouter ce qui avait 
échappé à la prévoyance des premiers fondateurs 
de la législation nautique. 

On ignore quels ont été les rédacteurs de l'Or- 
donnance de la marine de 1681 : par une fatalité 
ineoncerable , les noms de ces grands hommes ne 
sont pas parvenus jusqu'à nons (i). Mais on con- 

(1) S'il m'est perxnîs de hasarder mes conjectunes , dit 
ValiQy sar la rëdaction de notre ordonnance, j'obsèrrerai 
que parmi les manuscrits de la bibliotliëque de monsei- 
gnear le4ac de Fenthièvre < amiral de France ) , il 7 a, 
itkn^h registre luiméroté 848 , nue «avante, •curieuse el 
yasie iconpilaiioa des lois aociennes niarltîaies, ete.| ieM 
projets d'ëdiis et réglemens drfissës par ordre du cardinal 
de Richelieu ,-.•« le tout conféré ensemble, avec Payisde 
plusieurs auteurs, et distribue en diffërens titres. 

II y a aussi apparence que les mémoires que prit nion^ 
sieur d'HërUgny , charge par le roî de fiiîre la visite des 
port) 4u royaume I «t d'examiner la furispradeoce; le^ 
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çoît, qu^il ne pouvait y avoir que des génies vastes 
et profonds qui fussent en état de former cet admi- 
rable corps de doctrine , si précis , si lumineux , si 
sage , si savant , et si exact dans sa distribution et 
dans ses décisions , qu'il présente autant de traités 
abrégés de jurisprudence, qu'il y a de sujets qui en 
ïont Ppbjet. 

f L'Ordonnance de la marine, dit son célèbre 
munentateuF , est tette , que les nations les plus 
jalouses de notre gloire , déposant leurs préjugés, 
leur haine même , l'ont adoptée à Tenvi , comme 
un monument éternel de sagesse et d'intelligence. • 
^L'Ordonnance de la marine a eu trois commen- 
tateurs différons ; Marvitle , en 1 7 1 4 > ^t wn avocat 
de Marseille nommé Jausseau. Mais Yalin est le 
seul 9 dit Éinérigon ^qui ajit ex^^cuté le projet hardi 
de commenter cette Ordonnance , et le succès a 
justifié son «entreprise. Si ce- célèbre jurisconsulte 
n*a pas donné à la partie concernant les contres 
maritimes toute l'étendue dont elle paraît suscep- 
tible, c'est qu'il s'était borné à [expliquer chaque 
sirticle 4^ rOrdonnance ; mais ce projet utile a été 



statuts^ fëglemenSy ordonnances et arrêts dont les offi- 
^^^ de l'amirauté s'ëtaient servis jusqu'alors 1 ont fait 
Partie des matëriaux de l'ordonnance de i68l. — C'étaient 
'^> sans doute I de grandes avances; mais eu ëgàrd ii ce qui 
restait ^ faire I la gloire des rédacteurs doit toujours pa- 
'wire la même. — Y. Yalin, dans sa prëf. ^ p. 5. 
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rempli au-delà de toute espérance , par la lumière 
du Midi , Emérlgon , et le savant conseiller d'Or 
léans, Potfaier. 

CleiraC} Valîn, Émérigon et Pothier, son 
les seuls auteurs français ^ui aient Yéritablemen 
traité de la jurisprudence maritime ; et pann 
les étrangers , nous distinguerons Stracha ( i ) 
Stypmaûus (a) , Loccenius (3) , Kuricke (4) y Vin- 

nius (5) , Lubeck (6) , Selden (7) , Targa (8) , et 



Wfm^ 



(i) Stracha , dont les iTraltés. se troUT.ent à la suite des 
'Décisions de la Rote,de Gènes ^ collection in-folio , impri^ 
mëe premièrement à Cologne , en 1623 , et ensuite à AmS" 
terdam, en 1669. 

(2) Stypmanns. -^ V. son Traita imprima in-4.*, 1661, 
à Stralsnndé 

' (5) Loccenius I auteur suédois ^ petit format in-i2; im* 
Kpmë à Stockolm en i65a. 

, (4} Reinoldus Kuricke^ adJua maritimumhanseaticum, 
imprime in-4.'' à Hambourg , ea 1 667 • 

Les œuvres de ces trois derniers jurisconsultes se trou* 
vent réunies dans une collection réimprimée in-4.* à Mag" 
debourg^ en 1740, sous le titre de scriptorum de jure 
nauiico et maritimo Fusciculus , etc» 

(5) Arnold us Yinnius , sur Peckius , dont les œuvres 
furent d'abord imprimées en 1647 ^ et ensuite à Amster" 
dam j in- 12 ^ en i668« 
. (6) Lubeck , de avariism 

(7) Selden , de dominio maris» 

(8) Targa et quelques autres ; qui ont écrit en italien* 
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istir-tout Casâ Régis (i) , dont les décisions sont 
plus conformes à nos mœurs , à nos usages en gé-» 
néral , et à la droite raison. 

A côté de savans aussi recommandables , je ne 
me dissimule point combien la tâche que j'entre- 
prends est pénible et difficile ; on court risque de 
broncher à chaque pas , en cherchant à se frayer 
des routes dans des lieux escarpés , bordés de pré* 
cipices i mais on a droit de se rassurer , en mar- 
chant à l'aide de ces grandes lumières. Quels gui- 
des plus sûrs pouvions-nous choisir? Quelles routes 
plus certaines pouvions-nous suivre que celles qu 'ils 
nous 0. ' tracées avec tant de justesse et de saga- 
cité? Dans quelle source plus féconde pouvions- 
nous puiser de plus grandes richesses ? Nous nous 
ferons un devoir de rapporter tout ce qu'ils auront 
dit et pensé , sitôt que cette autorité magistrale 
ne se trouvera pas changée par la loi nouvelle : ce 
ne sont pas toujours des arrêts que l'on demande ; 
<îe sont des raisons instructives et des principes 
çie Ton cherche. Nous rappellerons la jurispru- 
dence progressive du commerce maritime , et nous 
établirons , autant qu'il sera en nous , les saines 
maximes de la législation nautique, auprès des 
changemens intervenus. 

. I III ■ I I II I ■ Il I II. 

(0 Casa Kegisy dont les ouvrages, imprimes en partie^ 
^^^^ la première fois, sous ses yeux , ont été réimprimés 
r^^ de tems aprës sa mort, avec des augmentations, en 
7^^ 9 en trois volumes in-folio. 

T. 1. 7 
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Si nous ne parlons point des lois maritimes qu% 
concernent le commerce et la navigation des au — 
très peuples modernes , c'est qu'ici nous n'avon ^ 
envisagé l'histoire de l'ancienne législation nai^^ 
tique , que relativement à l'influence qu'elle a eu^ , 
sur notre jurisprudence commerciale particulière^ 
d'ailleurs , les lois des étrangers dérivent des m^S 
wes principes et des mêmes sources. 
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TITRE I." 



DES NÀVIRBS ET AUTRES BATIMENS pf Mll(» 



Chez tous le$ peuples navigateurs 9 les navires 
^nuisseaux ont été un objet de respect et de vé*^ 
oération. A Rhodes , la garde en.était confiée mx 
«oins d'une magistrature sévère. 

Le navirç jirgo fut par les Grecs placé dans les 
deux. 

Les Athéniens conservèrent )a Galère salami'* 
nienne pendant plus de mille ans 9 depuis Thésée 
jusque sous le règne de Ptolomée Philadelphe. Ce 
ijavife portait tous les ans des offrandes au temple 
de Délos ; il fut respecté des nations. 

C^rthage epvoyait chaque année, à Tyr, des 
présens sur le vaisseau Sacré. 

ies anciens offraient tous les printems un vais- 
^311 à Diane , c'est-à-dire à la lune , qu'ils regar- 
^^^ent comme la déesse de la mer. « La religion 

* ^^s peuples , dit Diane dans Apulée , liv. 11 , m'a 

* Consacré de tous tems ces jours heureux , où les 

* ^^ïnpêtes et les orages finissent avec Thiver , où 

* *^ mer, oubliant sa fureur, recommence à dç- 
Diir navigable. C'est dans ces jours que mes 



(lOO) 

» prêtres me consacirent un vaisseau qui n'a ]a* 
» maïs servi , comme les prémices de toutes le 
9 navigations qui se doivent faire sur la mer. • 

Le vaisseau du plus illustre navigateur de l'An 
gleterre , du célèbre capitaine Cook , fut respect 
pendant la guerre de 1778 , d'après les ordres di 
gouvernement français (i). 

Autrefois on mettait , en quelque manière , ai 
rang des navales sacrés, les barques des pêcheurs 
Louis xrv avait eu la générosité de proposer à se 
ennemis cet armistice partiel , même pour les na 
•vires marchands. 

Les navires ou vaisseaux sont partout le sym 
bole du commerce , de l'industrie et de l'aboQ 
dance. 

Sous ces noms de navires ou autres bâttmens à 
mer^ sont compris même les chaloupes, les esquii 
et les plus petits bateaux , parce que tout cela sei 
à la navigation : Sub vocabulo navis omnia nam 
gationwn gênera comprehenduntur. — [Stypntanus 
ad Jus maritimuniy paru 3 , cap, 1 , n*. ^ , et Stra 
ç/ia j de navibus y part, 1, n^ 2 )• 

Le mot navire comprend tout bâtiment de chai 
|)enterie propre à flotter et à être mené sur l'eau 
^« ^j%^j ffd'^ exercitorjâ^tfgtwne. Navim accipei 




(1) Ce capîtaîne fut tué le i3 février 1779, par un sai 
vage, à Owhihée, une des îles Sandwich. Fita mortuorun 
in memoriâ vivorum esùprofita*''^CicGiOf Philip* 9^ cap. 5 
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debemus, sive marinam^ sive fluviatilem, sive in 
alitjuo stagna nagiveU 

Les chaloupes et les plus petites barques, observç 
Emérigon , sont comprises sous la même dénomi- 
nation. Navtgii appellatione j etiam rates continent 
tur. L. 1, § 14? de fluminibus. 

Le mot vaisseau n'est pas moins, générique que 
navire. Le terme de vaisseau j^ dit Cleirac , termes 
kmrine^ comprend toutes les espèces dé navires, 
galères , barques et bateaux. 

Le mot bâtiment de mer est aussi générique que 
les deux précédens. 

Ainsi le Code de commerce , comme TOrdon- 
nancede 1681 , et comme toutes les lois anciennes, 
en parlant des navires et autres bâtimens de mer^ 
entend par là toutes les espèces de bâtimens de 
chaipenterie qui servent à la navigation : omni^ 
gênera navigationum. 

Il est vrai qu'Émérîgon dit que les mots navires, 
^^ bâtimens reçoivent la signification que l'usage 
^e chaque pays leur défère ^ et qu'il cite Vatel , 
Jiv. 2 , ch. 17, § 272 , pour prouver que la vraie 
signification d'une expression , dans l'usage ordi-r 
^«Vej^ c'est ridée que l'on a coutume d'attacher 
^ cette expression.. 

Mais Emérigon, par son observation, qui est 
j^ste dans le sens'où il l'a faite, veut dire que l'usage 
^ï^inaire a attaché une idée différente à chaque 
^^t dont on sç sert pour désigner un bâtipaent 
î^elc^nque. Par exemple , on entend communér- 



inent pw vaisseau, un raîsseau de guerre de 1 

plus forte capacité ; par frégate > un yaîsseau c 

guêtre de môîndife bapacité; par cortettey les nw 

3îôé*réévaî^eaux'd€î guerre bien àritiés;parpayu 

bots y des vaisseaux de passage, etc. etc. Le mi 

navire est consacré plus f)articulîèrement à ce qi 

concerne la naVrgatîbh marchande ; et celui c 

bateaàj à tre qui rcgwde la navigation fluvial 

Cepetidatrt , dans lé làiigàge de la loi , toutes a 

différentes espèces de tiàtimëns sont compris soi 

la dénomination générique de navires et autres bài 

mens de mer : Navem accipere debemus, site mur 

iiamy si've fluviatilenij sive in aliquo stagrvo navige 

Ainsi , les uns comme les autres , n'importe quel 

acception l'usage vulgaire leur donne, sont souni 

aux lois générales du commerce ; et les réglemer 

de policeparticulîèré pour chaque espèce de navigî 

tion , ne peuvent les soustraire à Tempire des loi 

nautiques, qui font droit commun dans cette partît 

Le navire ou vaisseau est capable d'une division 

métaphysique et légale ; mais on ne saurait le pai 

tagét physiquement sans le détruire. Il est indivi 

Slble dé fait et non de droit : Individua est de facto 

non de Jure. — ( Voyez Faber, sur ta loi 3 , ff rf< 

conditione ob turpem vel injustam causam, t. 3. 

p. 5i5j et Targtty eap^ 9), 

Le navire ou vaisseau est toujours présumé 1' 
même , quoique tous les matériaux qui , dans V 
principe , lui avaient donné l'être , aient été suc 
cessivement changés, Navem j si adeo sape refec^ 
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issety ut nutla tabula eadem permaneretj qudt noh 
nova fuisset, nihilominus eamdem navem esse existi- 
mari. L. 76 , fF dejudiciis; 1. ^4 5 S 4 9 ^ ^^ legatis 
tï fideicomtnissis ; h 10, § 7, ff quitus modis utu- 
fructusy veltisus amittitur. — ( Voyez aussi Kuricke^ 
(jueit. Sj et LocceriiuSj lib. 1^ cap. 2 y ri*. 7 ). 
Le soin que les Athéniens avaient de remettre 
f des planches neuves à la place de celles qui vieil- 
i lissaient 9 pour la conservation de la Galère salû- 
mienne j donna lieu à cette fameuse dispute de§ 
pMosophes de ce tems-là : savoir, si ce vaisseau , 
dont il ne restait plus aucune des pièces prilni- 
ti?e8, était le même que celui dont Thésée , vain- 
queur du Minaiitaure , s'était servi pour revenit 
de Tîle de Crète. — ( Alexander ab Alexandre^ 
lib. 3j cap. 1 ). 
On agitait encore, avant la révolution , la niêmé 
. question au sujet du Bucentaure ^ espèce de galère 
sacrée , dont tous les ans , le jour de l'Ascenfeion , 
h seigneurie de Venise se servait , lorsque le dogé 
feîsait la cérémonie d'épouser la mer (1). 
Mais quoique , par la succession des tems , tous 



(1) On sait qu'en 1177, Vcoîse, dans la querelle qui 
divisait l'empereur Frédéric Barberousse et le pape Alexan- 
^»*é iii^ s'ëtaot déclarée on faveur du pontife, son doge» 
Sebastien Zîani , défit Othon , fils de Frédéric, le prît avec 
^^eote galères, et coula à fond ou brûla le reste de sa flotte. 
*^-^ans l'enthousiasme de sa reconnaissance,. Alexandre m 
l^ï'ésenta au vainqueur un anneau d'or : « Servez*vous- 
^ en^ lui dit-il; eomme d'une chaîne pour tenir les flot$ 
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les membres , ou toutes les parties d'un corps 
aient changé , cependant par l'effet de la subror 
gation , le corps est toujours présumé le même, 
Licèt spatio temporis singulu corpora mutentury tOr 
men mediante subrogatiqne y semper dicitur eadem^ 
res. C'est ce qui faisait dire à Vempereur Julien , 
à la fin de sa lettre en faveur des habitans d'Argos, 
que les états étjiient immortels ; et à Sénèque , que 
le nom du fleuve demeure toujours le même, quoir 
que l'eau s'écoule incessamment. Ainsi donc , un 
peuple est censé Iç même aujourd'hui qu'il était 
il y a cent ans , quoiqu'il ne reste pas une âme 
vivante ^e ce tems-là. C'est toujours le même 
peuple , dit Dumoulin , le même sénat , la même 
légion , le n^êçie édifice , le même troupeau , le 
même navire, etc. Idem populus j eadem navis, 
idem (zdificium , idem grex ^ idem vivarium* — 
{^Dumoulin y Coût, de Paris ^ § i^ g^/. 8 j» »*. 19 ). 

Il en. serait autrement , si le vaisseau avait été 
démonté et rebâti , fût-ce des mêpes planches , 
çans que le fond du vaisseau subsistât toujours en 



î) assu)ëtis à l'empire yénîtîen ; cppusez la n^er ayee cet 
» anneau , et que désormais tous les ans , a pareil jour , \sn, 
» célébration de ce mariage soit renouvelée par vous et vosî 
^ descendans. La postérité saura par là que vos armes vous, 
» ont acquis le vaste empire des Ondes , et que la mer vousi 
V a été soumise comme l'épouse Test à l'époux. » 

Hist. des prog. de la puiss. natr. de l'Angl., pai^ ]\i, d^ 
Sainte-Croix, t. 1/', introduct., p. 16 et 17. 
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son entier. Si autem dissoluta sit, li.cèt iisdem ta-- 
tuli8,nuUâ prœtereà[adjectâ^ restaurata sit, usu-^ 
fructum extinctum j /. lO, § 7, Squibus modis usu" 
fructus; parce qu'il y a séparation totale de toutes 
les parties du vaisseau , et que la carcasse même 
ne subsiste plus, Tous ses membres sont péris en 
même tems. 

Le corps périt , observe Grotius , ou lorsque 
toutes les parties sans lesquelles il ne saurait sub- 
sister, sont détruites, ou lorsqu'elles ne forment 
plus de corps. — (Grotius^ lib, 2^ ch. 9, § 4)• 
fl en est de même du corps politique. Le corps 
du peuple est dissous , lorsque les citoyens se dé- 
sunissent, ou volontairement, ou par l'effet de 
la violence, 

La forme du peuple est détruite, lorsqu'il perd, 
ou en tout, ou en partie, les droits conamuns dont 
3 jouissait en tant que peuple , comme autrefois 
ceux de Mycènes vendus par lés Argiviens; les 
Olyntiens , par Philippe ; les ThébainSj par Alexan-- 
i^-k-^irand; et les Bruttens ^ rendus esclaves pu-^ 
Wics des Romains, 

D faut en dire autant des peuples qui ont été 
^mU en fbrme de provinces , et de ceux qui ont 
passé sous la domination d'un autre peuple. C'est 
ainsi que la ville de Byzance fut assujétie à la juris-- 
"ictiou de Périnthcj par Tempereur Sévère^ et Anr- 
^^^'^. à celle de Laçdicée, par Théodose. — {Gtq^ 
^^^ toco cHato }. 
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SECTION I/« 

î)e la nature des Naçires et autres Bâti 

mens de mer. 



Les biens sont meubles par leur nature , ou pai 
la détermination de la loi. — {ArU 627 du Codi 
civil). 

Sont meubles , par leur nature , les corps qu 
peuvent se transporter d'un lieu à un autre , soi 
qu'ils ^e meuvent par eux-mêmes , comme les ani 
maux , soit qu'ils ne puissent changer de plac( 
que par l'effet d'une force étrangère , comme h 
choses inanimées. — (^ArL 628, idem). 

Ainsi, sont meubles, par leur nature, les ba- 
teaux , bacs , navires, etc. — (Art. 53 1^ idem) 

Néanmoins , les navires et autres bâtimens d< 
mer sont affectés aux dettes du vendeur , et spe 
cialement à celles que la loi déclare privilégiée^ 
— (Art 190 du Code de commerce). 

Depuis long-tems , les navires sont considér 
comme meubles parmi nous. L'édit de décemb 
1666, qu'on trouve dans Boniface, t. 4? P- ^9 
et qui fut donné sur les instances de la chamt 
de commerce de Marseille , les avait expressém^ 
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déclarés tels. En conséquence, ils n'étaient pas 
sujets , dans l'ancien régime , au retrait lignager, 
ni aux tods et ventes^ ou autres droits seigneuriaux. 
—{D'Argèntréj de laudimiis, cap. i , § 39/ Stracha^ 
denavibusjpart. 2^n°. 3i,* Tita(lueau^^ ^^^gl' 7> 
n." 87 €ï 89, etc. ) 

Ils étaient affranchis de toute hypothèque et de 
tout droit de suite. Il était permis de les négocier, 
vendre et acheter avec toute sûreté pour les ac- 
quéreurs et cessionnaires. L'édit de 1666 avait 
même ordonné qu'ils ne seraient saisis, vendus et 
adjugés, ni les deniers en provenant distribués, 
que de la manière dont on en usait à l'égard des 
autres meubles (1). 

Cette disposition a été modifiée par TOrdon- 
flance de la marine de 1681. Après avoir décidé, 
6n l'art. i"du tit. 10 du liv. 2 , que tous navires 
'^t autres bâtimens de mer sont réputés meubles ^ elle 
ajoute en l'art. 2, seront néanmoins tous vaisseaux 
affectés aux dettes du vendeur. En conséquence , 
elle déclare, par l'art. i«'. du tit. i4 du liv. i**, 
?w« tous navires ou autres vaisseaux pourront être 
saisis et décrétés par autorité de justice; et, dans 



(0 Si y dans les pays de droit écrit, et dans le ressort 

^e quelques coutumes , lés navires pouvaient rjecevoir Pim- 

Pression de Phypôthèqué , ce n'est pa6 qu'ils fussent con* 

''dërds comme immeubles ^ mais c'eit c}ae| dans ces pro*> 

^'Qces^ les meubles pouvaient êlre grevés de cette charge* 
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les articles suîvans, elle prescrit les fbrmalité« 
qu'il faut observer à ce sujet. Mais, après la vente^ 
elle considère le prix comme une somme ample- 
ment mobilière, qui se distribue d'abord entre les 
privilégiés , suivant le rang de leurs privilèges , et 
ensuite par contribution , au marc la livre , entrô 
les autres créanciers. 

Ces principes, d'une éminente sagesse, ont tous 
été conservés dans le nouveau Code de commerce. 
Aujourd'hui , comme autrefois , les vaisseaux ne 
sont susceptibles d'aucune hypothèque; et cette 
règle ne reçoit aucune exception. Les vaisseaux ne 
S:ont plus que passifs de privilèges , qui sont indé- 
pendans de l'hypothèque. 
. En effet, remarqueji que l'art. 190 du Code de 
commerce dit que les navires sont affectés aux dettes 
du vendeur, et spécialement à celles que la loi déclare 
privilégiées ; et que la loi se sert du mot affectés j 
et non de celui hypothéqués. L'effet de l'affectation 
est de donner au créancier , tant chirographaire 
que privilégié, ainsi que l'a jugé laCourdeRennes, 
par son arrêt du 17 février 181 3, le droit de pour- 
suivre l'objet affecté entre les mains du tiers dé- 
tenteur, dans certains cas , et sous certaines con- 
ditions , et cet effet a lieu à l'égard des navires- 
L'effet de l'hypothèque serait , en outre y d'établl:i 
un ordre de préférence résultant de l'ancienneté 
de la créance , ce qui n'a pas lieu ici. La loi ne re- 
connaît que deux sortes de créanciers : les priv€ 
iégiésj dont le rang est fixé par l'art. 191 du Go A 
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de commerce, et les non privilégiés ^ qui sont 
payés , par contribution , entre eux. 

Ainsi , les navires , quoique réputés meubles , 
sont, comme tous les autres biens du débiteur, 
affectés au paiement de ses dettes ; ils sont le gage 
commun de ses créanciers , qui peuvent les faire 
vendre suivant les formalités qui sont prescrites 
parle tit. 2 du livre second du Code de commerce, 
et s'en distribuer le prix au prorata de leurs créan- 
ces, sauf les causes légitimes de préférence* — 
[Art, 2og5j Code civil). 



(no) 



SECTION IL 

Des causes de préférence sur les NaçîreSt 
ou des Dettes privilégiées , dans V ordre 
où elles sont rangées par la Loi. 

Les causes légîtimes de préférence sont ici ce que 
Ton appelé en droit les privilèges. — {Art 2094 
du Code civil). 

Le privilège est un droit que la qualité de la 
créance donne à un créancier d'être préféré aux 
autres créanciers, même hypothécaires. — {ArU 
2095 du même Code). 

Entre les créanciers privilégiés (car il y a des 
créances plus ou moins privilégiées) , la préférence 
se règle par les différentes qualités des privilèges* 
-^ {^ArU 20969 ibid,) 

On ne trouve point dans TOrdonnance de la ma 
rîne une énumération exacte des collocations ^ 
faire du prix d'un navire vendu , par ordre de pré- 
férence. Le Code de commerce ^art. 191), établi 
Tordre des privilèges d'une manière beaucoup plui 
complète; il détermine les obligations qui soa^ 
privilégiées , et Tordre et le concours entre les pri- 
vilèges. L'Ordonnance de la marine ne parlait qu€ 
de quelques privilèges ; le Code de commerce le^ 
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isse tous ; en sorte qu'on ne peut prétendre 
vilége pour aucune autre créance que celles 
inonce. 

illeurs , les privilèges sont de droit étroit ; il 
»as permis de les étendre d un cas à l'autre, 
doit jamais , en cette matière , argumenter 
s conséquences , ni par des identités ; il faut 
privilège soit établi par la loi même : Privi- 
km sint stricii juris ^ nec extendi possunt de re 
■^ nec de personâ ad personam. — (Leprestre^ 
7, ch. 51 j p. m; Ansaldu$j Disc. 36, 

). 

Code de commerce accorde le privilège à 

ortes de créances : 

iux frais de justice et autres faits pourpar- 

i la vente et à la distribution du prix ; 

iux droits dus à Tétat , à raison de la na-* 

m; 

Enfin à certaines créances particulières con» 

îs ou à l'occasion du navire même , ou à 

ion de l'usage auquel le navire est appli-» 

armi ces créances se trouve celle du ven- 

i comme le privilège dérive de la qualité des 
es , dont les unes méritent plus de faveur 
s autres , la faveur de la cause décide de 
entre ces créances. 

a cause de deux créances privilégiées est 
lent favorable , alors il faudra se régler par 
rite de date ; car les droits antérieurement 



I 
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acquis ne sauraient être diminués par des droi 
qui ne sont acquis que postérieurement. 

Et lorsqu'entre deux créances privilégiées toi 
est égal ^ soit quant à la faveur de la cause , soi 
quant à la date , il n V a plus de motifs pour pré 
férer Tune à l'autre, et il est juste de les faire con 
courir. 

C'est d'après ces principes que la loi nouvelli 
se règle dans les distinctions qui vont être posées 

Ainsi, l'art. 191 place au premier rang des pri- 
vilèges les frais de justice faits pour* parvenir tan 
à la vente qu'à la distribution du prix en prove- 
nant , sans distinguer les ordinaires des extraor- 
dinaires , comme dans le décret des immeubles 
parce que jamais l'açljudicataire d'un navire n'es 
chargé d'aucuns frais , si ce n'est quelquefois d< 
ceux de l'expédition du décret 

Ces frais ont toujours été les premiers payés 
{CleiraCj art 5^ n°. i5). Ils sont faits pour l'intérê 
commun des créanciers; il est par conséquent justi 
que tous y contribuent : celui qui les a avancé 
doit donc en être remboursé avant tout. 

Quant aux frais que chaque créancier a faits pou 
l'intérêt de sa créance, ces frais lui sont rembour 
ses comme elle , et au même rang. 

Au second rang viennent les droits de pilotage 
louage , cale , amarrage , et bassin ou |avant-bas 
sin : ce sont là des droits dus au gouvernement 
lesquels , constituant une branche des revenus pi 
blics, doivent être colloques avant les créance 
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particulières. — ( Voyez Proeès-^verbal du 7 Juillet 
1807, n*. 14 )• 

Au troisième rang sont placés les gages du gardien 
et frais de garde du bâtiment , depuis son entrée 
dans le port jusqu'à la vente. Ce privilège est fondé 
sur la raison que de telles dépenses sont faites pour 
la conservation du navire, qui est le gage commun 
des créanciers. En conséquence , les créanciers 
doiyent souffrir que ceux qui ont conservé ce gage 
soient payés avant eux. D'un autre côté , les gages 
du gardien ne sont que des salaires de gens de 
service : or , suivant le droit commun , de telles 
créances doivent être payées avant toutes les au- 

* très , même avant les fournitures de subsistances. 
[Art 2101 du Code civil). D'ailleurs, on sait que 

' tout bâtiment , dans le port , est confié à la garde 
dun ancien marin dont la probité est connue , 
pour éloigner le danger du feu , et pour empêcher 
le pillage des agrès , apparaux et ustensiles du vais« 
seau. 

Au quatrième rang se trouve le loyer du maga- 
sin où sont déposés les agrès et les apparaux du 
ûavire. Ici , c'est le privilège du locateur ; il porte 
spécialement sur les objets qui sont dans les ma- 
gasins loués. Mais , dans ce cas , il faut encore dis- 
^iJ^guer la vente seule du vaisseau , de la vente du 
^^sseau avec les agrès et apparaux. 
Si le vaisseau est vendu seul , et que les agrès 

^* apparaux soient dispersés dans des magasins 

appartenant à plusieurs personnes , celles-ci con- 
ï. I. 8 
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courront entre elles , sans priorité de date , ai 
marc le franc, sur le-montant de la vente du na- 
vire , poudT les loyers dus des agrès et apparaux 
quoiqu'il soit de principe que lorsque Taccessoir 
est détaché du principal , comme pourraient Tétr 
les portes et les volets d'une maison , ce sont deu. 
principaux q-ui doivent être affectés aux dettes qu 
leur sont ^rticuliéres; mais c'est , dans notre hy 
potbèse , une faveur de la loi envers le commerc 
maritime. 

Si au contraire le navire , ensuite et conjoin 
tement avec lui les agrès et apparaux » sont ven 
dus , les tocaiears concourront , au marc le franc 
sur la vente du vaisseau ; et , pour ce qui leur r« 
viendra de surplus, ils auront chacun un privilég 
de nantissement sur les accessoires du vaissea. 
dont chacun est le détenteur, parce que la chos 
mobilière est naturellement le gage du locateur 

La loi place au cinquiime rang les frais d'en 
tretien du bâtiment et de ses agrès et apparaui^ 
depuis son dernier voyage et son entrée dans ] 
por^. C'est une suit€ du principe que celui qui 
contribué à la conservation ou augmentation d 
la chose , a privilège pour ce qui lui est dû. 

Au sixième rang sont fixés les gages et loye^ 
du capitaine et autres gens de l'équipage employa 
au dernier voyage. Cette créance est d'autant plt- 
sacrée , que les gens de mer ont aussi contribué 
la conservation du bâtiment: elle a toujours él 
mise aux premiers rangs de préférence. « Les loy^- 
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des mariniers , dit Cleirac , sur Tart. 8 , n*. 3 1 , 
des Jugemens d'Oleron, et sur l'art. 18, n^ 4 9 du 
titre de la jurisdiction , sont préférables en la de^ 
cretatian du navire et marchandises , à toutes au- 
tres dettes. » 

ht Consulat de la mer, oh. 1 55, veut que, quand 
même il ne resterait qu'un seul clou du navire , il 
soit employé à payer les salaires des mariniers. — 
( Voyez Droit anséatiqus^ tiu 9 , art. 5; ibiq. Ka- 
ricke^ p. 670 et 801/ Basnage ^ des hypothèques^ 
p. 70 / Pothier^ contrat à la grosse , n^. 54> idem, 
charte-partie ^ n°. 62 ). 

L'Ordonnance de la marine voulait aussi que 
les loyers .des matelots employés au dernier voyage 
fussent payés par préférence à tous créanciers. — ^ 
.( Art. 16 du titre de la saisie des navires; art. 19 > 
titr^ de V engagement). 

Il est même à observer que le privilège sur la 
Tente du navire est acquis aux gens de mer , sans 
qu'on puisse les renvoyer à se faire payer sur le 
fret des marchandises, sous prétexte qu'il est 
affecté à leurs gages comme le corps du navire , 
par l'art. 271 du Code : la raison en est qu'il est 
permis à un créancier qui a plus d'une voie pour 
se procurer le paiement de son dû, de prendre 
celle qui lui est actuellement ouverte, quelque in- 
térêt qu'aient d'autres créanciers à ce qu'il en «choi- 
sisse une autre. — ( Voyez Valin, sur fart. 16 ^ 
tit. i4> liv. 1*% de l'Ordonnance de la marine ). 

Mais ce privflége n'est accordé qu'aux gens de 
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m«r quî ont été employés au dernier voyage 
quant à la créance due pour un voyage précédent 
elle n'est plus qu'une créance ordinaire ; et ceu 
qui ont fait ce voyage antérieur doivent s'impute 
de ne s'être point fait payer. La loi n'accorde 1 
privilège que pour les gages du dernier voyage. 

Au septième rang viennent les sommes prêtée 
au capitaine, pour les besoins du bâtiment, pet 
dant le dernier voyage, et le remboursement d 
prix des marchandises par lui vendues pour ] 
même objet. « Il semblerait , dit Valin , que de 
créanciers de cette nature, sans le secours desque 
le navire n'aurait pas achevé son voyage, devraîei 
concourir avec les gens de l'équipage. » Mais 
comme il l'observe lui-même, il est cependai 
vrai de dire qu'en quelqu 'endroit que le navire e( 
été retenu, ne pouvant plus continuer son voyag< 
les gens de l'équipage auraient trouvé le moyen d 
se faire payer de leurs gages sur le navire. D'ai! 
leurs , ils contribuent plus efficacement encore 
par leur travail, au retour du navire, que toi 
créanciers , prêteurs ou fournisseurs , et ils n'oi 
que le navire et le fret pour gage de leurs loyer. 
La préférence que la loi accorde ici aux gens c 
l'équipage, est donc juste à tous égards. — ( P^oyi 
Valin, loco citato). 

Il est encore à remarquer que le privilège doi 
il est question n'a lieu , comme le précédent , qt 
pour les créances créées pendant le dernier voyage 
et pour le remboursement des marchandises vec 
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dues, pendant ce voyage , pour les besoins du na- 
vire. Celles qui proviendraient d'un voyage anté- 
rieur, ou de prêts faits avant le départ, ne peuvent 
être colloquées au septième rang des privilèges. 

En règle générale, le capitaine ne peut emprun- 
ter dans le lieu de la demeure de ses armateurs , 
sans leur autorisation ( art. 232 du Code de çom^ 
merce); mais, partout ailleurs, et dans le cas de 
nécessité , et sur-tout d'urgent besoin , il peut em- 
prunter, sans leur aveu, ou vendre marchandises, 
en observant les formalités prescrites par l'ar- 
ticle 234 d^ même Code. 

L'art. 60 de la Hanse-Teutonique dit , « que le 

• maître étant en pays étranger , s'il a nécessité et 

• iesoin d'argent pour le navire , et qu'il ne peut 

• pas mieux faire que d'en prendre à la grosse 

• aventure; faire le pourra aux dépens de ses bour- 

• geois. » 

L'ordonnance de Wîsbijy ( art. 45 )> dît aussi 
^vie, « le marchand auquel appartenaient les mar- 

• chandises vendues pour besoin du vaisseau , ou 

• le créancier qui aura prêté , auront spéciale hy-^ 

• pothèque et suite sur le navire. » — ( Consulat 
^^ la mer, ch. io5; Guidon de la mer, eh. 18 et ig; 
^^donnance de la marine, tit. du capitaine, art. 19.) 

Les lois nouvelles , comme les anciennes , met- 
*^ïit les créances des marchandises vendues sur le 
^êrae pied que les créances des prêts faits pendant 
^ voyage, parce que les deniers procédant des 
^^ïchandise? ainsi vendues, sont de véritable» 
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deniers prêtés pourl es nécessités du navire. Le pri- 
Tilége doit donc être le même que celui accordé 
au prêtdur d'argent : les uns comme les autres doi- 
vent venir en concurrence. 

Cependant , il est nécessaire de faire observer , 
sur cette règle générale, que lorsqu'il y a plusieurs 
prêts ou ventes ^ faites à différentes époques , mais 
toujours pendant le même voyage, il n'y a pas con- 
currence ; mais que l'on suit l'ordre inverse de la 
priorité. Ainsi , le dernier emprunt est préféré à 
Vavant-demier; celui-ci au précédent , et ainsi en 
remontant , suivant les dispositions de l'art. SsS. 
Il en est de môtiie pour les ventes de marchandises. 

Par exemple , un capitaine arrive à la Martini- 
que, où il prend des deniers sur le corps du na- 
vire. Il relâche d'abord au Cap-Français , où il 
prend d'autres sommes pour les nécessités du 
voyage ; et ensuite en Espagne, où il prend encore 
des deniers pour le même objet. Les troisièmes 
donneurs seront préférés aux seconds , et ceux-ci 
aux premiers , sic erunt novissitni^ primij et primij 
novisstint^ parce que l'on présume toujours que le 
dernier prêt a (Contribué à sauver le gage commun, 
éalvam fecit pignoris causant ^ c'est-à-dire que le 
dernier prêteur , en mettant , par le prêt de ses de- 
niers , le navire en état de continuer son voyage, 
à conservé au second et au premier leur gage- Ces 
principes sont tirés des lois 5 et 6 , ff quipotiores in 
pignore v^t hypoîkecâ kabeantwTj qui ont été adap- 
tées à nos usages j et suivies dans les décisions i&- 
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la plupart des docteurs, — (Stypmanus , part. 4# 
ch. 6,n'* i5o/ LocceniuSj lib. 2^€ap. djU"** 8; /^ti- 
niusyp. 95 ; Casa Régis ^ Disc. i8> n°. i4> Afar- 
(juarduSy lib. 2^ cap. 8^ n*. 78). 

Il n'en serait pas de même si les ventes ou les 
prêts d'argent avaient été faits dans le même en- 
' droit, comme si , lors de sa relâche au Cap-Fran- 
çais, le capitaine avait été obligé d'emprunter plu- 
sieurs soDGunes d'argent de divers particuliers; alors 
cesdifiérens créanciers viendraient en concurrence 
dans le même privilège , et nul ne pourrait êtr-e 
préféré, parce que Ton ne saurait dire ici que l'un 
a contribué à sauver le gage de l'autre. Ainsi , ces 
créanciers seraient rangés et colloques par concui- 
^ûce entre eux , sans qu'on eût égard à la date de 
^^^n contrats respectifs. 

Celui qui , dans le cours de la navigation , a 

pfêté de l'argent au capitaine , n'est pas obligé de 

suivre ses deniers, ni d'en prouver l'utile emploi. 

n Siiflit que l'acte de prêt porte , d'après les règles 

Prescrites , qu'il a été causé pour Us nécessités de la 

^^mgatioTij pour avoir privilège sur le navire. L'in- 

'^^éiité du capitaine ne saurait nuire au tiers , qui 

^ Contracté de bonne foi avec hiL — ( Falin^ sur 

^^t. 73 titre des contrats à la grosse; Pothier, ri*. 02; 

^^nérigoriy t. 2^ ch. 4^ sect. 7, S 4)* 

le privilège n'en compète pas m<»ns au prêteur, 
î^oique Tacte de prêt soit tout autre qu'un contrat 
^ la grosse. Aujourd'hui, le capitaine peut avoir 
^^cours à l'emprunt simple , par lettres de change 



ou autrement, pour subvenir aux nécessités du na- j 
vire , comme nous le verrons au tit. 4 9 sect. 14. "^ 

Il en est de même relativement au donneur à la 
grosse, qui jouit du droit d exercer le privilège, 
quoique le contrat soit fait sous signatures privées. 
Pothier , Contrat à la grosse , n"". 29 , dit , il est 
vrai , « qu'il n'en est pas de même des tiers que • 
» de l'emprunteur, vis-à-vis desquels le prêteur 
» voudrait exercer le privilège attaché à ce con- 
» trat ; la date des actes sous signature privée n'est 
» pas réputée certaine vis-à-vis des tiers , si elle 
» n'est constatée d'ailleurs que par l'acte. » Mais 
cette règle , invoquée par Pothier , n'a lieu qu'i 
matière d'hypothèque ; il en est autrement , Ion 
qu'il s'agît de privilège. — ( Basnage , des hypotkS^ 
ques^ p. 3i8). 

D'ailleurs , le contrat à la grosse , sous signa- 
tures privées , est légal , par cela seul que cette 
forme a été adoptée par l'art. 3ii du nouveati 
Code , qui n'est que la répétition de l'art. 1". dta 
tit. 5 , liv. 3 , de l'Ordonnance de la marine. Le^ 
contrats à la grosse , sous signatures privées , con- 
courent avec ceux dressés par notaire , pourra 
qu'ils soient en même degré de privilège. « L^^ 
» créanciers en même degré de privilège , obserr^ 
> Valin , doivent être colloques par concurrence ^ 
» entre eux, sans considérer si les titres de créance ^ 
isont authentiques ou sous signatures privées. — — 
( Falin^ sur l'art. 16^ titre de la saisie; Émérigorm^^ 
t. 2j ch. 13, sect. 2j § 6). 
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Au huitième rang sont placées les sommes due9 
au vendeur, aux fournisseurs et ouvriers employés 
à la construction , si le navire n'a point encore fait 
de voyage^ et les sommes dues aux créanciers pour 
fournitures, travaux, main-d'œuvre, pour radoub, 
victuailles , armement et équipement , avant le 
départ du navire , s'il a déjà navigué. 

Le Consulat de la mer, ch. Z2 , dit que < si un 
» vaisseau nouvellement fabriqué est vendu à la 
» poursuite des créanciers, avant qu'il ait été lancé 
» à la mer , ou avant qu'il ait fait son premier 

* voyage , les maîtres de haches , calfats et autres 
> ouvriers , comme encore ceux qui ont fourni le 

* bois, la poix, les clous et autres choses néces- 

* saires pour la construction du navire , seront pré" 

* f^^és à tous autres créanciers ^ quelques qu'ils 
' ^ientj même à ceux qui auraient prêté avec dé- 
' claration par écrit que c'est pour employer à la 

* construction d'un vaisseau. 9 
l'Ordonnance de la marine , titre de la saisie , 

^^« 17, porte que « si le navire vendu n'a point 

* encore fait de voyage , le vendeur ^ les charpen- 

* tiers , calfateurs et autres ouvriers employés à la 

* Construction , ensemble les créanciers pour les 

* bois , cordages et autres choses fournies pour le 

* I>âtiment, seront payés par préférence à tous 

* Créanciers et par concurrence entre eux. » 
Ainsi , par les lois anciennes , comme par Tar- 

^cle 191 de la nouvelle loi, tous ces créanciers 
^^Ht rangés par concurrence entre eux , et ils sont 
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ici placés au huitième ordre des privilégiés. I 
vendeur du navire est mis à la tête de tous. Ceti 
décision est relative au droit commun , suivar 
lequel le vendeur peut réclamer la chpsc vendue 
crédit , pour se payer du prix , par privilège , lors 
qu'elle se trouve extante et en nature entre les main 
de l'acheteur. ^ {Voyez d'ailleurs le Statut de Mat 
seille^p. 38o> attesté par Émérigon ). 

Ce privilège sur le navire qui na pas encore fax 
de voyage , est toutefois remplacé par celui de; 
sommes dues à raison des fournitures 3 travaux e 
main-d'œuvre faits avant le départ du navire, pou 
radoub , victuailles , armement et équipement , « 
le navire a déjà navigué. 

Le privilège des fournisseurs embrasse la tota 
lité du vaisseau , quoique la fourniture ait été fait 
au capitaine dans le lieu même de la demeure de 
propriétaires , et sans leur autorisation spéciale 
pourvu que le capitaine fut chargé par ceux-ci d 
soin de gréer , radouber et armer le navire. 

Mais si le navire a déjà navigué , le vendeur lu: 
même perd-il son privilège ? Cette question împoi 
tante a été jusqu'ici controversée par les auteurs 
Le nouveau Code , comme l'Ordonnance de 1 
marine , en déterminant l'ordre des créanciers pri 
vîlégiés sur le navire qui revient de voyage , ne di 
pas le mot du vendeur. 

Valin , sur l'art. 17 du tit. i4 ? liv. 1", de TOr 
donnance de la marine , est d'avis que le navir 
demeure toujours affecté par privilège pour le rest* 
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du prix de la vente , quelque voyage que Tacqué- 
reur lui ait fait faire. Que cet acquéreur , dit-il , 
prescrive contre les créanciers de son vendeur , il 
n'y a rien là que de naturel , puisqu'il ne prescrit 
que contre des gens à qui il ne doit rien; mais qu'il 
puisse se mettre à couvert de ce qu'il doit à son 
vendeur pour reste du prix de la vente, c'est ce qui 
répugnerait absolument, . . . 

Ëmérigon pense , au contraire , que le vendeur 
perd son rang à l'égard de tous les créanciers pri- 
vilégiés, mais qu'il conserve son privilège à l'égard 
des créanciers qui ne le sont pas ; en un mot , qu'il 
est primé par tous les privilégiés , mafis qu'il prime 
tous les autres. Ce cas , dit-il , s'est souvent pré- 
senté parmi nous. Le privilège du vendeur a tou- 
jours été reconnu par les créanciers externes, c'est- 
^■%e , par les créanciers dont les titres n'ont au- 
cune relation directe au navire. — ( Voyez Éméri^ 
gon, t. 2,ch. 12 j sect. 4 > w"** 7 )• 

Il est impossible , selon nous , d'adopter aujour- 
d'hui Tune ou l'autre opinion de ces deux célèbres 
jurisconsultes. D'abord, les créanciers qui vien- 
ûent ensuite de la vente et pour le voyage du na- 
%, tirent tout leur droit du voyage qui a été fait; 
î^and ils ont prêté ou fourni ,41s ont présumé le 
ûavire payé ; sans cela , sans doute , ils n'eussent 
point risqué leurs fonds. D'un autre côté , ces opi* 
Jalons ûe peuvent se concilier avec l'art. 191 du 
^<Hie de commerce , qui , en énumérant avec soin 
'^ créances que la loi regarde comme privilégiées, 
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décide par là implicitement que les autres ne jorns* 
6ent d'aucune préférence ; ni avec l'art. 190, qd 
porte qu'il n'j a de préférence que pour les créan- 
ces que la loi déclare privilégiées ; ni enfin atec 
Tart. 193, qui déclare tous les privilèges éteints » 
lorsque le navire a fait un voyage en mer sous k 
nom et aux risques de l'acquéreur. Dans ce cas» 
le vendeur est en faute de n'avoir pas mis (^poô* 
tion au départ du navire, pour conserver sa créance 
et son privilège : il ne peut donc venir que par 
contribution avec les autres créanciers non pih 
Tîlégiés. 

Une question non moins importante naît da 
privilège des charpentiers et autres ouvriers enn 
ployés à la construction ou au radoub d'un navire. 
Si l'entrepreneur qui a reçu du propriétaire l'entier 
prix de la construction ou du radoub du navire» 
n'a pas satisfait les ouvriers et les fournisseurs t 
ceux-ci auront-ils action personnelle contre k 
propriétaire , et privilège sur le navire ?J 

Il est de droit commun que ceux qui font de^ 
fournitures à l'entrepreneur , sans Tordre du pro- 
priétaire 5 domino non mandante^ n'ont aucun pri- 
vilège sur rèdifice. Les lois 1 , ff m quibus causif 
pignus vel^ etc. , et 1. ja4> § i*% ff de reb. aucujud*} 
accordent bien le privilège sur la maison construite 
ou réparée, à celui qui , par ordre du propriétaire, 
a prêté ses deniers à l'entrepreneur; mais si le prêt 
avait été fait à l'insu du propriétaire^ ou sans s0 
ordre, et que le propriétaire eût payé cet entrepre- 
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lur, celui qui avait fait le prêt n'aurait plus d*ao 
m que contre celui à qui il avait prêté. Il en est 
\ même des ouvriers à une maison bâtie à forfait, 
n ont suivi la foi du constructeur , et qui n'ont 
is travaillé immédiatement pour le propriétaire. 
- ( Voyez Domat^ liv. 3, tiu i , sect. 5 , n*. lo; 
5 Camus , sur l*art. i ^^6 de la Coutume de Paris, 
. %, col. i335^ et l*art. 1798 du Code civil; Acte 
4 notoriété^ du 25 août 17469 t. 5 du Journal du 
?arlement de Bretagne j p. 7^9 )• 

Hais en est-il de même au sujet des fournitures 
faites à l'entrepreneur d'un navire, et des ouvriers 
employés à sa construction ? 

Le Consulat de la mer, ch. S2 , dit : c Le maître 
> de hache ou calfat , qui prend un ouvrage à for-^ 
» fedt , doit payer les ouvriers qui travaillent sous 

* lui ; de quoi le propriétaire doit les avertir , de 
» peur qu'ils ne soient trompés. Si le propriétaire 
» mntjue de les avertir^ ils sont en droit , faute de 
» paiement de leur salaire, de faire saisir et séques- 
•» trer le travail par eux fait , laquelle séquestratiou 
^ durera jusques à ce qu'ils soient payés de leurs 

* salaires, avec dépens, dommages et intérêts. 

* Mais si, dès le principe, le propriétaire les avait 
» dvertis de ce dont il s'agit, cette saisie naura pas 
^ lien 3. — ( Voyez aussi l'art. 54 de la traduction 
^M. Boucher ). 

Ainsi , le Consulat de la mer veut au contraire ^ 
^plus, que le propriétaire du navire avertisse, 
^< le principe^ les ouvriers de ce dont il s'agit^ 
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c'est-à-dire que l'ouvrage est à forfait ; autremeni 
les ouTricrs ont droit de saisir le navire. Le pro 
priétaîre ne pourrait donc pas dire ici aux ouvriers 
Je ne vous ai point donné d'ordre ; il doit encor 
tes avertir j de peur quils ne soient trompé^.... 

Vaiîn 5 sur Tart, 1 7 du titre de la saisie , tou 
en citant cette disposition du Consulat ; senibl< 
d'abord vouloir appliquer aux navires les princlpei 
du droit commun, et exiger l'ordre exprès du pro- 
priétaire. Cependant il ajoute ensuite : « Tout cela 
» s'entend néanmoins , si les ouvriers et fournis- 
» seurs ont su que l'ouvrage était alors à Tentre- 
» prise , et qu'ils n'avaient affaire qu'à l'entrepre- 
» neur » ; ce qui modifie sa doctrine et la rapjwro- 
che de la décision du Consulat. 

Les art. 16 et 17, titre de la saisie , de TOrdon- 
nance de la marine , renferment , en général , les 
mêmes principes que le chap. 52 du Con^sulat de 
la mer. 

II est vrai de dire qu'une déclaration , donnée 
le 16 mai 1747? "^eut que « lorsque les négociant 
» font construire un navire à forfait par un maître 
» constructeur , les marchands fournisseurs et ou- 
» vriers n'aient d'action directe que contre le c<H>s-* 
» tructeur , sauf à se pourvoir par saisie-arrêt ou 
» opposition entre les mains du propriétaire , s»^ 
» les sommes qu'il pourrait devoir au construc- 
ny teur 5 etc. » 

Mais d'abord 5 ee*te déclaration du roi ne fut cti- 
registrée sans réserve qu'au Parlement dç Bf^ 



^ 
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tagne ; elle ne le fut au Parlement de Bordeaux 
qu'avec les plus grandes modifications ; le Parle- 
ment d'Aix et d'autres Cours souveraines refusè- 
ïent son enregistrement , parce qu'elle était con- 

; traire aux principes de la législation nautique. 

, Secondement , elle se trouve implicitement abro- 

' gée aujourd'hui par la nouvelle disposition du Code 
de commerce. 

En effet , le nouveau législateur , comme nous 
aTOû» eu occasion de le faire observer , a classé 
à'nnt manière beaucoup plus complète et plus 
étendue les privilèges sur les navires ; il a déter- 
miné spécialement chacun d'eux ^ et il a établi 
l'ordre de chaqu^^ privilège , en les embrassant 
tous. Ceux-là sont privilégiés qui se trouvent 
dans tel ordre. Par exemple , sont placés au hui- 
ttme rang les ouvriers employés à la construc- 
^n €t les fournisseurs du navire , si le navire 
n a point encore fait de voyage. Ainsi , il suffit 
?H un ouvrier ait travaillé à la construction du na- 
vire, et qu'un individu ait fait des fournitures 
pour cette construction, pour que de droit, et par 
la force de la loi , la créance de chacun soit placée 
au huitième rang des privilèges. Le Code de com- 
Daerce le veut ainsi dahs son art. 191 , et il n'ap- 
porte aiîKîurMï modification à ce principe général- 
f^idèle aux sages maximes établies par le Consulat 
"6 la mer , il consacre , comme droit commun en 
^^tte matière, que les fournisseurs et ouvriers ont^ 
^90 Jure j privilège sur le navire pour le paiement 



(128) 

de leurs salaires , parce qu'ils sont toujours censés 
avoir suivi la foi de la chose y jusqu'à preuve con- 
traire. 

M. Guichard, dans ses Questions , v*. navire, 
dit : « Ces privilèges et droits de préférence sur 
1 les navires, en faveur de certains créanciers, loin 
1 d'avoir été abrogés , ont , au contraire , été for- 
» mellement maintenus par la loi du 1 1 brumaire 
» an 7 , art. 8 , et sans inscriptions , puis encore 
» confirmés par l'art. 2 1 20 du Gode civil. 

» Le Gode de commerce , liv. 2 , titre des na- 
> vires et autres bâtimens, a porté des dispositions 
» encore plus précises et beaucoup plus dévelop- 
» pées , concernant les créances privilégiées sur 
» les navires , concernant leur ordre , la manière 
» d'en justifier , etc. » 

Mais pour compléter la preuve de la volonté du 
législateur , écoutons ses orateurs , exposant au 
Gorps Législatif les motifs de la loi nouvelle : 

M. Begouen s'exprime ainsi , en présentant le 
second livre du Gode de commerce : 

« Nous savons cru qu'il était utile d'établir plus 
» complètement l'ordre des privilèges ^ et il a été 
» jugé indispensable de prendre des précautions 
» que le législateur de 1681 avait négligées , pour 
» constater l'existence etlalégititnité des créances 
» privilégiées 5 etc.» 

M. Regnault disait auparavant : 

« Il est d'une haute importance de fondre dans un 
» système commun les usages et la jurisprudence de 



a métropole et des pays réunis ; de faire dispa- 
àître Tinfluence de ces arrêts de réglemetit , 
manés des . Parlemens » et qui formaient une 
^onde législation au sein de la législation pri- 
dtiye , d'effacer la trace des règles établies par 
s coutumes locales , par les lois municipales. » 
in rédigeant le Code de commerce , le légish- 
r a donc eu en vue de substituer aux règlement 
ticiuiers , aux dispositions éparses dans les oi> 
inances , dans les déclarations v dans les arrêts 
conseils , dans les coutumi^et- k(s usagei^ W-* 
IX) une loi fixe et certaine , qui fût dé tousl^ii 
Qs et de tous les lieux , dans les différentes par^ 
5 de la France. Il a fait , pour leidroit commer-< 
1, ce quïl avait fait pour le droit cinl. ■ • 
Si telle a été la volonté du législateur , si tel est 
sprit du Gode de commerce, comment pon¥i!!ait- 
i^a^ujourd'hui, argumenter de la déclaration ;da 
iqai 1 747 ? Peut-elle encore • prévaloir sut les 
positions expresses et textuelles de l'art, igr dii 
de? Ne se trouve-tp^lle pas abrogée par U Joî 
ivelle ?. • . Ce qui enlève tout doute à cet égard « 
it la disposition textuelle et précise de l'art, a 
la loi du i5 septembre 1807 9 qui porte : < A 
ater duditjour 1*' janvier i8oâ y J^iiti^ lesan^ 
iennes lois touchant les m^atières eommercial^ 
iir lesquelles il est statué par. ledit Gode, soat 

brogées.B .!: .* ^ .. • ' • • 

Lucune matière, sans doute, n'a fitédft¥ftii« 
e l'attention , et subi la réforme du législateur , 
T. i. <» 
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que les prÎTiléges sur les navires ; et dès lors que 
les dispositions de la déclaration du 16 mai 1747 
n'ont pas été consacrées dans le Code de com- 
merce ,. elles se trouvent par cela même abrogées) 
et ne peuvent plus être suivies. Les principes gé- 
néraux reprennent tout leur empire sur cette an- 
cienne loi exceptionnelle , et les fournisseurs el 
ouvriers eniployés à la construction 'ont, de droit, 
privilège sur le navire : ils sont toujours censés 
«voir suijri Ja loi • de lia chose aux yeux de la loi 1 
qui les placer ip$aj.ure, au huitième rang des pri- 
yiljégiés, à jmotûs qu'il ne soit prouvé qu'ils avaient 
en connaifikSAnce: de^ devis et marchés faits avec le 
constructeur, %pairce qu'alors ils n'auraient plui 
suivi la foi :dè la. chose ^ mais bien ceUe de la peh- 

9onne«' . .. -•■ ••;*•'• ■. • . • 
. Jtim&i 9 pour enlever . aux fournisseurs et ouvriers 
te privilège qui leur est assuré sur le navire par I2 
force de la loi , il faut de toute nécessité que k 
propriétaire administre la preuve , contre euxi 
qu'ils avaient véritablement eu^ dès le principe î 
i;Dimiaissanc6du marché fait avec le constructeur; 
que par conséquent la construction du navire étaii 
k forfait, et qu'ils étaient employés pour le compte 
4e.celuk-cLXa justice^ d'ailleurs, le veut ainsi « 
-autrement;^ -ide- malheureux ouvriers et fournis' 
jseurs.sé trouveraient souTent les victimes d'une 
collusion frauduleuse entre le propriétaire et le 
.con&ttuGtéUr , danà le cas d'insolvabilité etdefiU- 
lite de l'uniou de l'autre. On ferait voir un marché 
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de complaisance , et Ton dirait à ceux-là : Prou*- 
rez-nous que vous n'en ayez pas eu connaissance; 
comme s'ils pouvaient administrer la preuve d une 
négative ; comme si ce n'était pas ici une excep- 
tion de la part du propriétaire ou du constructeur, 
et comme si tout défendeur ne doit pas prouver 
son exception. 

Si cette preuve est administrée » alors les four* 
nisseurs et ouvriers ne sont plus que les créanciers 
du constructeur , dont ils ont suivi la foi , et celui- 
ci devient le seul privilégié sur le navire. Mais , 
dam ce cas , les fournisseurs et ouvriers peuvent 
mettre des saisies et arrêts pour leurs salaires, sut 
h portion du prix du navire qui peut revenir au 
constructeur. 

Cependant , nous ne devons pas dissimuler ici 
qu'on est parvenu à surprendre à la première 
cliambre de la Cour royale de Rennes , dans l'af- 
faire du sieur Wisbrod , le 7 mai ji 8 1 8 , un arrêt 
^semble encore consacrer les maximes de la 
déclaration de 1 747 > sous le prétexte que cette 
déclaration avait été enregistrée et exécutée sans 
modification par le ci-devant Parlement de Bre- 
tagne. Cet arrêt solitaire ne peut faire fléchir le . 
principe : ses motifs, d'ailleurs , prêteraient à des 
conséquences bizarres. 11 suivrait donc de là que / 
d&ns l'ancien ressort duParlement.de Bordeaux, 
'i déclaration de 1747 devrait s'exécuter avec mo- 
^atîon , puisqu'elle a été enregistrée dé cette 
^^nière, et qu'elle doive être, proscrite dans l'éten- : 
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due du Parlement d'Aix et des autres Cours sou- 
veraines qui n'ont pas voulu l'enregistrer. De là 
aussi ces anciens usages locaux , cette diversité de 
jurisprudence , ces décisions de toutes couleurs » 
sous l'empire d'un même Code , qui veut être exé- 
cuté également partout , et qui a eu principalement 
en vue de faire disparaître cette bigarrure d^arrêts 
de Cours souveraines, en abrogeant les anciens 
réglemens et déclarations , et en les fondant dans 
un système commun. 

Au reste , comme l'observe Émérîgon , il n'est 
rien de si favorable que le prix des ouvrages et 
fournitures faites pour la construction d'un navire; 
Le commerce et l'état y sont intéressés. Il est juste 
que les ouvriers et les fournisseurs jouissent du 
privilège réel qui leur a été sanctionné par le Code 
nouveau : on ne peut donc les en priver que dans 
le cas où il est prouvé qu'ils ont suivi la foi de la 
personne , et non de la chose. 

Ainsi, disons-le avec ce célèbre jurisconsulte, 
ni cette déclaration du roi, de 1 747» ni ces lois qui 
constituent le droit commun pour les ouvrages et 
fournitures faits sans l'ordre du propriétaire , et 
dont les décisions ne pourraient être alléguées ici 
que par argument , n'ont la force de faire taire les 
dispositions expresses du Consulat de la mer , de 
l'Ordonnance de la marine , et sur-tout du Code 
de commerce. Les fournisseurs et les ouvriers em- 
ployés à la construction du navire doivent jouir du 
privilège à eux accordé, à moins que, dans le 
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principe , on ne les ait ayertis que » s'ils n'ont pay 
soin de se faire payer par l'entrepreneur , ils n'au- 
ront aucun privilège sur le navire — ( Voyez Émé' 
rigon, t. â^ ch. 12 > secL 3 ). 

C'est ici une exception introduite en faveur des 
constructions maritimes , à laquelle n'ont pas fait 
assez d'attention quelques auteurs , qui n'ont vu 
que tes maximes générales du droit. 

Une autre question se présente encore sur le 
privilège des fournisseurs et des ouvriers employés 
à la construction et au radoub du navire. Si le na- 
vire périt, mais qu'il ait été assuré, le privilège de 
ces fournisseurs et ouvriers sera-t-il transféré de 
droit sur le recouvrement d'assurance ? 

Valin soutient l'affirmative , sauf à tenir compte 
de la prime , si elle n'a pas été payée. « Quoi de 
plus naturel , dit-il , que de le transférer ( le pri- 
vilège ) sur le produit de l'assurance du navife 
même affecté à ce privilège , puisqu'au fond ce 
sont les choses qu'ils ont fournies et les ouvrages 
qu'ils ont faits au navire , qui ont fait la matière 
de l'assurance , jusqu'à la concurrence de la va- 
leur qui leur était due ? Dans la réalité , le navire 
est représenté par le produit de l'assurance que 
l'assureur doit payer. Si le navire n'eût pas été 
mis en état de naviguer , il n'aurait pas été as- 
suré : les fournisseurs et les ouvriers sont donc 
fondés à dire que c'est leur chose qui a été assu- 
rée , lorsque le débiteur a fait assurer le navire. » 
Cependant ce savant commentateur ne se dissi- 
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mule pas que le parti des fournisseurs et oûrriers 
peut, en point de droit, souffrir difficulté. — 
( Voyez Valin, sur l'art. 5, tit. \2, Iho^ i*^ «te 
V Ordonnance de la marine). 

Emérigon soutient Taris contraire. « Je réponds, 
dit-il , que dans le cas où il s'agit d'un objet par* 
ticulier , le prix ne succède point à la chose» 
In particularibtÂS y pretium non succedit loco reu 
{Deluca, de crédita ^ dise. 35^ n*. 5S ; Faber, 
déf. a6 ; C. qui pot. in pig. , etc. ) D suit de ce 
principe que si l'acheteur, à qui on a fait crédit, 
a reyendu aussi à crédit la marchandise achetée, 
et qu'elle ait cessé d'être extante et en nature, le 
Tendeur primitif n'a aucun privilège sur le pris 
dû par le second acquéreur, quoique ce prix pro- 
cède de la chose qui lui avait été propre, et dont 
il n'a pas été payé. ( Telle est la jurisprudence 
constante du Parlement d'Aix). A plus forte rai- 
son , les fournisseurs et les ouvriers n'ont point 
de privilège sur les assurances d'un navire qui 
ne leur avait jamais appartenu ; car , comme dit 
Cujas , sur la loi 6, § 8 , ff commun, divid. , il 
n'y a rien d'essentiellement commun entre le 
droit de gage et la propriété : Nihil commune hor 
bet pignusj cum dominio. En un mot, l'Ordon- 
nance n'accorde aux ouvriers et fournisseurs te 
privilège que sur le navire; par conséquent , il- 
n'en ont aucun sur les assurances. Si le navire 
était représenté par l'assurance , il faudrait qu^ 
le privilège sur les sommes assurées fût accord^ 
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I aux matelots et à toutes les autres créances. Par 

• ce moyen , l'objet de Tassuraiice serait manqué*. 
I Si les effets perdus étaient représentés par la 
I somme assurée , l'assurance devrait être repré- 
I sentée par la réassurance. Cependant il est de 
I principe que l'assuré primitif ne peut exer- 
»cer,surla réassurance, ni action directe, ni 

• privilège. » — ( Voyez Émérigon , t. 2j,ch. 12; 
«ect. 7). 

D faut convenir que l'opinion d'Émérigon est 
plus conforme aux principes, et que la translation 
ou subrogation dont parle Valin , n'est pas admis- 
sible. L'axîôme subrogatum tenet locum subrogati, 
doit s'entendre du cas où la chose a été transmise à 
wn autre par le propriétaire , qui a reçu une autre 
chose à la place : comme si , dans l'espèce , le pro- 
priétaire du naTÎre l'avait vendu , il est certain que 
'c privilège sur le navire se transférerait de plein 
droit sur le prix. Mais quand la chose est pérîe 
dans la main du débiteur , certainement tout pri- 
^ége est éteint. ( L. 8 , yf quitus modis pignùs 
^^^àypothecâ solvitur). Est-il possible de supposer 
î^ ^ne assurance , qui est une convention étrati- 
^^^^ aux créanciers privilégiés , qui est passée 
^^^^c le propriétaire et un tiers , ait l'effet de faire 
f^^re le privilège sur le navire? Ne peut-on pas 
^^^ , d^ailleurs , qu'il en est ici comrne dans Fes- 
^^ de la loi 18 , § 3 , ff rfe pigneraticià actione :, 
^^ décide que le créancier qui à une hypothèque 
^ -^ des bois, n'en a aucuoe sur le niavire construit 
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•ayec ces mêmes bois , parce que , dit la loi , autre 
chose est le navire , autre chose est la matière qui 
a servi à le construire : jiliud est materia, aliud eu 
navi$?\\ y a incontestablement plus d'affinité entre 
un navire et les pièces de bois employées à sa cons- 
truction , qu'entre ce même navire et une somme 
-d'argent due par les assureurs. Il faut donc décider 
avec Emérigon que, dans le cas propose, le mon* 
tant de l'assurance appartient à la masse des créan- 
ciers. Notre opinion est fondée sur celle de M-Del- 
vincouTt y dans ses Institutes de droit conmiercial» 
p. 1 86 9 d'où nous tirons ces argumens. 

Par suite de ces principes , il faut égjalement re- 
jeter l'opinion de Valin , sur la question de saroir 
6i ces fournisseurs et ouvriers peuvent sommer 1^ 
propriétaire du navire qui a mis à la voile , de dé- 
clarer s'il l'a fait assurer, et jusqu'à quelle somme;^ 
et , en cas de non assurance , s'ils peuvent le fiair^ 
assurer jusqu'à concurrence de leur dû. Nous de-- 
vous dire, avec Emérigon , loco citatOj que les four- 
ijiisseurs et les ouvriers auraient pu faire saisir 1^ 
navire avant le départ; mais que l'ayant laissé par^ 
tir , il ne leur reste plus que l'action personnelle 
. contre l'armateur , et l'action de privilège sur 1^ 
vaisseau. Le soin de faire des assurances regarda 
le propriétaire, et s'il est en faillite , ce soin regard^ 
la masse générale des créanciers. 

11 est bien vrai que , pendant le cours du risque» 
. l'asçuranpe e$lt l'accessoire de la chose assurée; maist 
.après la perte du navire, l'assurance devient un 
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droit existant par lui-même , qui produit une ac- 
tion directe-personnelle en faveur de l'assuré , ou 
de la masse de ses créanciers , ou du porteur de la 
police 9 s'il y a eii cession de l'assurance à un tiers 
avant sa faillite. Pendant que le navire est encore 
en risque , l'assurance y malgré sa dépendance de 
la chose assurée , est une créance conditionnelle^ 
tosceptible de cession , et qui n'appartient , ni aux 
fournisseurs , ni aux ouvriers. 

Cependant , en cas de non assurance de la part 
du propriétaire du navire, une assurance faite par 
les fournisseurs et ouvriers , avant sa faillite, serait 
incontestablement valable, puisqu'aux termes de 
Tart 332 , une assurance peut être faite par toute 
personne au nom du propriétaire; mais, dans cette 
kypothèse , les fournisseurs et ouvriers sont censés 
î^ mandataires de ce dernier, et, si le navire vient 
^périr , ils n'ont aucune préférence à réclamer sur 
fc montant de l'assurance , qui appartient toujours 
« la masse des créanciers. 

Si les fournisseurs et ouvriers faisaient faire des 
assurances pour compte de leur privilège ^ ce seraient 
^€s assurances impropres , qui ne pourraient être 
Considérées que comme de véritables fidéjussions, 
^t qui ne seraient autorisées que sous ce titre. Ils 
l^^uvent se procurer des fidéjusseurs qui , moyen- 
nant un certain bénéfice , se rendent garans de 
*^ur créance , dans le cas de perte du navire ; car, 
On peut cautionner sous condition, et il n'est pas 
^solument de l'essence de l'intercession d'être 
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gratuite : fidejubendi causa pecuniam accipere poi 
sumus. — {Voyez Godefroy^ ad tegem 19^ § ^s ffd 
donat. ^ et ad legem 6^ § 7^ /f mandati ; Roccus^ d 
assecur.j note 76). 

Néanmoins , il ne suit pas de là quil soit penuj 
aux matelots de faire cautionner leurs salaires ; ai 
donneur, le change maritime; au marchand, h 
profit espéré de la marchandise ; et au capitaine; 
le fret à faire. Les raisons tirées du droit public ne 
permettent , m de faire , ni cautionner j ni assurer 
pareils objets, comme nous le verrons au tit. 10, 
ci-après, t Les naufrages deviendraient trop fré- 
quens , observe Émérigon , si l'intérêt personnel 
ne veillait pas à la conservation des navires. 
D'ailleurs , les salaires, le profit , le fret à faire j 
et le change à gagner , dépendent d'un événe- 
ment incertain , et forment une créance condi- 
tionnelle , qui n'a aucune assiette positive , ei 
qui est aussi peu susceptible de cautionnement 
que d'assurance maritime ; au lieu que le privi- 
lège des fournisseurs et des ouvriers est un droî 
acquis , auquel les considérations susdites nc 
peuvent point s'appliquer. » 
La loi place au neuvième rang descréances privî 
légiées les sommes prêtées à la grosse sur le corps 
quille, agrès , apparaux , pour radoub , victuailles 
armement et équipement , avant le départ du na 
vire. 

Il semblerait que ces créanciers devraient con 
courir avec les précédens , puisque leurs créance 
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ont toutes le même objet. Si ces derniers ne con- 
courent pas ayec les précédens, c'est d'abord parce 
que les précédens ont acquis privilège ayant eux , 
ce qui est sur-tout vrai relativement au vendeur ; 
c'est ensuite , parce que de droit commun , ceux 
qui ont prêté des deniers pour rembourser des ou- 
wiere , n'ont privilège que comme subrogés à ce» 
oniriers , en justifiant que leurs fonds ont été ef- 
fectîtement employés à solder les opérations et à 
ïwtaurer la chose ( art. 2io3 du Code civil); c'est 
enfin parce que le législateur a sans doute voulu 
feroriser l'ouvrier, qui donne son industrie , et qui 
ordinairement n'est pas fortuné , plus que le capî- 
^te , qui spécule sur ses fonds en les prêtant à 
4 la grosse. 

Chez les Romains , celui qui prêtait son argent 

pour acheter, construire, réparer ou agréer un na- 

^, avait, pour sûreté de sa créance, un privilège 

sur le navire même : Qui in navem extruendam vel 

iftstruendam crediditj vel etiam emendam^ privile^ 

gium habet. LL. 26 et 34^ ffde rébus auctoritateja- 

iici$ possidendis ^ seu vendundis. Mais ce privilège 

était purement personnel ; il n'était bon que pour 

écarter les créanciers chirographaîres , et n'avait 

aucune vertu contre les créanciers hypothécaires. 

*^ (L. 9, C qui potier, in pign.; ibiq.^ Cujas et 

^odefroy). 

Cependant, si parmi les créanciers qui avaient 
^éjà hjrpothèque sur le navire , l'un d'eux fournis- 
sait de l'argent ppur le réparer, ou pour renouveler 
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les provisions pendant le voyage , il était préfér 
aux autres, parce qu'il avait conservé le gage coir 
muQ : Hujus enim pecunia salvam fecit totius pignor 
eausam. LL. interdàm, b et 6, ffgui potiores i 
pignore vel hypothecâ habeantwr. 

Mais si la fourniture avait été faite par un tiers 
qui n'eût aucune hypothèque préexistante sur 1 
navire , ce tiers , réduit au simple privilège persoi 
nel , était exclu par les hypothécaires. Tel est 1 
vrai sens de la fameuse loi interdiim, attesté par le 
auteurs. {Voyez AnsalduSy Dis. 90, n*. i4/ Vi^^ 
niu8, Quest.jlib. 2, cap. [\; et Donellus^ de pignor. 
p. 58o, ^fui ne laissent rien à désirer sur ce point) 

Nous avons bien , en divers cas , adapté à no 
usages la loi interdàm; mais le privilège personnel 
dont parlent les lois romaines 9 est inconnu dan 
notre législation. Tout privilège emporte avec se 
hypothèque tacite et privilégiée , du moins sur 1 
chose qui en est l'objet. Livonière, Règle du droil 
ch. 4 9 sect. r% p. 439, dit que «Thypothèqu 
» commune se règle par la date de l'obligatioD 
> et que le privilège se règle par la faveur de 1 
» cause , et l'emporte sur l'hypothèque commune 
» quoiqu'antérieure. » 

Ainsi , le donneur à la grosse , soit qu'il eût uD 
hypothèque préexistante sur le navire , dans 1 
sens des lois romaines, soit qu'il n'en eût pas, jou 
également du privilège accordé par l'art. 191, < 
vient au neuvième rang de préférence. 

Ce privilège est acquis au donneur , soit que U 
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deniers aient été fournis aux propriétaires eux-- 
mêmes , soit qu'ils l'aient été au capitaine , dans 
les cas permis par l'art. 232 du Code de commerce; 
car, un emprunt fait sur les lieux avant le départ» 
sans l'autorisation spéciale de ses armateurs , ne 
donne action et privilège que sur la portion que ce 
capitaine peut avoir au navire et au fret , confor* 
mément à l'art. 32 1 ( Pothier^ n\ 55^ du Contrat à 
k grosse; Casa Régis ^ Disc. 71, n~. 24 ^^ 27). De 
même , les deniers fournis à l'un des quirataires , 
ne sont affectés et ne donnent privilège que sur sa 
portion du navire et du fret. 

Le donneur sur corps et facultés jouit d'un pri-^ 
Tilége solidaire sur l'un et sur l'autre. Le corps et 
les facultés forment une seule masse vis-à-vis de 
lui. Le preneur , par une conjonction-r^ et verbis, 
dit Emérigon , n'a établi qu'un seul capital de l'in- 
térêt qu'il avait au navire et aux marchandises. Ce 
capital est affecté , par privilège et sans division , 
au donneur, qui peut se payer sur l'un ou sur l'autre 
des deux objets , ou sur les deux pris ensemble. — 
[y oyez Émérigon, t. 2, ch. 12^ sect. 2, n'. 4> ^^ 
Traité des assur.^ ch. 17^ sect. i4)- 

Mais si le voyage du navire est rompu , comme 
^i le navire est saisi avant qu'il ait mis à la voile , 
les donneurs à la grosse peuvent-ils jouir du même 
privilège? La raison de douter, c'est qu'aujour- 
d'hui la nouvelle loi s'occupe des donneurs à la 
S^^osse avant le départ , au lieu que , ni le ch. 23 
du Consulat de la mer, ni l'art, 1 7, titre de la saisiet 
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prîétaires du naTire, à moins qu'ils n'eussent ratifié 
le renouvellement fait par leur capitaine. — [Voyez 
Émérigofijt 2^ p. 573). 

Le nouveau Code de commerce n'a rien changé 
à ces principes de toute justice. L'art. 323 veut que 
c les emprunts faits pour le dernier voyage d'un 
1 navire soient remboursés par préférence aux som- 
1 mes prêtées pour un précédent voyage , quand 
» même il serait déclaré qu'elles sont laissées par 
» continuation où renouvellement. » Ainsi , les de- 
niers laissés par continuation ou renouvellement 
sont également privilégiés, mais ils ne viennent 
qu'après toutes les sommes empruntées pour le der- 
nier voyage. 

Là raison de préférence , en fkveur de ces der- 
nières , est qu'il est à présumer que ce sont ces 
deniers qui ont mis le navire en état de faire le 
voyage ; ce qu'on ne peut dire qu'improprement de 
ceux qui , prêtés à l'occasion d'un premier voyage, 
ont été laissés par renouvellement ou continuation 
pour un second. 

Il est vrai , comme l'observe Valin , que le prê- 
teur avait la faculté de se faire payer et de redon- 
ner enisuite les mêmes deniers à la grosse , sur le 
second voyage ; mais ne l'ayant pas fait , et s'étant 
contenté de renouveler l'engagement , il est juste 
qu'un autre qui aura fourni l'argent avec lequel le 
navire aura été équipé, l'emporte sur lui. — {Voyez 
Valin, art* 10> U 5^ /. 3; Pothier, Cont. à la gros., 
n\ 54). - . 
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Mais il ne faut pas perdre de vue que les bour^ 
geois propriétaires du navire , ne sont pas tenus au 
paiement de ces deniers , si le renouyellement a eu 
lieu par le fait du capitaine seul , et sans leur con- 
sentement ou ratification. Les propriétaires du na- 
vire n'ont-ils pas pu croire qu'au retour du premier 
Toyage , les emprunts avaient été remboursés par 
le capitaine ? N'ont-ils pas pu, dans cette croyance, 
consentir à ce qu'il en fût fait de nouveaux pour le 
second voyage ? Il serait trop dangereux de laisser 
le capitaine maître d'accumuler ainsi les emprunts 
de plusieurs voyages ; il serait injuste qu'on pût 
rendre les propriétaires passibles de la totalité des 
emprunts. Le prêteur sur lepremier voyage, doit 
. s'imputer de ne s'être pas fait rembourser de ses 
fonds au retour du navire , ou du moins de n'avoir 
pas pris^ l'autorisation ou la ratification des pro- 
priétaires du navire , pour laisser ses deniers par 
renouvellement. Encore une fois , il n'est aucune- 
ïûent dérogé à ces principes par le nouveau Code , 
et Énoiérigon cite une sentence de l'amirauté d'Ar- 
les, qui l'a jugé ainsi, d'après l'art. 2 du ch. 19 du 
Guidon de la mer (Ployez Émérigon, loco citato). 

Au dixième rang des dettes privilégiées viennent 
les primes d'assurances faites sur le corps , quille , 
^grès, apparaux, et sur l'armement et équipement 
^u navire , dues pour le dernier voyage. L'Ordon- 
nance de la marine ne parlait point de ce privilège, 
P^fce qu'elle supposait que la prime d'assurance se 
Payait comptant, en passant la police ; mais il s'en 
T. 1. 10 
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faut de beaucoup que cela arrive toujours. L'usage^ 
dans beaucoup de places maritimes , est de ne 
payer la prime qu'après l'arrivée du navire à borx 
port. Dans ce cas , l'assureur du navire a , sans 
contredît , un privilège sur le corps du bàtimefnt , 
pour le paiement de cette prime 

Cependant , il faut faire remarquer que ce pri- 
vilège n'est attaché qu'à la prime de l'assurance 
dû dernier voyage. S'il en est encore dû quel- 
qu'une pour un voyage antérieur, c'est une simple 
créance ordinaire ; il n'y a plus de privilège. 

En ne mettant ainsi les primes d'assurances 
qu'au dixième rang des privilèges , on vxnt que le 
donneur à la grosse est préféré aux assureurs ; ce 
qui paraît à M. Delvincourt établir une antinomie 
entre l'art. 191 et le 33 1". du Code. Ici , l'assureur 
et le prêteur à la grosse ne concourent point, tan- 
disque l'art. 33 1 les fait concourir au marc le franc 
de leur intérêt respectif, sur le produit des effets 
sauvés du naufrage. 

« Dans l'ancien droit , dit M. Delvincourt , cette 
» espèce de contradiction n'existait pas, parce que, 
> dans l'espèce de l'art. 33 1, l'Ordonnance de la 
» marine donnait égalemeiit au prêteur la prèfé- 

• rence «ur l'assureur. Il parait qu'en rédigeant 

• l'art. 191, on a ajouté le privilège de la prime 
» d'assurance, quin existait pas^etcejd'aipTès l'avis 
9 dTlmérigon , qui avait raisonné dans le sens de 
» l'Ordonnance; et que depuis, on a changé, dans 
» l'art. 33 1 > la doctrine de la même Ordonnance » • 
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Il a'est pas exact de dire qu'atant le Gode , le 
priril^e de la prime n'existait pas ; il existait , et 
on le plaçait au cinquième rang. — {Voyez f^atin, 
m l'arU iQ du titre de la saisie des vaisseaax; 
Emérigon^ contrdt d'assurance, ch. 5,sect g). 

Mais il est facile , comme Ta même aperçu ce 
jurisconsulte , de concilier ces deux articles. Dans 
l-art. 191, il s'agit, d'un côté, d'un capital fourni 
par le donneur à la grosse ; et , de l'autre , il n'est 
cpestion que de la prime, qui n'est pour l'assureur 
qu'an bénéfice : Certat de lucro eaptando. Le paie- 
ment de ce bénéfice est loin de devoir jouir de la 
même faveur que le remboursement d'une somme 
principale , qui a contribué directement et physi- 
quement à l'existence des effets mis en risque. 
Dans l'art. 33i , il ne s'agit plus de la prime due à 
l'assureur ; il s'agît , au contraire , de son capital 
vime: Certat de damnovitando.Wors ce sont deux 
<^dpitaux qui concourent ensemble, et qui doivent 
jouir du même privilège. 

Mais , continue M. Delvîiicôurt , tsî cette solu- 

* tion était admise , il faudrait en conclure que , 
» dans l'art. 191 , le donneur ne doit primer l'as- 

• sureur que pour son capital seulement , et non 
» pas pour le profit maritime, qui est pour le don- 

* neur , ce qu'est la prime pour l'assureur : d'où 
» il résulterait que le profit du donneur doit con- 

• courir avec la prime de l'assureur. » 

Cette conséquence n'est pas rigoureusement în- 
^îî^pensable- Eu effet , s'il était juste de donner 4a 
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préférence au capital prêté à la grosse, sur la prime 
qui n'est qu'un bénéfice pour l'assureur , il étai 
également équitable d'accorder cette même préfé 
rence à ses accessoires, qui naissent du même cor 
trat. D'ailleurs , l'art. 191 parle des sommes prêtée 
à la grosse ^ sans aucune restriction, ce qui coir 
prend une collocation générale , tant du principe 
que de ses accessoires, dans le sens de la loi 18 
£f qui potiores in pignore : non tantùm sortis ^ se^ 
etiam usurarumpotior est D'un autre côté, l'art^Sâi 
accorde , dans ce cas , un privilège au donneur 
tant pour les intérêts que pour le capital. Daoi 
l'art. 33 1 , on ne parle plus du profit maritime ; oc 
ne parle que du capital donné à la grosse , parce 
qu'il ne s'agit aussi , quant à l'assureur , que d'un 
capital. Puisque le législateur apportait un chan- 
gement notable à l'ancien système , en faisan^ 
concourir ensemble, sur les effets sauvés du nau- 
frage , le donneur et l'assureur, il ne pouvait équi 
tablement avantager l'un sur l'autre : ce qui cepen 
dant aurait eu lieu, s'il avait accordé au donneu 
les intérêts avec son jf^rincipal , tandis que l'assu 
i^ur n'aurait concouru que pour les sommes assu 
rées. 

Il nous semble donc qu'il faut écarter l'interpré 
tation de M. Del vincourt sur cet article. Nous re 
viendrons , au surplus , au tit. 9 , sur les causes di 
changement que l'art. 33 1 apporte à l'ancienn» 
législation. 

Cependant il faut faire observer , dès ici , qu( 
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Fart. 55 1 contient une restriction à sa disposition 
générale : Sans préjudice , dit-il., des privilèges éta- 
bli$ par l'art. 191. Ce qui excepte un cas particu- 
lier auquel elle ne peut pas s'étendre. Par exemple 
si , dans une relâche , le capitaine emprunte à la 
grosse pour les besoins du navire , et affecte le na- 
vire déjà assuré , le prêteur à la grosse doit primer 
les assureurs, sur les effets sauvés du naufrage, non 
seulement pour son capital , mais bien aussi pour 
le profit maritime , parce qu'ayant prêté pour se- 
courir la chose assurée, il est censé avoir prêté 
pour le compte des assureurs eux-mêmes. Ce n'est 
plus ici le cas du prêteur avant le voyage, qui n'a 
pas plus de droits que l'assureur sur les effets échap- 
pés au sinistre. — ( Voyez Observations de la Cour 
^« cassation j t. i^p^ 22, etc. ) ' 

Enfin au onzième rangj c'est-à-dire au dernier 
ordre des dettes privilégiées , sont placés les dom- 
Qiages-întérêts dus aux affréteurs, pour le défaut de 
délivrance des marchandises qu'ils ont chargées , 
ou pour remboursement des avaries souffertes par 
lesdites marchandises , par la faute du capitaine 
ou de l'équipage. Ces dispositions de la nouvelle 
loi expliquent parfaitement le sens de l'art. 16, 
titre de la saisie des vaisseaux, de l'Ordonnance de 
la marine. En effet , comme l'observe Valin , il n'y 
a véritablement que les deux cas prévus dans le 
dernier paragraphe de l'art. 191 du Code de com- 
merce , où les marchands chargeurs puissent se 
présenter. 
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« Hors ces deux câs , dit Valîa , il n'y a pas dé 
t privilège à prétendre de la part des marchands 
» dliarçeurs ;: car s'il ne s'agit que des dommages^- 
» intérêts prétendus par un affréteur > qui, à Toc- 
» casion de la saisie réelle du navire ou. auts^ment, 
» aura été obligé de retirer dû nayire les marchaib- 
» dises qu'il y avait chargées , ou qui aura été cm- 
» péché d'y faire son chargement , il est évident 
9 qu'a cet égard , sa créance est simple et ordb- 
» naire , sans aucune sorte de privilège. » 

Le Consulat de la mer , ch. 56 , iroulait aussi 
que si quelque marchandise chargée dans le naviro 
ne se trouvait plus » le navire en payât la valeur ^ 
sans préjudice des salaires des mariniers ; et que ^ 
art. 61, si les marchandises étaient avariées par l^ 
faute du patron , le patron fût tenu de tous 1^^ 
dommages qui en procèdent « Si le patron c^* 
» insolvable» dit le Consulat , le navire en répond ^ 
» et ceux qui ont souffert le dommage sont pr^*" 
» férés à tous aux autres créanciers , excepté au^ 
» salaires de l'équipage. % 

Quoique le Consulat eût mis les marchands ckaf^^ 
geurs^iu second rang des privilégiés, rOffdbnnanC^ 
de: la marine , arti 1 6 ^ titre de la saisie , ne le^ 
plaçait qu'au quatrième , ou plutôt qui'au deroie^ 
ordiîe , puisque lî'Ordiwanance n'assigne que quatre 
rangs de créanciers privilégiés. Le nouveau Cod^ 
a suivi , à leur égard > l'a même déttrmm^iht^' 
Ainsi quand il y a , parmi les opposaùtis,, des mar*- 
chauds chargeurs ou affréteurs privilégftéa pau/ 
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dommages-iDtérêts , leur privilège n'a que le der- 
nier rang. Encore , pour pouvoir exercer ce privi- 
lège , il ne faut pas qu'ils aient reçu leurs marchan- 
dises , ni payé le fret , san& protestation , comme 
nous le verrons au tit. i4du Code. 

Nous parlerons, au tit. 3, de la responsabilité du 
pr(^riétaire du navire , relativement aux faits du 
capitaine et de l'équipage ; ce qui regarde les i^va- 
ries souffertes par la faute de ceux-ci. 

Au reste, la dernière disposition de l'art. 191 
porte que c les créanciers compris dans chacun 

* des numéros de cet article , viendront en con-^ 

* currence , et au marc le frane , ep cas d'insuffîr 
^ sance du prix. » Cette décision de la loi est rèm'» 

t^lie d'équité ; il est juste que ceux qui exercent un 
^ïoit égal , doivent l'exercer tou^ ensemble en 
Concurrence : Qui œquali utuntwr jure , inter s€ 
^i^encurrere debenU Us partagent , par contribution, 
2^ somme appartenant au rang de leur privilège , 
^'a y a déficit. 

Upe observation qui convient à tQutes les collo 
dations , c'est que tout créancier qui est colloque, 
l'est tant pour son principal que pour ses intérêts 
^t frais. C'est ce qui résulte de l'art. !2i4 du Cqde 
et de la loi 1 8 , ff qui potior. in pignore. En eflfet , 
l'obligation pour le principal et les intérêts nais- 
sant d'une même cause et d'un mêp^e contrat , le 
même privilège compète pour le tout. Non tantiim 
sortis, sed etiam usurarum potior, etc. En un mot , 
les intérêts et frais , comme le principal , doivent 
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être payés avec le même privilège. — ( Voyez 
Émérigon, t. 2, contrat à la grosse^ cL 12, sect. 2, 
n\ S y et Pothier, n*. 67 ). 

Il est encore un autre principe non moins im- 
portant, qui regarde également tous les créanciers 
privilégiés. Si les biens du débiteur sont mis en 
discussion générale , les créanciers ont le droit de 
requérir la distraction des effets soumis à leur pri- 
vilège. 

Il ne serait pas juste, en effet, que je fusse obligé 
de suivre une instance générale , et de voir absor- 
ber en frais la chose qui doit me revenir propre 
par un privilège particulier, qui me donne une 
action réelle de quasi-propriété. 

Par exemple , le navire d'un failli arrive , sur 
lequel j'avais prêté de l'argent à la grosse. Une 
instance d'ordre est ouverte de tous ses biens. 
Comme mon privilège est réel et particulier sur la 
chose qui y est affectée ; comme il dérive de la 
quasi-propriété qui m'est dévolue , en ma qualité 
de donneur, j'ai le droit , eh réclamant mon paie- 
ment sur le navire , qui est devenu mon débiteur 
direct et principal , de revendiquer la chose qui 
déjà m'appartenait en quelque sorte , par la na- 
ture de mon contrat. Je peux donc m'adresser di- 
rectement à la chose même , laquelle ne saurait 
remplir l'engagement contracté, si elle est encla- 
vée dans une instance d'ordre. 

La même règle doit être observée par ceux qui 
ont un privilège de même nature que moi ; car , 
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l'art. 191 se borne à régler les préférences, sans 
dénaturer les privilèges. 

II en est de même en matière de société : les 
créanciers de deux sociétés différentes , quoique 
les associés soient les mêmes personnes , ont un 
privilège respectif sur les effets de chaque société. 
Use forme deux ordres de distribution ou de dis- 

• 

cussion , parce que les créanciers respectifs ont 
plutôt contracté avec la société de commerce 
qu'avec la personne même : Unus quisque enim 
wum j merci magis ^ quant tpsi eredidit. 

Enfin, le rang des privilèges établi par l'art. 191 
du Gode de commerce , ne saurait être changé par 
la volonté du propriétaire du navire , ni par au- 
cunes stipulations de sa part , au détriment des 
créanciers qu'intéresse cette intervention. Tous 
ont contracté sur la foi de la législation existante , 
et aucun acte authentique, et même antérieur , ne 
peut reculer le rang des privilèges assurés par la 
loi , suivant la nature des créances. 
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SECTION IIL 

De la manière de constaier les dettes, et 
des formes de hsjystifier, pour; exercer 
les dijférensprmléges. 

ApKis avoir ëtabU plus cowplétenxeipit Vor^re des 
priTUéges sur te. aavire reudu » <juçi q« Ta^vait feit 
FOrdK>AnancQ de 1 68 1 , U était i^diapensablé. ai 
prendre desprécautîous pour constater rexistenoe 
et la légitimité dea créances privilégiées. ; ce qui 
était d^autant plus essentiel, que cea créances peu- 
vent quelquefois absorber le gage commuA dei 
créanciers ordinaires. 

L'ayt. iga du Code de commerce, qui doit heu- 
reusement faire disparaître toutes les contesta- 
tions qui s'élevaient sur la réalité des créances ré- 
clamées , et toutes les fraudes qui pouvaient s( 
pratiquer à cet égard , au préjudice des autres 
créanciers, manquait absolument dans l'ancienne 
législation. Aujourd'hui, c'est à ceux qui veulen 
jouir de leur privilège , à prendre la précaution d< 
faire constater leurs créances dans les formes pres- 
crites et exigées par cet article , suivant leur na- 
ture. 

r. Ainsi, les frais de justice et autres, faits pour 
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parvenir à la vente et à la distribution du prix , 
sont constatés par des états de frais , arrêtés par 
les tribunaux compétens ; 

2". Le& droits de pilotage , tonnage, cale, amar- 
rage 9 et bassin ou avant-bassin , sont constatés 
par les quittances légales des receveurs ; 

5^ Les gages du gardien et frais de garde du bâ- 
timent ^ depuis son entrée dans le port jusqu'à ki 
Tente, sont constatés par des états airrétés par le 
j^ident du tribunal de co<nmerce ; 

4*. Il en est de même pour le loyer des maga- 
sins où sont déposés les âgrés et apparaux ; 

5*. Sont aussi constatés par des états arrêtés par 
le présidîent du, tribunal de commerce , les firais 
^entretien du bâtiment et de ses agïès et appa- 
T^ya , depuis son entrée dans le port au retour du 
dernier voyage ; 

6*. Les gages et loyers du capitaîue , et autres 
gens de réquipage employés au dernier voyage , 
sont constatés par les rôles d*apmement et de dé- 
sarmement , arrêtés dans les bureaux de Tinscrip- 
tion maritime j 

7*. Les sommes prêtées au capitaine , pour les 
*>esoias du bâtiment pendant le dernier voyage , 
aiiisi que la valeur des marchandises vendues par 
'^i 5 pour le même obje* , sont établies par àes 
*^ats arrêtés par le capitaine, appuyés deprocès- 
crbaux sigTîés par te capitaine et les priHcipaux 
'e 1 équipage , constatant la nécessité des em^ 
*^nts et des ventes. 
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h\ Les sommes dues au vendeur , pour priil 
n ivire , sont constatées par un acte de rente ajd 
date certaine. Un acte a date certaine du ](him 
il a été passé , quand il est authentique ; tpanl 
est sous seing privé , du jour où il a été enregiili 
ou du jour de la mort de celui ou de Tun de «I 
qui lont souscrit, ou enfin du jour où sa substti 
est constatée dans un acte dressé par un o& 
public , tel qu'un acte de dépôt , un procès-^ 
descellé ou d'inventaire. — {^rt. i3a8rfafi 

civil )• 

9*. Les fournitures de l'armement , équipcfl 
et victuailles du navire , sont constatées par 
mémoires , factures ou états visés par le capît 
et arrêtés par l'armateur , et dont un double • 
être déposé au greffe du tribunal de commei 
avant le départ du navire, ou au plus tard dan 
dix jours après ledit départ. Comme ces p 
sont sous seing privé , il fallait bien en ordc 
le dépôt , pour en assurer la date ; 

1 o*. Les sommes prêtées à la grosse sur le c 
quille, agrès, apparaux, armement et équipei 
avant le départ du navire , sont constatées pj 
contrats passés devant notaire , ou sous sigi 
privée , dont les expéditions ou doubles sero 
posés au greffe du tribunal de commerce , 
les dix jours de leur date. On exige ici le ( 
même des actes authentiques, parce qu'il ne 
pas seulement de donner une date certair 
actes déposés , mais encore de donner de 



(i57) 

blîcîté aux emprunts déjà faits , afin d'avertir ceux 
qui voudraient faire de nouveaux prêts ; 

11". Les primes d'assurances faites pour le der- 
DÎer voyage , sur le corps , quille , agrès et appa- 
paraux , ainsi que sur l'armement et l'équipement 
iu navire, sont constatées par les polices , ou par 
les extraits des livres des courtiers d'assurances ; 

1 2". Enfin , les dommages-intérêts dus aux af- 
fréteurs ou chargeurs , pour défaut de délivrance 
des marchandises qu'ils ont chargées , ou pour 
remboursement des avaries que ces marchandises 
ont essuyées parla faute du capitaine ou de l'équi- 
page , sont constatés par les jugemens ou par les 
décisions arbitrales qui seront intervenues. 

En général , il faut toujours observer que l'acte 
servant à établir la créance pour laquelle on vou- 
dra réclamer un privilège , doit absolument avoir 
une date certaine antérieure à la saisie du navire : 
autrement , la règle deviendrait illusoire. 
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SECTION IV. 

De l Extinction des Priçiléges des créan- 
ciers. 

Les privilèges des créanciers sur un navire s'étei- 
gnent d'abord , comme toutes les autres créances, 
par le paiement, parla novation, pat la remise 
volôi^taire, par la compensation, parla confusion, 
par la perte de la chose , par la nullité ou la res- 
cision , par reflfet de la condition résolutoire , cl 
par la prescription. Le législateiïr a cru devoir gé- 
néraliser, dans Tart. 193 du Code de commerce, 
les moyens d'e)ttinction des obligations, afin d'ap- 
pliquer dans soi! entier l'art. 1 234 du €ode civil. 

Mais outre ces moyens généraux d'extinction, 
l'art. 193 du Code de commerce veut encore que 
les privilèges des créanciers soient éteints , 

I^ Par la vente en justice faite dans les formes 
établies par son tit. 2 ; 

2^ Ou , lorsqu'après une vente volontaire , le 
navire aura fait un voyage en mer sous le nom et 
aux risques de l'acquéreur, et sans opposition de 
la part des créanciers du vendeur. 

C'est un principe certain que , quand la cause 
du privilège cesse, le privilège cesse aussi. Lepri- 
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rilége accordé sur certaine chose est de droit étroit, 
et il doit être plutôt restreint, lors principalement 
qu'il peut faire préjudice à quelqu'un. 

Ainsi , dan^ le cas d'un navire saisi , les créan- 
ciers qui voudront conserver leurs privilèges, sont 
. tenus de former leur opposition avant l'adjudîca-- 
I tion. 

Dans rhypothèse d'un navire Vendu par vente 
volontaire, les créanciets doivetit avoir soiù de 
former Opposition à son départ , c'est-à-dire avant 
qu'O ait fait un voyage sous le nom et aux risques 
de l'acquéreur. 
Uenestd^un décret d'un navire comme d'un 
\ iéciet d'un immeuble : faute d'opposition dans 
k tems prescrit , de la part de ceux qui avaient 
quelque droit à prétendre, toute préférence est 
purgée , et les créanciers sont non recevables à se 
présenter dans la suite , sous ce rapport , quelque 
privilégiées que soient leurs créances ; et cela , ob- 
serve Yalin , sans distinguer les absens des pré- 
sens , les mineurs des majeurs , les femmes sous 
puissance de mari de celles qui ont la jouissance 
de leurs droits. — {F ayez Valin, mr l'arU i4 da 
^i^re de ta saisie). 

Mais si, faute d'opposition dans le délai pres- 
crit, le privilège est éteint, la créance ne l'est pas. 
^^ loi ne parle que de l'extinction des privilèges , 
^^Hcn des créances, et la disposition qui nous 
^^<^\ape n'a.d'autre effet que d'empêcher la dette 
^ ^ ïe payée par préférence. 
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Ainsi , la seule ressource qui reste aux créan- 
ciers privilégiés qui ont manqué de former leurs 
oppositions à tems , est de saisir les deniers de 
l'adjudication entre les mains de celui qui en e&t 
le dépositaire , dans le délai prescrit par l'art, aij^ 
et ils ne peuvent plus venir que par contribution 9 
sans prétendre à aucune préférence. 

De même qu'on a le droit de former opposition 
pendant toute la procédure pour parvenir à \3l 
vente d'un navire, et jusqu'au moment de cett^ 
vente ; de même la voie de l'opposition est tou- 
jours ouverte aux créanciers, pour exercer leuai 
privilège , jusqu'à ce que le navire ait fait entière"^ 
ment un voyage en mer : de manière que les créan- 
ciers ont droit de former cette action révocatoire ^ 
non seulement avant toute déclaration de pro-— 
prîété , mais encore depuis cette déclaration etl 
départ du navire , jusqu'à ce que le voyage soif 
achevé. Ainsi , il ne suffît pas que le navire soiC 
parti , qu'il ait mis à la voile , comme le pensait 
Emérigon ( Contrat à la gr., ch. 12 , sect. 2 ) ; il 
faut que le voyage soit fini. 

D'un autre côté, remarquez que l'art. 193 veut 
un voyage fait après la vente , sous le nom et aux 
risques de l'acquéreur : d'où l'on doit conclure 
que si , malgré la vente , le voyage est fait sous le 
nom du vendeur , l'opposition n'est pas nécessaire 
pour conserver le privilège. Cela est d'autant plus 
équitable que , dans ce cas , les créanciers du ven- 
deur ne sont point instruits de la vente , et qu'ils 
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ont un juste sujet de croire que le vaisseau .apjp^r-f 
tient toujours à leur débiteur. . .: .i. 

Un voyage en mer, quel qu'il ^oit., xnêmft 4^^ 
petit cabotage , suffit pour purger le3 privi^ég^s ^ 
pourvu qu'il ait la durée requise par l'art, 194. , . 

On peut dire que le voyage çn mçy.équjya^Ji j|di 
à la transcription exigée pour le purgementi'^qs 
hypothèques sur les immeubles. Cepe^da^t/9;;i^ 
faut faire observer qu'ai 1^ difféir^p^: de . 1%: §^qi)-k 
chère, qui exproprie réellement l'adjudicataixe^ 
l'opposition iie vaut que pour celui qai^ If f^jf : 
yigilantibus jura subvenmnt.i I^'açquérc^ui; , en, 
payant les. opposans , acquiert la propriété libjce e% 
incommatabledu navire. Daps lésons ,de rar^;p i^p 
du Gode civil , dont la disposition est. vrainji^çnt 
exorbitante , le paiement de l'opposant n'empê- 
cherait pas l'acquéreur d'être pouTSuivi par, ujql 
autre créancier qui n'aurait pas formé .opposition 
en tems utile. Mais ici, il n'y a ni enchère ni su- 
renchère : c'est simplement une dénonciation à 
Tacquéreur du droit prétendu, par le créancier. ;^ 
c'est un acte semblable à la saisie-arrçt ï,^t, dans 
ce cas, la main-levée donnée par roppo3ant seul 
suffit pour que le tiers saisi puisse payer valabler 
ment.- . . ;.,;. ... 

Mais aussi, observe Valin». sur l'art; 2 du tit...i,Q>» 
des navires , si , au lieu par l'acqué^euj: ,d 'offrir dç. 
payer les créanciers qui l'ont poursuivi , c'es.t-à-, 
dire les créanciers opposans , il aime.miQux aban-j 
4onner le navire , alors ,' U navire étant mi?, s.ou^. 
T. 1. 11 
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ht ôiàîn de la justice, à l'effet d'être rendu judi- 
ciairement , c'est un abandon qui tourne au profit 
de tous les créanciers , opposans ou non ; alors le 
bâtudàént redevient k gage de tous les créanciers 9 
qui , au moyen de cet abandon ou déguerpisse— 
Afieht du narîre, sont rentrés dans tous leurs 
a?ffit^': c'est cota toe si k vente n'avait jamais 
ikisté, et îe'ïiaYÎrè est censé n'être jatnais sorti 
dês'îhaitofs du vendeur. D'ailleurs , le défaut d'op— 
position lié pouvait êlj?*« allégué, que par l'acqué-* 
reur; îl ft'y- avn'it que Tâcquéreur qui fût en droi'K 
dé se prévaloiif , contre les créanciers , de cette ûc^ 
dé litttj-tecéVîôîï/ét (*e paême acquéreur, apré^ 
ion déguerpissettient , n'est plus en état de leu:^ 
opposer la fi^ de nôn-recevoir. 
' JTisqu ici, ttdtts n'avons parlé que de ceux qu^ 
éïàiértt' créancier» avant la vente volontaire du na--' 
iirt. Que.dôit-on décider à l'égard de ceux qnf 
«ont devenus créanciers depuis la vente, mai^ 
avant l'achèveriient ou même le commencement 
du voyage ? Actuellement , il est de droit com-^ 
inun , d'après les art. 11 58 et i583 du Code civil, 
que l'obligation de livrer une chose en transfère la 
propriété, dtl moment que la convention a été 
fournie , et avant qu'il y ait eu tradition , et que 
l'àdqûéreur devient propriétaire du moment que 
lavetlte a été cOtt^ntiè. D'après ces principes, îl 
0st clair que le veiidéur a perdu tous droits sur le 
lïàvîre , dii mdllient que la vente a eu lieu , et que 
pijr tonsequeut , il n'apu en trati^férer aucun à 



(163) 

ceux qui sont devenus ses créanciers depuis la 
veate : Nemo plus juris in alium trans ferre poiest, 
(juàm ipse habet. 

Mais , pour qus cette règle ait son application , 
il faut cependant que la vente soit certaine à 1 égard 
des tiers ; îl faut que l'acte de vente soit authen- 
tique ou enregistré. Les créanciers postérieurs à 
l'acte authentique ou à l'enregistrement n'ont au- 
cun droit. Si 9^ au contraire ^ la vente di^ navire est 
sous seing privé , comme rien n'en constate léga- 
lÊmeoit la date , et comme elle n'acquiert une date 
certaine que par la délivrance des ejcpéditions au 
ûomde l'acquéreur, jusqu'à cette délivrance, les 
créanciers ont pu acquérir des droits sur le nayîre. 

Au reste, la loi ne disant pas entre, les mains de 
9^i les oppositions doivent être formées, nous pen- 
V sons qu'elles doivent être notifiées à l'acquéreur , 
^ui a intérêt d'être instruit des créances sur le 
ûarire. Une simple notification au vendeur ne suf- 
firait pas. C'est du moins un argument tiré de 
l'art. 2244 du Code civil. 
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SECTION V. 

Quand un Naçire est censé açoir fait Un 

voyage en mer. 



Nous venons de voir, dans la section prëce^ 
dente, que la vente volontaire d'un navire n'éteint 
les privilèges des créanciers qu'après que le navire 
a fait , depuis la vente , uû voyage en mer sous 1© 
nom et aux risques de l'acquéreur, et sans l'oppo- 
sition de la part de ce^ créanciers. 

L'ancienne jurisprudence exigeait, pour que le- 
voyage fût censé fait , que le bâtiment eût changé* 
d'amirauté , comme de Bordeaux à Nantes ,, de la 
Rochelle à Saint-Malo. 

Aujourd'hui, uû navire est censé avoir fait un. 
voyage en mer dans trois cas. — {ArL 194 au, 
Code de commerce ). 

r. Lorsqu'il est constaté qu'il est parti d'un, 
port et qu'il est arrivé dans un autre port trente 
jours après son départ ; 

^. Lorsqu'il est revenu dans le même port|, 
mais plus de soixante jours après son départ ; 

3.** Enfin , lorsqu'il est parti pour un voyage de 
long cours , et qu'il s'est écoulé plus de soixante 
jours depuis son départ. 

Sont réputés voyages de long cQurs , d'après 
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1 art. 377, ceux qui se font aux Indes orientales 
et occidentales ^ à la Mer pacifique, au Canada , 
à Terre-Neuve , au Groenland et aux autres côtes 
et îles de l'Amérique méridionale et septentrio- 
nale 9 aux Açores , aux Canaries , à Madère , et 
dans toutes les côtes et pays, situés sur TOcéan , 
au-delà des détroits de Gibraltar et du Sund. 

Ici , la loi n'exige ni que le navire soit arrivé à 
sa destination , ni 9 à plus forte raison, qu'il soit 
entré au port : il sufifit qu'à la circonstance d'une 
expédition pour voyage de long cours, se réunisse 
celle qu'un espace de plus de soixante jours s'est 
écoulé depuis le départ du navire , pour que l'ac- 
quéreur purge les droits , quels qu'ils soient , des 
créanciers du vendeur qui n'ont point rempli les 
formalités requises pour les conserver. 

D'un autre côté, lorsqu'il est constaté de la 
manière voulue par les réglemens , qu'un navire 
parti d'un port est arrivé dans un autre port , au 
moins trente jours après le départ, les droits des 
créanciers sont également purgés vis-à-vis de l'ac- 
quéreur. Quelles que soient les causes qui auraient 
pu faire relâcher ou débarquer dans un port autre 
que celui de la destination , pendant cet espace de 
trente jours , l'absence qui n'a pas eu cette durée 
n'est point comptée ; mais aussi , peu importe la 
plus ou moins grande distance du port d'arrivée à 
celui du départ , pourvu que l'intervalle des trente 
jours se trouve exactement entre celui du départ 
d'un port et son arrivée dans un autre. 
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Néanmoins) on ne pourrait se prévaloîj 
disposition dé là loi, si le navire ne sor 
port que pour lui faire donner un t^do^ih 
auti*e port ;' cotnihcî si ôh Feiivoy ait de la 
à Rochèfort i de Nàiités'à Pàimbœuf* Dàn 
il n'y atiraît réelleniènt pas dé voyage 
question que d*utt radoub , qui n'est qu' 
paratîon à iih Voyage. 

Enfiti , côitime léS navîtes péûveht êtr 
dés relâches frécjuenteë dans le port du de 
à des expéditions maritimes qui né les 
pas à toucher lin auti-e port, comme lef 
tîons èh fcourse, là loi établît une troîsi- 
sohîption : c'est lé érfs où le navire rev 
de ^(ri^ante jours après son départ dans 
pofrt. Alors il ri*ést point nécessaire qu'i 
de débâriqùèment et d'arrivée à un autre 
suffit que le navire rentre , après avoir ét< 
i^oixante jours en mer. 

Au surplus 5 comme l'observé Valin , si 
du titré des navires, tout ceci est applîc 
venté d'une portion de havire aussi biei 
vente de la totalité du vaîisseau , et rej 
barques et autres petits bâtîmens , coi 
gràiids nâvîrës. ' 
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SECTION Vi. 



De laVejite volontaire des Navires. 



La vente des navires est volontaire ou forcée. Il 
s*agit ici delà vente volontaire; 

La vente volontaire des naviçes doit êtreiaite 
par écrits soit authentique, soit sous signature 
privée. {Art. i gS du Code de commerce). On peut 
vendre un njivire, en entier ou seulement wne por- 
tion. 

Cette fownalité est d'autant plus impérieuse- 
ment recommandée par la loi que , contre les dis- 
positions générales de Tart. 109 , la preuve testi-^ 
moniale ne serait pas admise, si Invente verbale 
était déniée. — {Procès-ve^^bal dwj juillet 1807 , 
n\ 64). 

Cependant , si la vente verbale d'un navire était 
avouée par les parties , Texéculion en devrait être 
ordonnée, mais entre le vendeur et l'acheteur seu- 
lement , et sans qu'il pût en résulter aucun préju- 
dice aux droits des tiers. 

On voit que l'art. igS jÇait exception à la règte 
commune , qu'en matière de meubles , la posses- 
sion vaut titre. Mais les meubles de cette nature 
.(les navires) forment une propriété d'une telle 
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importance , que les législateurs de tous les tems 
opt voulu que la vente en fût faîte par écrit. 

En effet , un navire , pour être au rang des meu- 
bles , n'en est pas moins un objet sur lequel les 
créanciers ont naturellement plus de droit de 
compter que sur les autres effets , et en qualité de 
meuble corporel , il convenait qu'il ne pût eflBcsi- 
cement changer de maître que par une tradition 
Yéelle et sensible , ou quelque chose d'équivaleni:* 
Il fallait donc , à défaut de cette tradition réelle ^t 
sensible , une formalité supplétive , pour donner 
à la vente d'un navire sa perfection et son effet 9 
contre les créanciers du vendeur. 

La loi dir27 vendémiaire an 2 , art. 18 , voulaî* 
impérativement que toute vente de navire se fît 
pardevant notaires. Aujourd'hui , cet ordre est 
changé : la vente peut se faire sous seing privé 3 
'pourvu que la date soit certaine. Il est évident que 
pour opposer l'acte sous seing privé à des tiers , il 
faut que cet acte soit prouvé exact, soit par Ten- 
registrement, soit par la mort du vendeur. 

Quant à la vente volontaire faîte par acte public^ 
il n'y a aticune difficulté : elle vaut comme preuve. 
■ Ainsi , la vente volontaire d'un navire , légale- 
npîent constatée et assurée , a effet vis-à-vis des 
tiers, soit qu'elle ait été passée pardevant notaires, 
soit qu'elle ait été faîte sous seing privé. Néan- 
moins , elle ne purge leurs droits que lorsque , 
depuis la vente , lé navire a fait un voyage en mer 
sous Je nom et aux risques de l'acquéreur, et sans 
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Opposition de la part des créanciers du yendeur, 
cOinme nous Tavons vu à la sect. 4 de ce titre. 

Il n'est pas nécessaire , pour la validité de la 
vente , soit du navire entier , soit de portion du 
navire, que ce bâtiment soit sous les yeux des par- 
ties; on peut vendre volontairement un navire 
étant dans le port ou en voyage ; mais , dans ce 
dernier cas , le voyage n'est pas compté, relative- 
ment à l'extinction des droits des créanciers , de 
même qu'on va l'expliquer dans la section sui- 
vante. 

Quoiqu'un navire soit meuble, il ne faut pas 
en tirer la conséquence que le seul fait qu'on le 
possède fasse présumer qu'on en est propriétaire. 
Les mêmes motifs qui ont fait modiifier les prin- 
cipes sur les meubles , en ce qui concerne l'affec- 
tation d'un navire aux dettes du propriétaire , et le 
moyen de purger les droits des créanciers , sem- 
blent aussi commander une modification à ceux 
qui regardent l'acquisition par prescription. Ainsi, 
celui qui opposerait le fait de sa possession cooime 
présomption d'une vente du navire, n'y serait 
point admis comme s'il s'agissait de meubles ordi- 
naires ; il faut prouver sa propriété légalement ac- 
quise. La seule prescription de trente ans étein- 
drait l'action en revendication du véritable pro- 
priétaire dépouillé. — ( Voyez ci-après la sect. 5 
du tit. 3 ) . 
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SECTION VIL 

* 

La Vente volontaire d' un Naçire en çoyage 
ne préjudicie pas aux créanciers du çen- 

deur. 

» 

On peut, sans cloute, vendre un navire étant 
en voyage comme dans le port ; mais il y a cette 
différence entre les deux cas , que si le navire est 
en voyage lors de la vente , ce voyage n'est pas 
compté , relativement à Vextinction des droits des 
créanciers , dont le navire , ou son prix , continue . 
d'être le gage , et qui peuvent même attaquer la 
vente, s'ils la croient faite en fraude de leun 
droits. -— {Art. 196 du Code dé commerce ). 

Cette disposition de la loi nouvelle est en quel- 
que sorte la répétition de l'art. 3 du titre des nar- 
res , de l'Ordonnance de la marine ; elle est d'au- 
tant plus juste , qu'un navire étant en voyage est 
presque nécessairement chargé de quantité de 
dettes privilégiées , telles que celles de fournitures 
de cordages , voiles , munitions de bouche et de 
guerre, et de toutes les autres choses nécessaires 
pour son équipement : dettes , d'ailleurs , qui ne 
se paient presque jamais que plusieurs mois après 
le départ du navire. Il peut même exister d'autres 
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^^\ créanciers , qui n'ont fait crédit au propriétairô 
que sur l'assurance que leur donnait le navire e 
Rei potiàs quàm personœ crediderunU On conçoit 
aisément de quelle importance il est que , par une 
vente secrète et après coup , le propriétaire du 
oyA navire n'ait pas la faculté d'enlever à ses créanciers 
jiçi leur ^age naturel , et de les priver ainsi de leur dû. 
Ceci s'applique également à la vente d'une por- 
tion de navire , comme à ce;lle de sa totalité , et 
aux petits bâtimens comme aux grands vaisseaux : 
U n'y ^ aucune raison de différence , et la loi ne 
distingue point. 
Ainsi > que Tacqué^^eur ait payé le prix on non , 
*• c'est la même chose ; les créanciers de toute es- 
^ pèce, privilégiés qu non privilégiés , sont en droit 
de l'obliger de leur faire l'abandon de la valeur du 
navire , en attaquant la vente comme faite au mé- 
pris de leurs droits. Us peuvent même , en cas de 
fraude , faire annuler la vente. 

La vente volontaire du navire, et mêine la vente 
sous &eing privé , ne peut être interdite , ou l'on 
entraverait trop le commerce. Mais il est un cas 
où la vente ne doit plus être inébranlable ; c'est 
celui de la fraude , car la fraudé annule tous les 
contrats. 

Cependant, si un navire, vendu pendant le 
voyage et étant de retour , faisait un nouveau 
voyage sous le nom de l'acquéreur, sans opposi- 
tion de la part des créanciers , ce ne serait plus 
ces principes qu'il faudrait invoquer. Le nouveau 
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Toyage en mer , fait depuis la vente , aurait éteint 
les privilèges des créanciers , conformément à 
Tart. 193. 

Si la vente volontaire d'un navire en voyagé ne 
préjudicie point aux droits des créanciers du ven- 
deur , Valin prétend qu'il faut dire le contraire de 
ta vente de la cargaison , parce qu'elle n'a rien de 
commun avec le navire, et à plus forte raison d'un 
chargement particulier de marchandises dans un 
bâtiment. Il soutient qu'il est permis de vendre 
les effets qui sont en mer ou aux colonies; et, 
€ sous prétexte , dit-il , que la tradition ne peut 
» s'en faire , non plus que la signification de la 
» cession , on ne doit pas exiger , pour y suppléer, 
» que le cessionnaire fasse enregistrer la cession 
» au greffe de r amirauté du départ du navire , afin 
» de notoriété , ou qu'il observe quelqu'autre for- 
> malité. Il suffit qu'il soit porteur des factures , 
» ou des connaissèmens des marchandises dont le 
% transport lui est fait , soit par un ordre à son 
» profit , ou au dos de ces pièces , soit par un acte 
* séparé pardevant notaires, ou sous signature pri- 
» vée , d'autant plus tôt que tout est à ses risques 
» dès l'instant du transport. » 

Tel est , selon ce commentateur , l'usage cons- 
tant du commerce , fondé sur ce qu'il importe ex- 
trêmement de favoriser la rapidité de ses opéra- 
tions , et sur la nécessité de les inettre au-dessus 
de toute atteinte , quand elles sont exemptes de 
fraude ; et il cite à l'appui de ces principes un 
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arrêt rendu au Parlement de Paris , le 1 1 mars 
1752 , par la quatrième chambre des enquêtes. 

Eméjigon , ch. 11, sect. 5 , n*. 8 , ne partage 
pas Topinion de Valin , et fait de très-justes obser- 
Tâtions à cet égard. « Ces sortes de cessions, dit-il, , 
» défèrent au cessionnaire un simple droit ad rem, 

> qui lui donne pouvoir de requérir la délivrance 

> des effets indiqués , sans le mettre en possession 
» effective de la chose même. Ainsi , jusqu^à ce que 
» la tradition réelle ait été faite dans un tems utile 

• au porteur du connaissement , il n'a qu'une ac- 

* tion personnelle, qui est subordonnée aux droits 
du tiers. Une pareille. cession ne saurait ntrire, 
lu au privilège du vendeur primitif , non payé du 
pïuL j ni au privilège du donneur à la grosse , ni 
aux droits de la masse des créanciers. Telles sont 
lies règles. Le connaissement n'a jamais été con- 
sidéré parmi noOs comme un papier négociable. 
Le transport du titre est une tradition feinte , qui 
s'évanouit par la foillite ou l'insolvabilité du-<;é- 
dant. » 

Remarquez que ces deux célèbres jurisconsultes, 
ïrivaient sous l'empire de l'Ordonnance de 1681 , 
'- que la diflBculté devenait d'autant plus ardue , 
ue cette Ordonnance ne parle aucunement de la 
égocia}>ilité du connaissement. Cependant, on 
e saurait se dissimuler que l'opinion d'Emérigon 
le soit plus conforme aux véritables principes , et 
ue , si la doctrine de Valin était indistinctement 
doptée , elle fournirait aux banqueroutiers un 
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moyen très-facile d*éluder leurs engagemêns ma — 
ritimes. 

Mais aujourd'hui , la difficulté qui nous occcup^ 
ne peut pas être aussi fréquente ; et pour la déci- _ 
der , il est nécessaire de la considérer sous ses diS 

férens aspects. En effet, d'après l'art. 281 du Cod 

de commerce , le connaissement n'est pas , par ss^ . 



nature, papier négociable, mais il peut le deyeni 
S'il est fait à l'ordre de quelqu'un, comme la loi fe 
permet , il est alors négociable , et il est permis Ae 
l'endosser et de le transmettre à qui Ton veut. On 
ne peut plus opposer au porteur^ d'un pareil con- 
naissement , le privilège du créancier primitif, 
parce qu'on doit , en quelque manière , considérer 
le connaissement ainsi endossé comme si , dans 
le principe , il avait été fait au porteur lui-même. 
Dans ce cas, il n'y a aucun doute qu'on ne doive 
admettre l'avis de Valin. 

Si , au contraire , les parties n'ont pas rendu le 
connaissement négociable ; si le connaissement 
n'est pas fait à ordre ou au porteur , la difficulté 
reste toute entière , et il faut distinguer. 

D'abord, le porteur d*un endossement, dans 
cette hypothèse , n'est qu'un simple cessionnaire, 
qui ne saurait avoir plus de droit que son cédant. 
La vente de la cargaison est bien parfaite , quant 
à lui et à son vendeur, d'après les art 1 583 et 1606 
du Codé civil ; mais , à l'égard des droits des tiers, 
il doit se mettre en règle par les formalités re- 
quises en pareil cas ; il n'est propriétaire de la car- 
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gaison , qu'autant qu'elle lui a été cédée en due 
forme ; cette cession est subordonnée aux prin-^ 
cipes du droit commun , et c'est ici que tombe la 
distinction. 

Par exemple , si l'acte de cession , c'est-à-dire 
l'acte de vente , est authentique ; s'il est fait de- 
vant notaires ; s'il a une date certain eet assurée , 
alors il ne saurait y avoir de difficulté. Mais si la 
¥ente des effets qui sont en mer est purement et 
simplement sous signature privée , et sans authen- 
ticité, il nous semble qu'une pareille cession ne 
saurait nuire aux droits des tiers ; et il faut dire» 
avec Emérigpn , que le transport du connaisse- 
ment est une tradition feinte , qui s'évanouit par 
la faillite ou l'insolvabilité notoire du cédant : aur 
tirement, il fournirait aux gens de mauvaise foi 
tous les moyens de tromper leurs créancier^ légi- 
times. 

La faveur du commerce a fait introduire le pri- 
vilège du nantissement ou de la saisie naturelle , 
au profit de celui qui , ayant à sa consignation des 
marchandises appartenant à un négociant , dont 
il est le commissionnaire ou correspondant, avance 
des sommes sur le prix de ces marchandises , ou 
paie des lettres de change tirées sur lui à l'occa- 
sion de ces mêmes marchandises. — ( Argument 
tiré des art. gS et 94 du Code de commerce). 

Valin , loco citato , cite pour exemple un navire 
qui est adressé à un négociant , pour en faire le 
désarmement et vendre 5a cargaison. Ce négociant 
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paie ayant toute Tente ( et par conséquent avani 
d'avoir aucuns deniers en main appartenant à sou 
commettant) , les gages dé l'équipage, les primer 
d'assurance j les sommes empruntées â la grosse; 
il acquitte , de plus , ou il accepte les lettres d( 
change que son conmiettant tire sur lui. Nul dout( 
que , pour son remboursement , il n'^ît droit A 
retenir par ses mains , par voie de compensation 
avec privilège exclusif à tous autres créanciers 
toutes sommes qu'il a ainsi avancées, et, à plui 
forte raison , s'il n'a payé qu'à mesure qu'il avai 
des deniers appartenant à son commettant. 

Au resté , que la vente volontaire d'un navire 
soit faite pendant qu'il est en voyage ou dans h 
port , il résulte de l'art. i& du décret du 9 octobn 
1 793 , que l'acte de vente doit contenir copie d( 
l'acte de francisation du navire ; mesure de pré- 
caution qui a pour objet d'assurer l'exécution det 
prohibitions prononcées par les réglemens contre 
les étrangers. Tout propriétaire nouveau, d^illeurs. 
doit , aux termes de ce décret , faire sa déclaratioi 
de propriété au bureau de la marine de son arron- 
dissement. 
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TITRE IL 



DE r.A SAISIE ET DE LA VENTE DES NAVIRES. 



l'^s navires devraient naturellement être saisis- 

exec\^t^ en la forme ordinaire , puisque la loi les 

^^V^Xit meubles. Cependant, à cause de l'impor- 

*âûCîe dé leur objet , la saisie et la vente en sont 

assuj ^^es à des formalités particulière*, mais beau- 

cou j^ plus simples et plus courtes que celles exi- 

gee^ pour la saisie réelle des immeubles. Elles 

^^^^uîsentplus promptement au but , en donnant 

^^ ^*^ême tems aux créanciers tout le tems çonve- 

nablç pour mettre leurs droits à couvert, par la 

^01^ de l'opposition. 

*^\i reste ^ quand il est question de Tordre et de 

1^ distribution du prix de la vente , on leur rend 

leux- qualité véritable et essentielle ; ces formes ne 

cnî^ngent rien à leur nature. La distribution du 

P^^X de la vente d-un navire se fait comme celle 

^^s sommes purement mobilières , au marc le 

^^^ïxc, après le paiement des créanciers privilégiés. 

T^Ue est U matière de ce titre. 

T. I. la 
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SECTION L- 



Tous Bâtîmens de mer peuvent être saisis 
et vendus par autorité de Justice , etc. 

Les navires peuvent être saisis et vendus par 
autorité de justice , comme toutes les autres prcv- 
priétés d'un débiteur quelconque , puisqu'ils for- 
ment une partie de ses biens , lesquels sont géné- 
ralement affectés au paiement de ses dettes , et le 
privilège 'des créanciers est purgé par les forma- 
lités prescrites par la loi. — (jirt. 197 da Codedê^ 
commerce). 

Mais il faut faire observer , avant tout , que lei 
bâtîmens prêts à faire voile ne sont saisissables 
que pour raison des dettes contractées pour le 
voyage qui va être fait; et encore, dans ce cas 
même , les intéressés au voyage peuvent empê- 
cher la saisie et la vente , en donnant bonne et 
suffisante caution pour le paiement des causes de 
la saisie , d'après les dispositions de l'art, â 1 5 du 
Code de commerce — ( Voyez ci-après la sect. 19). 

Non seulement les navires peuvent être saisis 
et vendus , mais encore il n'y à pas d'autre Toie 
pour en dépouiller le propriétaire malgré lui. Ce 
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serait donc inutilement qu'un créancier d.eiQ.apde-' 
rait le délaissement du navire de son débiteur , à 
dire et estimation d'experts ; il ne pourrait vala- 
Wement obtenir ce délaigsemênf i^e du consen- 
tement de son* débiteur. Dans ce cas , néanmoins , 
ce délaissement ne produirait absolument d'autre 
^ffet que celui qui résulte d'une vente volontaire , 
c'est-à-dire , que ce créancier ne serait à couvert , 
vis-à-vis de3 autres créanciers de son débiteur , 
qu'autant qu'il aurait fait faire un voyage au na- 
vire , spUâ don nom et à jses risques , d'après la dis- 
position de l'art. igS , et qii*il n^ aurait eu entre 
ses mains aucune opposition, 

Si , d'un côté , les privilèges aont purgés par la 
vente volontaire du'navîre'i.spivie d'un voyage en 
mer, de l'autre, la vente faife' sur saisie et sans 
opposition, purge également les privilèges, comme 
en vente d'immeubles par décret. ï)ans l'une et 
l'autre hypothèse, les créanciers lion opposa ns ne 
peuvent faire valoir leurs droits ; îjs ne peuvent se 
pourvoir que sur le prix de la vente , en se présen- 
tant à tems, mais aiors par contribution seule- 
meiit. 

Il ne faut pas perdire dé vue que la disposition 
de Tart. 197 est commune àiôus Iesbâtimens,cle 
mer. l'obus indistinctement peuvent être saisis^' 
rendus ; mais les formes sontplu^Si pu moins rigou- 
reuses , suivant l'importance et la capacité du bâ- 
iment , ainsi que nous allons le voir dans bs sec- 
ions suivante* 
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SECTION II. 

■ • • • • • 

Du délai pour procéder à la saisie dm 

Naçire. 

Il ne peut être procédé à la saisie de tous bâti- 
mens de nier que vingt-quatre heures après le com- 
mandement de payer. ^ {Art. 198 du Code de 
commerce). 

En effet , cette saisiei , comme toutes les autres, 
doit être précédée d^un commandement, lequel, 
pour. être Talable vdoit être fait en vertu d'un titre 
exécutoire , confonnément aux art. 545 et 546 du 
Code de procédure. Yalin , sur Tart. 2 , titre de la 
saisie , pensait qu'on ne pouvait pas saisir un na- 
vire pour une somme de 100', ou au-dessous, 
parce qu'alors il n'était pas permis de saisir réel- 
lement un immeuble pour une somme aussi mo- 
dique. Comme nos lois actuelles n'ont pas cette 
disposition , la modicité de la créance ne serait pas 
une raison pour ne pouvoir saisir , mais elle pour- 
irait être, pour le juge, un motif d'accorder quelque 
délai au débiteur, suivant l'art. 1 1 84 du Code civil. 

Il faut, en tête du commandement de payer, 
donner copie du titre exécutoire , à moins qu'il 
B*ait déjà été signifié ; alors il suffit^de le relater, 
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^ d^exprimer que c'est en vertu de ce titre que ce 
commandement est fait. Autrefois , d'après d'Hé- 
rieourt , Traité de la vente par décret , ch. 6 , n* 7, 
p- 91, le eommand^ment devait être recordé, à 
peine de nullité , c'est-à-dire , fait en présence de 
deux témoins , qui le signaient ; mais aujourd'hui 
cette formalité n'est plus nécessaire. — {Argument 
tiré de l'art. 673 du Code de procédure). 

Nous venons de voir que , suivant l'art. 1 98 , la 
saisie ne peut être faite que vingt-quatre heures 
après le commandement : suit-il de là que l'huis- 
sier doive exprimer l'heure à laquelle il signifie 
l'exploit ? Une telle précaution serait certainement 
plus exacte et plus conforme à la loi. Cependant , 
conmie cette mention n'est pas expressément exi- 
gée , nous pensons qu'on ne pourrait pas deman- 
der la nullité de la saisie sur ce seul motif ; il suffit 
que le commandement soit fait la veille : c'est du 
moins l'usage suivi jusqu'à présent. 

Néanmoins , le texte de la loi exigeant un înter-i- 
valle de vingt-quatre heures entre le commande- 
ment et la saisie , il y aurait nullité A la saisie 
commençait dès le matin du lendemain du com- 
mandement , qui n'aurait étésilgnifié^a'«p'é« midi 
de la veille, et la preuve par témoins de l'hteure^ 
en ce cas , serait admissible^ — ( Voyez arrêt de la 
Cour de cassation y du vS Juillet 18x89 de Sétigny^ 
1818, p. 602)* 

Au reste , il n'est pas nécessaire que la saisie^ 
soit faite dès le lendemain du commandement. Sî 
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cepeodaat le pommandemeot était suranné , ob— 
serre Yalîn , il serait de la prudence de le réitéreir 
avant de procéder par saisie du navire. Le mo^ 
surannation n'est pas connu dans la langue des \o\^ 
nouvelles ; 1^ Code de procédure , tit, ^2 , liv. 2 ^ 
ne parle que 46 la péremption. 11 est cependan 
vrai que les actes judiciaires sont soumis à Tespèc 
de prescription exprimée par le mot surannation 
de rancienn^ jurisprudence. La péremption a lie 
contre toute ins^tancequi a été discontinuée pen- 
dant trois ans ^ au lieu que la surannation a lieiv- 
contre les exploita et significations sur lesquels ift 
p'y & p^fi ^u de suites dans l'an et jour, sans qu'iV 
soit besoin d'attendre le concours de la prescrip- 
tion. Dans ce cas ^ le demandeur est obligé de for« 
mer ur^e nouvelle action , parce qu'alors ce n'est 
pas une péremption d'instance , mais une simple 
surannation d'une action ou d'une procédure, sur 
laquelle l'instance n'a point été liée par la contes* 
tation en cause. Ainsi, si, dans l'hjrpotbèse où 
nous raisonnons , le commandement n'est pas 
«uivi de la saisie dans le délai d'un an et jour, il 
se trouve éteii^t par la surannation, et il Cjst néces- 
isaire d'en donner un nouveau avant de procéder 
^ la saisie du navire, ^^ {Voyez Dévolant , Actes 
4e notoriété 68 et 73, /?. ^!\2 ^t 2Ù^ ^ ^t Dufe^rç^ 



(i83) 



SECTION m. 



A quelle personne le commandement 

doit-il être fait? 



D'après l'art. 1 99 du Codé de commerce , le 
commandement doit être fait à la personne du 
propriétaire ou à son domicile , s'il s'agit d'une 
action générale à exercer contre lui. 

Le commandement peut être fait au capitaine 
du navire , si la créance est du nombre de celles 
qui sont susceptibles de privilège sur le navire. 

Cet article présente deux hypothèses qu'il est 
essentiel de bien saisir : 

1*. Si la saisie d'un navire doit avoir lieu pour 
toute action générale provenant des dettes de l'ar- 
mateur, quoique étrangères à son vaisseau, le 
commandement de payer devra lui être fait à lui- 
même , partout où il sera rencontré , ou à son do- 
micile ; et , dans ce cas , le commandement ne 
pourra être valablement signifié au capitaine ; 

2*. Si , au contraire , la saisie est faite en vertu 
d'une créance qui regarde seulement le navire ^ 
c'est-à-dire qui est seulement du nombre de celle;». 
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privilégiées, au:^ termes de l'art. 191 , alors, le 
commandement de payer peut être notifié égale- 
ment au capitaine ; le créancier a le choix , pour 
sa signification , pu du capitaine , ou du proprié- 
taire du navire. 

Cette distinction semble puisée dans la nature 
dçs choses , et est propre à lever beaucoup de dif- 
ficultés. Dans le premier cas , l'action procède 
d une créance non spécialement applicable au vais- 
seau commandé par le capitaine ; nul doute que 
le conamandement ne doive être fait à la personne 
ou au domicile du propriétaire , puisque le capi- 
taine ne le représente que pour les affaires direc- 
tement propres au navire , et ne saurait , dans les 
limites de son mandat tacite , répondre à un com- 
mandement qui proviendrait de causes étrangères 
à l'équipement du navire , à son radoub , aux ap- 
proviçionnepaens , etc. Mais s'agit-îl d'une action 
de cette dernière nature ? Toutes significations » 
et le comniandement même 5 peuvent se faire au 
capitaine, si sur-toi^t le propriétaire n'est point 
sur les lieux , ou n'y a point une autre personne 
chargée de ses pouvoirs spéciaux. 

Ainsi, le créancier qui, ayant (Jeux créances ^ 
V^^^ privilégiée et l'autre ordinaire , procéderait 
en vertu de celle-ci , mais ne notifierait le com- 
mandement de payer qu'au capitaine , ferait une 
procédure nulle. 

Encore une fois , pour que le commandenient 
îwt au capitaine soit valable, il faut qu'une ci:éancQ 
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u nombre de celles que la loi répute privilégiées , 
Eâ soit le motif. 

Il est possible que le propriétaire soit absent ou 
n fuite. Alors, on doit se conformer , pour la no-« 
Lfication du commandement, à l'art. 6g , § 8 , du 
iode de procédure. Cependant , si l'absence du 
propriétaire était déclarée par jugement , le com- 
mandement de payer devra être signifié aux en- 
voyés en possession ou à l'administrateur légal des 
biens de l'absent , suivant les dispositions de l'ar- 
ticle 1 34 du Code civil. 

Si le propriétaire du navire demeure en France, 
n^ais hors du ressort du tribunal devant lequel 
Qoit se poursuivre la saisie , le commandement de 
payer doit également lui être notifié , à personne 
^^ domicile. Nous pensons , avec M. Delvincourt, 
I^c , dans ce cas , on ne saurait se borner à une 
^ttiple signification à la personne de son repré- 
^ïitant ou du capitaine , comme pour la signifia 
^tton du procès-verbal de saisie, d'après Tart. 20 1 . 
^ commandement est un acte beaucoup plus im- 
^^ant , parce que c'est lui qui met le débiteur en 
^^^eure, — ( Voyez M, Delvincourt^ Institutes au 
^oit com.y u 2jp, 197 ). 

ïlnfm , si le propriétaire est étranger ou s'il ha- 
^^ le territoire français hors du continent , on 
^ît se conformer à l'art. 69, § 9 , du. Code de pro- 
'^xire , et faire signifier le commandement au 
^ïx^icile du procureur du roi près le tribunal où 
^*îi portée la demanda. 
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11 faut , toutefois , excepter de tous ces cas celui 
où le débiteur poursuivi aurait un domicile élu 
par l'acte même constitutif de la créance , ou par 
tout autre également valable , conformément à 
Fart. 1 1 1 du Gode civil, (i) L'art. 199 du Code de 
commerce a moins voulu déroger aux conventions 
que suppléer au silence des parties.. 



(1) Article m du Code civil. 

liorsqu'uti acte oonliendra , de la part des parties ou de 
l'une d'elles > élection de domicile pour Peiëcation de c^ 
même acte , dans un autre lieu 'que celui du domicile réel 9 
les significations^ demandes et poursuites relatives b ce^ 
acte, pourront être faites au domicile convenu ^ et devant 
le juge de ce domicile* 
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SECTION IV. 

Du Procès-verbal de saisie. 

Le procès-verbal de saisie doit être revêtu de 
toutes les formalités ordinaires des exploits, et 
doit contenir itératif commandement de payer , si 
la saisie est faite en la demeure du débiteur saisi. 
C'est une règle générale établie par Tart. 586 du 
Code de procédure , qui s'applique ici comme à 
tous les autres actes dliuiasier. Quoique la loi du 
commerce ne s'occupe que des formalités propres 
et particulières à la saisie dea navires, néanmoins, 
elle ne dispense pas des formalités prescrites par 
les lois de la procédure , quand elle n'a pas de dis* 
positions expresses à cet égard. Par exemple, quoi- 
que le Code de commerce n'en parle point , le 
procès-verbal de saisie doit énoncer les noms , de- 
meure et immatricule de l'huissier qui y procède ^ 
et faire mention de deux témoins qui doivent ac- 
compagner l'huissier, conformément à l'art. 585 
du Code de procédure. 

Mais les témoins employés à un prpcès^verbal 
de saisie doivent-ils savoir signer , à peine de nul-^ 
Hté ? Nous ne croyons pas que cette question aiti 
été Jcésolue par la Cour de cassation^ 



L'art. 585 du Code de procédure exige impé- 
rieusement que les témoins signent l'original et la 
copie : la loi veut donc que les témoins sachent 
signer; et comme il s'agit ici d'une formalité subs- 
tantielle, nous ne doutons pas que la peine de 
nullité ne soit attachée à l'omission , encore que 
l'art. 585 ne la prononce pas expressément. 

Au surplus , le procès-verbal de saisie doit con- 
tenir exactement renonciation de tous les objets 
dont parle l'art. 200 du Code de commerce : 

I ^ Les nom , profession et demeure du créan- 
cier ; 

2*. Le titre en vertu duquel on agit ; 

3\ La somme dont on poursuit le paieipent ; 

4". Le lieu où le navire saisi est amarré ; 

5^ Les noms du propriétaire et du capitaine ; 

6\ Le nom, l'espèce et le tonnage du bâtiment 

Tout ceci est ainsi ordonné , afin que ceux qui 
ont intérêt à la vente du navire puissent le recon- 
naître. 

II faut également que le procès-verbal de saisie 
fasse mention de l'élection de domicile du créan- 
cier; mais remarquez qu'ici l'art. 200 exige deux 
élections de domicile , l'une dans le lieu où siège 
le tribunal devant lequel la vente doit être pour- 
suivie , c'est-à-dîre , le tribunal civil de l'arrondis- 
sement , d'après l'avis du Conseil d'état, approuvé 
le 1 7 mai 1 809 , bulletin n*. 4^9 1 , parce que les 
tribunaux de commerce ne peuvent connaître de 
l'exécution de leurs jugemens , suivant l'art. '44^ 
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da Code de procédure , et parce que , d'ailleurs i 
Tart. 204 du Code de commerce exige l'indication 
du nom de l'ayoué du saisissant. Le ministère des 
ayoués est interdit dans les tribunaux de commerce 
par l'art. 627 de ce Code. 

L'autre élection doit être faite dans le lieu où le 
navire est amarré , sans doute pour la facilité des 

offres du paiement. 
Ces deux élections de domicile ne sont point al* 

ternatîves ; elles doivent concourir ensemble : c'est. 

ce qui résulte de la conjonçtiVe et* Les açteç de 

procédure doivent être s^nifiés au domicile élu' 

dans le lieu où siège le tribunal civil. 

L'huissier doit encore , dans le procès-verbal de 

saisie, faire renonciation et 1^ description des cba-, 

loupes, canots, agrès, ustensiles^. arabes, muni-* 

tioDs et provisions. 

Mais toutes ces énpnciations . et descriptions 

sont-elles prescrites à peine ^ de nullité? Le Code 

de coçamerce ne la prononce pas , et , en cela , il 
n'est pas plus exigeant que le Code de procédure,, 
pour la saisie-exécution. 

CepeQ^^nt , si ces énonciationsi et descriptions 
n'ont pas été exactement faites , en résultera-t-il 
que les objets dont il s'agit ne seront pas compris 
dans la saisie ? Par exemple , si le procès-verbal de 
jLaisie ne portait quelle navire, agrès et apparaux f 
circonstances et dépendances ? 

Yalin , suri'art. 2 , titre de la saisie , pense que 
le navire ayant été adjugé avec toutes ses dépen- 



dances , Tacquéreur est en droit de demander là 
délivrance des agrès , ustensiles , etc. , quoiqtiHâ 
n'aient pas été mentionnés dans l'inventaire, s'il n'a 
été' fait aucune réserve à ce sujet lors de lavante* 

Émérigon, Traité des assurances, ch. 4> sect. 7, 
est du même avis. D'abord , d'après la loi 44' ^ 
de tvietionibusy leâ agrès , qui sont les voiles , cor- 
dages , poulies , verguer, ancres , mâts , goûter- 
nail , et tout ce qui est nécessaire pour lu manœuvre 
d'un vaisseau ; les agrès , dis-je , font partie du 
navire : Omma qaœ conjuneta nàvi sunt^ velutigtt* 
bernaeula ^ malum^ antennœ^ vélum ^ quasi mem^- 
bra navîs sunt f parce que ^ sans agrès , le navire 
est inutile , dit la loi 242 > ff de verborum signifia 
catione : quia plerœque nàves^ Bine malo , àntennâ ^ 
telo y etc. s inutiles essent > idebque partes naviè An- 
bcntur. C'est aussi l'opinion de Kuricke,'quest. 5> 
et de Loccenius , lib. 1 , eap^ 2 , rC. 9. 

Ainsi , dans la saisie d'un navire , il ne serait 
pas absolument nécessaire de faire mention de ses 
agrès , puisqu'ils en font partie : Quasi merhhra 
navis sunt. Cette mention ne semblerait indispen- 
sable que dans le cas contraire , c'^st-à-dîrè , si on 
lie voulait vendre que la coque du navire , sàiïsses 
agrès. Néanmoinfî , il est plus prudent* de faire 
Tinventaîre des agrès d'un navire avec la plu» 
grande exactitude, parce.que c'est un moyen d'çm-» 
pêcherie gardien d'en soustraire impunément une 
j^artie , et parce que c'est sur cet inveiitaire que se 
règlent ordinairement ceux qui se présentent p6\xr 



(191) 

ire les enchères et se rendre adjudicataires du 
itiment* 

Mais la chaloupe est-elle comprise dans la saisie 
la rente qu'on fait d'un nayire avec ses agrès ? 
Cleirac 9 de la jurisdiction , art. 5 , n^ i3 , ob* 
rve que l'huissier t ne doit pas omettre de fairp 
mention expresse , et comprendre les esquifs et 
ihaloupes , lesquelles ne sont pas censées conte* 
lues sous les termes d'apparaux , appartenances 
t dépendances , ni ne Tiennent en la yente du 
layire » ; et il se fonde sur la loi dernière , d€ 
tructo vel instrumentp legato y qui dit : Seapha 
vis non est instrumentwn navis. 
Valin , loco citato ^ s'appuyant sur la même loi ^ 
serye aussi que la chaloupe et son canot doivent 
e nommés dans le procès-yerbal de saisie , sans 
oi l'adjudicataire ne pourrait les piétendre , et 
saisi aurait la faculté d'en disposer , ces objets 
î faisant point partie des dépendances du navire* 
Mais Emérigon n'adopte pascette opinion. Paul, 
:-il, avait décidé l'affirmative. Si navem eum 
Urumento emisti, prœstari tibi débet seapha navis* 
beon fut d'un avis contraire , parce que la cha- 
ipe ne diffère du navire que par la capacité et 
>n par le genre , et que l'instrument d'une chose 
lelconqùe doit être d'un autre genre. Quod pom" 

nio libro septimo epistolarum plaçait. ( Voyez 

loi dernière déjà citée, ffde instructo vel instru^ 

mto legato ). 

Cependant , l'Qpinion de Paul a prévalu dans 
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l'usage ; elle a été suivie par les peuples naTigst,' 
teiirs. La chaloupe du navire 5 observe Emérigon^ 
est comprise dans les agrès du navire, parce qu'elle 
est absolument nécessaire pour la navigation. 
en est de même du canot. — ( Voyez d'aiileun 
Kurickes quest. 5/ Loccenius^ lib. i, cap. 2, n^ 10; 
Stracka^ de navibus ^ part. 2 ^ n\ il^y et Targa, 
cap. 62^ n*, 5^ cités par Emérigon, assurances ^ 
ch. 6, sect. 7 ). 

Il n'est donc pas également indispensable , dans 
la aaisié d'un navire avec ses agrès^ de faire men^ 
tion expresse de la chaloupe et du canot. Sous ce 
mot agrès, sont .compris l'un et l'autre, comme 
étant parties de ses membres et comme étant les 
instrumens nécessaires à sa navigation. Nous par- 
tageons d'autant plus volontiers cette opinion^ 
avec M. Delvincourt , que Valin lui-^même con- 
vient que, dans l'usage, l'assurance du navire ren- 
fenae de droit celle de la chaloupe et du canot. 
. Vàlin ajoute d'ailleurs que renonciation, quand 
elle a lieu, ne restreint pas le droit de l'adjudica- 
taire aux objets énoncés ; de manière que , s'il se 
trouve dans le navire, au moment de la vente, 
plus d'agrès qu'il n'en a été énoncé , l'adjudica- 
taire a droit de réclamer la totalité , à moins qu'il 
n'y. ait eu stipulation formelle au contraire, dani^ 
l'adjudication , parce que , dit ce célèbre com- 
mentateur, le navirei est censé, dans tous les cas, 
avoir été adjugé avec toutes ses dépendances. 
Cette décision , de toute justice^ est conséquente 



:e <Jùc nous venons de àShte ; car sî le cféfaut 
;noi^ciâtion n'empêche ]^as Faci/iidicataiFe de 
;Iâfaier au moins ce CfAi se ttoute dbnî^le navire , 
îsuffiisiaiîKî^ ée FénOAiîiation doit aroit encore 
ntts eef effet. Cef^éhd^ant il est phis exaet y poar 
^tt toute diiO&cuItë, de faite meàtioii nomiÉtative 
tous les objets dane H^ saisie^ 
V&sÈ avon^ vu q^e y diat^s la saisie d'un natite ^ 
à'esf ^s sfriefeâ[>ént nécessaire de faii^s meti- 
m de ses agrès , puisqu'ils en font partie ; eu 
raif-il de méûâie de s6& apparaux ? Si Fon* donne 
fitfitie apparaux laf même: acception qu^à oelbi 
igrhy la mfentîoti^ nf'en est pa» abisoinment né^ 
ssaii^e ; nàâis sî , avec quélqpa^B auteuys y on* veut 
rtièw célfte acception» jusqu'à Fàrtîfterié du rais- 
atA; alof^ on doit 6n £àiïe mention dtans la safisie 
fe vente , parce que ràrtillerte d'un bâtimient, 
afufre^ munitions de guerifè , ne sont pas ithtts^ 
Dsables pouï Itf faille n«ivîguer. L'artillerie tf lïtt 
ssea^ tf'est j^nt comprimer pa¥iiiiSle& éfKa$i mem- 
tnavisf; on ne peut pas dire qUe', ^nsartilii^e; 
itovire e^t i^tile. L'artillerie n'est nuirem;ent 
cessaife pour sa nâtigatidn. 
Ccpéwfent, ît fâUt faite observer cjfiîie les Agrès ne 
it pas't?oi!ijôUts coiifôttdUs aîvec Ift navîfe même : 
r eXémj^te*, dans lé cas de lrfi<eteAdi<5àtî"0tf ,' ééluî 
i arfoui'm lès boîs dont fonavire a été consfi^Uity 
pleut pas tes i^éclûmer, paiMje qilé l6& boW fonr- 

sohf devenus îè' nattrtî ^&&ke. fifoi^i tââukt 
it, dit la loi a6 j § i y fif «te acfùtir. reY. dem. 

T. 1. i3 
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Mais si les matériaux du navire peuvent en être 
détachés sans l'anéantir , tels que sont les mâts f 
les cordages , les voiles et les ancres , le fournis- 
seur pourra les réclamer par l'action ad exhibenr^ 
dum, suivant la règle générale établie par le droit 
(LL. Qefj^ff ad exhibendufn; L a3, § 5^ ffde reC 
vindicat). A plus forte raison, on pourra récla^ 
mer pareils effets , s'ils se trouvent hors du nayire. 
— ( Voyez d'ailleurs Émérigorij contrat à la groiU, 
ch. 12 s sect. 6 ). 

Enfin , par le procès-verbal de saisie , Thuissiei 
doit établir un gardien. C'est ordinairement. le gar- 
dien qui est établi à bord pour veiller à la coIlBe^ 
vation du navire , que l'on choisit à cet effet » à 
moins qu'il n'y ait des ordres d'en constituer un 
autre. Le gardien se charge de tous les objets sai* 
sis , et signe le procès-verbal , ou bien il est fait 
mention qu'il ne peut signer. On lui laisse sur-le- 
champ copie du procès-verbal de saisie. 

11 convient de faire remarquer ici là différence 
qui se trouve entre le dernier paragraphe de l'ar- 
ticle 19g du Gode de commerce, et l'art. 2 , titre 
des saisies , de l'Ordonnance de 1681. Celui-ci exi- 
geait la noiïiination d'un gardien solvable, exprès- 
i»ion qui ne se trouve pas dans le nouveau Code ; 
mais cette expression est nécessairement sousi^n- 
tendue, et si l'insolvabilité du gardien conmiis 
était notoire , et si les objets saisis avaient été en- 
levés , le saisissant en serait responsable : c'est ce 
qu'il e$t nécessaire de prévoir. 
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SECTION V. 

De la notification du Procès-verbal de 

saisie. 

Rien n^est plus naturel , observe Valin , sur 
ràrt, 3 du titre de la saisie , de rOrdonnauce de 
1681, que de signifier au saisi le procès-verbal de 
saisie de son navire ; et cette formalité est si es- 
sentielle , que son omission emporterait la nullité 
de toute la procédure décrétale : cette signification 
&u saisi doit indiquer les jours où se feront les 
criées et publications. 

Si le propriétaire du navire saisi demeure dans 
l'arrondissement du tribunal , le saisissant doit lui 
notifier, dans le délai de trois jours, copie du 
procès-verbal de saisie , et le faire citer devant le 
tribunal , pour voir procéder à la vente des choses 
saisies* 

Si le pro|)riétaire n*est point domicilié dans l'ar- 
rondissement du tribunal , les significations et ci- 
tations lui sont données à la personne du capitaine 
du bâtiment saisi , ou , en son absence, à celui qui 
représente le propriétaire ou le capitaine; et le 
délaide trois jours est augmenté d'un jour à raison 
de deux myriamètres et demi (cinq lieues) de la 
distance de son domicile» 
S'il est étranger et hors de France , les citations 
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c* sigftHieatiotts soat données ainsi qu'il est pïes- 
crit par le Code de procédure civile , art. 69. 

Il faut bien faire attention que , par Tart. 201 5 
le Code de commerce , comme TOrdonnance de 
i68i, prévoit principalement deux cas.: i*. cchiî 
où le propriétaire du navire demeure dans le res- 
sort du tribunal où la vente doit être poursuivie ; 
:f. celui où il rfemetfre liors de ce ressorf . 

Dâtïâ le pyettîîer cas, fe procès-vérfcaï de lat saisie^ 
rfoit lui être sîgnifre dans fes trois jour» de ^ dstte^ 
âtec citafiotï àtr tribdnafl , pour voir pfroeêdei^ à la 
rente des cïrosésC i^âfïéiés. Cette signification doit 
être faite â pe^soriiié otr dotnïdîe ; éf elle <foit étifef 
cfonnée atfx: détais ordinaires , à moirià qù'ioW A'^t 
obtenu du président du tribtrnal la petmisâiofide 
citer à bref déiaî. Cétfé Signification doft, en outre, 
contenir ïà constftriti'oiï d'avoué. 

Cotome cette signifie atton doit êtriè^ fsrfte éttm le 
délai de froisr joitts , il faut faire Observer qtfcJ ce 
délai ne commence à courir qucf du lendemain de 
la saisie , parce que le jour même ne se compte 
point : îyie$ tetmini non eomputatur m termino. 

Dans ïe geconxf cas , e'est-à-direr , si ïa» partie sai- 
sie ne demeuré pas dans rart^on^rfrsseBâent du tri- 
bunal , la loi fait etceptîoii à la règle générale de 
fa procédure ( art. 68 da Code de proeédtere ) , sui- 
vant laquelle il faudrait faire les^ sîgnîficrftîoris aii 
véritable domicile du prOpTÎéf aire. Elle peWiet ici 
de les faire au capitaine du navrté , et , en son ak- 
^ence , à ceïuî qui repTésente le propriétaire. 



^^ 
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La ioji dit a la per$on/hf .: jsuitrjj xle là que Isi si- 
guificaUojî doive néç^^^wep^eixt jêfccç feitje aja c?- 
pitaij[ie , ou au xeprésentisuajt lujr^q^e , eja parlajpt 
à sa persojDuae; ;eit iqu'jsjile ne jpviisaç pas vaUblemept 
êtDe faîte à leyr dopwcite ? j)l. JUapprtp nç ie pen^e 
pas , paj ce que , dit-il , te i^ode de f^mfimexfifi UQ 
pa^rait employer ici le jwèt personne que pax^pj^ 
sition u çejul propriétaire^ 

Cette raisojQL ae naus par.a£t liç^ fn^ins que d?-* 

omj? i et il semblerait , ;8m cQ^Ar^ns » que eetf e 

formalité ^t imposée par 1^ Jéygi^laAeiur , à ^aia^e 

dexsçl^ :iieieme que le propriétaire P(es4; p^ 4ws 

l'artandi^âiei^eAt , et qu'il est indi^p^nsaUie qu'il 

ait cQpaai^sance de la ^isie 4^ $09 ^yire. P'aU- 

leur^JU }oi ne parle plus de domcj^^e^ comoie d^s 

Je premier cas , r^ativement à l^ ^^illcatjipo au 

prppriétaire; çlle porte texAai^leçA^ <£Kie Us ^gm- 

fications et fiit^ion» Itd sfint 4on^^ U U pi^rsfim^ 

du empitai^e ,elLc. Ij^ pnopriéia^ doit 4w^ WP*- 

vjoix les significalfians à la personne iMfaae die &Qfi 

(^pltiMAe ou de spm x^eprièisej^^t^ I^ i^^X ffir^onn^e 

a ^té .ei?^{4oyé , selon nop^ , a¥<çc d'^l^tPi^^t p)i#s 

dlntention , qu'un capitaine n'a , en tant que fça- 

pitaine , sop xlomic^He qjiji'à })pr4 « et que $09 d/>nii- 

cSl^ ordj^ire,est le plu$ soiui^ejpit iiors de l'arma- 

dissepient. 

MM. ûelvincpurt et Lapprte ppt jc^ia ap^e^^eypir 
uAe e^e.vir .die rrédaction dans Içs .dernieirs teripes 
d.a §,J9 de r^Jt* â.0 1 . U porte que « le déli^ de trois 
f jouis e$t augçae^té d'ui^ [our ^ rajfioii dvC df u;c 
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» myriamètres et demi (cinq lieues) de la distance 
» dé son domicile. » Le législateur entend-il parler 
ici du délai de trois Jours ^ qui devrait, dans ce cas, 
être augmenté d'un jour par deux myriamètres, 
pour notifier le procès-vertal de saisie, ou bien, 
du délai donné au saisi ^pour comparaître sur Tassi- 

gnation ? La rédaction de cet article , il faut 

Tavouer, offre du moins une sorte d'obscurité. 
Cependant , nous pensons que Taugmentation de 
délai dont il s^'agît n'est établie que pour le cas où 
ïe pt'opriétaire n'a point son domicile dans Tarron- 
• dissement du tribunal , et que , pour cette raison , 
la notification de la saisie est faite à la personne 
du capitaine ou du représentant du propriétaire, 
Alors il est juste de donner à ceux-rci , qui ne sont 
point dans leurs droits , le tems nécessaire pour 
instruire le propriétaire du navire, et lui faire part 
de l'assignation qu'ils ont reçue pour lui; Une aug* 
mentation de délai était donc indispensable pour 
reporter la signification , et , par suite , pour com- 
paraître sur cetto assignation. L'augmentation de 
délai est toute dans l'intérêt de la personne assi- 
gnée. 

Au reste , autre chose est de l'étranger absent, 
parce que la signification de la saisie n'est pas plus 
praticable dans son pays , que le commandement 
de payer, C'est pourquoi la loi dit ici ; « S11 est 
» étranger et hors de France, les citations et sîgni-^ 
31 fications sont données ainsi qu'il est prescrit par 
I le Code de procédure , art, 69 » , c'est-à-dire w 
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domicile du procureur du roi près le tribuhal où 
sera portée la demande ; et ce , à peine de nullité , 
d'après l'art. 70 du même Code. 

On a demandé si un étranger peut être assigné 

en France , au lieu de sa résidence actuelle , qu'il 

a lui-même indiquée par des actes signifiés ? L*af- 

firmatiFC a été jugée par la Cour de cassation , le 

27 juin 1 809. ( Denevets et Duprat , 1 809 ^ p. 1 1 4 

du supplément ). D'ailleurs , ni Tart. 201 du Code 

de commerce , ni Tart. 69 du Code de procédure 

civile , n'exigeant , pour la validité de l'exploit , 

renvoi , par le procureur du roi, de la copie au 

ministre des affaires étrangères , il a été jugé que 

le défaut d'envoi n'entraîne point la nullité de 

l'exploit. — ( Voyez arrêt de la Cour de cassation, 

section des requêtes, d^ Séligny, 1817^ p. 487 )• 

Le nouveau Code de commerce ne parle pas plus 
que rOrrfonnance de 1681, du cas où le proprié- 
taire ne demeurant point dans le ressort du tribu- 
nal , le nayire n'a ni maître , ni capitaine , ni gar- 
dien , ni représentant établi- Alors nul doute qu'il 
ne faille faire les significations au saisi , à son vrai 
domicile , et s'il n'en a point de connu , il faut se 
conformer aux dispositions de l'art. 69 du Code 
de procédure* 

Toutes ces formalités , d^ailleurs , sont com- 
munes à toutes les créances qui peuvent servir de 
base à la saisie; elles sont également communes 
aux saisies de tous les navires ou bâtimens, de 
quelque nature et de quelque capacité qulls soient* 
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SECTION VI. 



JDesjcriées et publiccUiqns pour parçemrh 
là n^nte des naoîtes .dont le tonnage est 
au-dessus de dix tonneaux. 

• li4 x«PtÇ d^e^ Aayires et autres ji)âtiii:için$ de i»er 
n.epe,Mt être/aite q:u'à l'au4Âence du fribuna;!; m.ais 
l.e$ fpjTQialijtes ep sqnt.di.ffçreutes , suivant le \(^Th 
Rage 4u bâtiment. 

Si la saisie a pcmr ^bjet un bâtiment dont le tgiii^ 
nage soit au-slessus de dii)^ tonneaux^ il «era jf^it 
tyois criées et publications des ojbjets en vente. 

Losçriées et pubUcations seront faites conséçu^ 
tiy^ïnent , de huitaine ^xx huitaine , à la bourse ^ 
dans la principale place jpublic^ue du lieu où le bâ« 
^ment est amarrée 

IL'avis entera inséré dans .un xles papiers publics 
imprimés dans le Jieu où siège le tribunal djçvaQt 
lequel la saisies poursuit, et §*il n'y en a pas, 
dans lun de ceux cjui seraient imprimés dans le 
département. 

Ces formalités prescrites par l'art, .20a du Code 
de commerce , sont une dérogation entièjre auï 
dispositions de J'art, 620 du Code de procédure , 
çt ç|lçs dQiyept être exçuctçment observées. JI est 
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ra| de 4ite que ia loi ^e proju>90€ pmfut la ^^ilUt^ 
telenriiie^écmîtipû ; pi^ $i Tw^rwiarqw qi*«ïtep 
ionj , .^a^ ^^ ^as , la fii^we^gardje fie h pwpfiéfé^ 
^ '^en^a 4fi q^.elj^ im^^^mm^ il iB»|t icpii^Q^ 
•oient fttfstetepwtfit ^xéoMtéesy 
DMis r^stmepne lf^iâ)ât$lQ{^ a^te^tfte fn^r KSJeîrae» 
m exigeait quatre criées; mais l'OrdojM^itjicïe ée 
68à lii'efti de^iofin^aiît fvê ixûi$y et te fMMTeau 
!ode a a^frté leetle ^isipiQiaîtlQa. 
ïies ctàé^$ et publief^tioas dib doirieot cQH^menr 
^jr iq<t''api)è6 la ^ig»ifieati<w delà saisie; et l'aa^n> 
lUk^oii ;aja pjDopiÂélairid pour, y^ pracéijer à ia 
^e$ mais liejqi uïadique plus à pnésettt qu'aur 
efoîsquU soit néeesaaice ^'atteiuliie ^s àéi^ de 
isaîgpaliQD, 

]^Éeciée.est jUBè praclamatiôn ou lectuue à haute 
ix de la saisie , qui se fait paur l'^iuissier , f t dont 
doit dresser procès-verbal. L'Ordonnance de la 
arine, tit, i4, art. 4> lîv- i*'> voulait que les 
îées et publications fussent faites par trois di- 
anches consécutifs; mais le Code de commerce 
t seulement qu'elles seront faites consécutivement 
huitaine en huitaine ^ sans indiquer les jours ; de 
rte que les jours sont îndifféyens. 
Le Code de commerce veut , de plus que TOr- 
innance , que l'extrait de chaque criée soit in- 
ré dans l'un des papiers publics qui s'impriment 
ns le lieu où siège le tribunal devant lequel la 
isie se poursuit , et s'il n'y a pas de papiers pu-^ 
ics dans cet endroit , dans l'un de ceux qui s'im-» 
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priment dans le département. Mais s'il ne s'im- 
prime aucun journal dans retendue du départe- 
ment , il ne parait pas qu'on soit tenu de recourir 
à ceux des départemens voisins. Cette précaution, 
néanmoins , ne pourrait qu'être avantageuse à la 
vente du navire , et par conséquent à l'intérêt des 
créanciers. 

Quoique la loi n'exige point que l'on rapporte 
la preuve de l'insertion des criées dans les papiers 
publics , il nous semble cependant que le saisis- 
sant doit justifier qu'elle a eu lieu , où qu'elle a été 
requise ; autrement , la disposition de la loi ne se^ 
raît qu'un' précepte sans force , que l'on pourrait 
négliger impunément, et l'intention du législa- 
teur, qui veut dans ce cas la plqs grande publi- 
cité , à. cause de l'intérêt de tous les créanciers, ne 
serait point remplie. 
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SECTIOlNf VII. 

De Vappositwn des Affiches. ^ 

L^AKT. 2o3 du Code de commerce exigé que , 
dans les deux jours qui suivent chaque criée etpu« 
blicatiôn^ il soit apposé des affiches, 

1 •. Au grand mât du bâtiment saisi ; 

2'. A la porte principale du tribunal deyant le- 
quel on procède ; 

3'; Dans la place publique et sur le quai du 
port où le bâtiment est amarré ; 

If. Enfin y à la bourse de comnierce. 

L'Ordonnance de la marine , art. 4 du titré des 
saisies , prescrivait aussi ces affiches ; mais e|lé 
roulait qu'elles fussept faites dès le lendemain , 
tandis que la loi nouvelle porte dan% les deux Jours 
qui suivent chaque criée et publication : d'où il 
suit que lea affiches peuvent être apposées le Jour 
même de chaque criée. L'Ordonnance de la ma- 
rine exigeait aussi qu'il y eût une affiche à la porte 
de l'église , ce qui n'est plus nécessaire. 

Outre les affiches au grand mât , à la porte du 
tribunal , dans la place publique et sur le quai , le 
Code veut qu'il en soit apposé une à la bourse de 
commerce, Cela suppose qu'il en ejciste une , soit 
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dans le lieu où le vaisseau est amarré, soit dam le 
Ue^ où siéçe le tribunal derant lequel se potMlfît 
la vente : la loi ne peut demander TimpossiUe ; 
mais, dans ce cas, il fautl^alement constatera 
non existence d*une bourse de commerce. 

M. Delvincourt , t. 2 , p. 200 , pensç quTl 
faut qu'une àCîcbe , quoiqu'il j ait trois publi 
tions , et il cite Valin , sur Tart. 9 , titre de la sair 
sjie.. C'^stJ^^e.^|:ew:,JBeIpnJftOl^s, quiie&t éch^ap] 
à la;$a^^ité de ce jsaTattt.pcoièsâ^W. J>'4^9c4#i 
ticle 2o5 du Cpde dç çotfïXPijdjcw poil^ que»;*. 

> les deux jours fi4 suiLy.ent/:i^«ti^çriiéeiÇt 

> c^tioxx , il e$t apposé de^ .affîcbes^ «tp. » Ç/ty 
affiches doivent être apposées dais^ le$ 4^ii|^ ] 
,^i isxnyept: jcAaqi^e /yiée, confie il j il 4^ 
à trois différentes fois , il dgit do^ cU ^^Wfiê(^ 
trois différentes lois ^ être apposé .4es ^UpgLçJies^', 

•P W a^re côté, Y^lin »e paije, A^'^ew^^^ ffté, 
,qiip j4e J>dji«Ucatioii de§ Iniques et autres M4ir j 
mçn3 4e mçjt aa^-dessavs 4e ^fer Umnf^ufli^^ pwrl 
laquelle J'Ordonci^çç 4c i£8* i^'^xigc^ wêw 
f^ dXïiche. a U n',est piwt pajlé d'?JûEUîbf« , # 
j> yalin ; çepeftd^Uït il me pa;:ait de 1^ règl^ ^u'il y 
» eçi ^it jgbM pjogUis une, etc. » Soa avis aé^é adopté 
par J^ léjgi^Jlateur du nouveau Coçle 4e ci^Exunerçe^ 
comme nou5 le vewofls^ la ^çl. 1^ de ce titi»^ 
?aai^ les formalités établies pour cette *orte (d'iad- 
Judiç^oji aortt particulière et .autres q^ celles 
pffe^crit.e^ p^r i:^. -j^oo. 
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SECTION VIIL 

?5 DésignaiiônÈ qiti doiQêrit être faites 
ms les Criées, Publications et affiches. 

'*li«S' ciîéefif , ptfbliea^oins et affiches doirent, 
J^PÉûTes de V^tt* ù^l^ j cotitenir leâ noms , pro* 
éi d^^ÊÈïénte in po^tswAvauït , atiû^i que le 
éé d6U avoué ; les titres en vertu desquels la 
édf poursuivie; te Dftôi^faM de là soifitne due; 
de domiefle faîte pa^r te saisrssaftft dans 
0% siège le tfibuûal, et dans celui où )e bâ- 
est amarré ; tes nK>m% et domicite âti pi'ô-- 
saihi ; le nofn et le tonnage duf navire , 
js les indications contenues dans les a-ctes de 
[tfration et de frandsafion , de manière ^ ce 
^*ofl puisse foeîlemfeôt le corttta^re ; te nom du 
caq[>itaine; si le tmite est arm^i oiï en* 2^tttitmeùî^ 
lé lieu où il est gisant ou ftottafnt i ta pftemière 
n^ise à prix ; enftn ^ le jour de l'audience à laquelle 
les enclièrès seront reçues. 

Il faut fâdr-e observer ici que le fributtal dont 
parle l'art. 204 du Code de cofiotmeree ne peurt: être 
qde le tribunal civil ordinaire , et non le tribunal 
de Gevameree. Vtt avis du Conseil d'état, du sg 
av^ily approuvé le 17 nm iSog, Ta décidé ainsi, 
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fondé sur ce que Tart. 204 exige une constitutioti 
d'aroué , qui ne peut avoir lieu en tribunal d^ 
commerce , et plus spécialement encore sur l*ar-^ 
ticle 44^ d^ Code de procédure civile , qui refuses 

à ces tribunaux l'exécution de leurs jugemensi 

( Voyez Bulletin des lois^ 236—4391 )• 

De même, observe Valin, surl*art. 5, titre de^ 
la saisie, de TOrdonnance de 1681 , que le pro— 
cès-verbal de saisie réelle du navire , et l'assigna* 
tion qui est donnée en conséquence au saisi , doi- 
vent indiquer les jours où se feront les criées et 
publications , de même les publications et affiches 
doivent indiquer les jours d'audience auxquels les 
enchères seront reçues et auront été^ ren^ûses. 

Il nou« semble qu'il eût été plus convenable 
d'exiger l'indication de l'espèce du bâtiment. En 
matière d'assurance , l'art. 332 exige la désigna- 
tion; ce qui est plus étendu que le nom et le ton- 
nage seulement. 

• Ces mots , gisant ou flottant^ font voir qu^il n'est 
pas nécessaire qu'un navire soit amarré à quai, 
pour pouvoir être saisi valablement , et qu'il peut 
l'être également quoique flottant, c'est-à-dire hors 
du havre , étant à flot sur ses ancres* — ( Voyez 
Valin y loco citato ). 

Au reste, les dispositions de l'art. 204 sont si 
claires , et les formalités qu'il exige tellement dé- 
taillées , qu'il n'a pas besoin de grandes explica- 
tions; On demandera , sans doute , si le défaut de 
quelques-unes emporterait nullité. Nous pensons 
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g[ii*il vicierait la procédure , parce que ces forma- 
'itiés, à compter du commandement, sont ici pres- 
crites comme formes nécessaires pour rendre la 
»^isie notoire, et annoncer au public la vente à 
^^ire du navire , avec des indications suffisantes 
>our le reconnaître. 

MM. Pardessus et Laporte pensent que la nature 
^t: Tobjet de ces formalités suffisent, pour appren- 
dre qu'elles sont prescrites à peine de nullité. — 
( Voyez M.Par dessus^ t. 2^ p. 21 et 22; et M. La- 
Jiorte, sur l'art. 204 du Code de commerce. ) 

Cependant , le Code de commerce est encore 
muet à cet égard, et en cela il ne paraît pas plus 
exigeant que le Code de procédure , pour la saisie- 
exécution : la loi ne parle de nullité que pour 
Tomission des formalités déterminées pour la sai- 
sie immobilière. — ( Voyez l'art, 'j l'y du Code de 
procédure). 
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SECTION It: 

l)é là Réception des Enchères^ 

Il résuke des art. 204 et 20S du Code de Gom-* 
merce y cju**a¥ant de coftHïneDcer les- crrées ,• puWi-* 
cations et affiches , il fauft pfendre^ du tribi^Bal dors. 
efdenEkaiice portait indiea4:ion des )Ou«s oh le^ 
efitehfères sefOïit reçvfes^ afm depouvok? les aanon^ 
eer par les eriëes' et affiches. Ainsï, ôd préseBte^ 
atant tout^ uûeopequête ati XxîS^an^^ qm nomnd^ 
t£$jotJùrs ^audience. 

Il avait été observé aux rédacteurs du Code de 
commerce qu'il eût été plus convenable, pouf 
donner à cet acte important toute la publicité 
qu'il semble exiger, que la vente se fût faite à l'au- 
dience publique , devant le tribunal entier. Cette 
observation n'ayant pas été accueillie, il en ré- 
sulte que tout autre jour que celui des audiences 
est utile pour la réception des enchères et l'adju- 
dication. 

Après la première criée , les enchères seront re- 
çues le jour indiqué par l'affiche. 

Le juge commis d'office pour la vente , porter- 
l'art. 2o5 , continue de recevoir les enchères aprè» 
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chaque criée 9 de huitaine en huitaine , à jour cer* 
tain fixé par son ordonnance. 

Les enchères peuvent être faites par toutes sortes 
de personnes connues et solvables, dans les formes 
ordinaires. 

Si la loi veut qu^après la première criée ^ les en- 
chères soient reçues le jour indiqué par Taffiche, 
c'est afin de faciliter celles qui pourraient être 
faites par les marins, négocians et commerçans 
qui se trouvent momentanément sur les lieux. 
L'esprit du Code est le même : il requiert partout 
la célérité , qui est Tâme du commerce. 

Yalin , sur Tart. 6 , titre de la saisie , observe 
qu'à cause de la rapidité de cette procédure , et 
que ces criées, en fait de saisie de navires, ne sont 
point sujettes à confiscation, il est nécessaire de 
les signifier , à mesure qu'elles se font , à la partie 
saisie, ainsi que les jugemens qui en donnent acte 
et prononcent les remises , avec assignation pour 
procéder en conséquence. Gelasemhle juste, mais 
la loi nouvelle ne s'explique point à cet égard : 
d'où il suit que cette signification n'est pas absolu • 
ment indispensable. 



T. 1. 
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SECTION X. 

De l Adjudication. 

Le législateur a renfermé, dans Fart. )a6dtt 
Code de comiaerce y le& dispositions des art» 7 et 

8 de l'Ordonnance de la marine, titre de la saisie. 
Tout ce que la loi nouTelle exige de plus que TOr' 
donnance, c'est que l'adjudication se fasse à €3^ 
tinction de feux. 11 faut , en conséquence , allumef 
des bougies, comme pour la vente des immeubles r 
conformément aux art. 707 et 708 du Gode de 
proicédure. 

Maiâ l'adjudâ^ation du navire doit être faite aus» 
iit6t après la trotstème criée , ^am autre fbmudài, 
au plus offrant et dernier enchérisseur; c'est4- 
diié , sans observer les autres formalités prescrites 
pour la veiitte d'immeubles par décret. 

«Après la troisième criée , porte l'art. aoS^l'ad* 
» judication est faite au plus offrant et dernier en- 

9 chérisseur, à l' extinction des feux, sans autre 
» formalité. 

n Le juge commis d'office peut accorder une ou 
» deux remises de huitaine chacune. Elles sont 
9 publiées et affichées 9 . 

Quoique l'adjudication doive être faite aussitôt 
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ès la troisième criée , cela , néanmoins , tCeror- 
;he pas la partie saisie d^ proposer les nullités 
la saisie et des criées, s'il y en a, pouiTu 
die le fasse avant ladjudication^ U faut alors y 
tuer sommairement à Taudience publique , et 
r le tribunal entier. Si les nullités sont rejetées , 
loit être paftsé outre à Tadjudication , soit à 1^ 
me audience , soit au jour qui sera indiqué par 
aribunal , nonobstant Tappel qui serait interjeté 
r la partie saisie , à la dUarge au saisissant de 
aner bonne et suffisante caution , pour réponr 
) de révènement. 

Q est vrai qu'en matière de saisie réelle d'imi- 
:uble8 , il faut déférer à Tappel du congé d'adju- 
'9 et que Ton ne peut passer outre à la vente, au 
judice de l'appel ; mais il en est autrement en 
nt et vente de meubles. Or , il s^agit ici de la 
ite d'un meubla , puisqu'un navire est déclaré 
uUe à tous égards. Si ^es navires dont sujets i 
3 saisis réellement , et à être rendus par décret^ 
n'est qu'à raison de l'imporCaiKede leur objet ; 
r nature n'est pas pour cela changée. La loi a 
liù qu'on observât certaines formalités avant 
î d'eià faixe la vente. Mais moyennant l'accomr 
isement de ces formalités particulières « observe 
[in, tout reste dans les termes du droit comtr 
in concernant les ventes judiciaires de meubler 
lilleurs, la loi a extrêmen9ten.t simplirié et abjrégé 
procédure nécessaire pbut parvenir i la vei^te 
m navire » afin d'éviter ks longueurs^ si futt^at^s 
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au commerce. Son objet serait manqué, si Tappel 
pouvait suspendre la vente. — ( Voyez VaUn,%vr 
l'art, 'j^dela saisie ). 

Le Gode de commerce , comme TOrdonnance 
de 1681 , permet au juge commis, lors de l'adju- 
dication , d'accorder une ou deux remises , de hui- 
taine en huitaine , qui seront publiées et affichées. 
L'usage , dit Yalin, sur l'art. 8, titre de la saisie» 
ê'est tellement introduit d'accorder une ou deux 
remises , après les enchères faites sur la troisième 
criée , que. ceux qui se présentent pour se readie 
adjudicataires, ne font jamais d'enchères sérieuses 
que dans ce tems-là ; de sorte que ce qui n'avait 
été pratiqué , dans le principe , que par grâce , en 
faveur de la partie saisie , est devenu en quelque 
sorte de nécessité. 

Au reste , il n'est.pas absolument nécessaire que 
ces remises soient requises ; le juge peut les or- 
donner d'office , s'il yoit que le vaisseau n'est pas 
porté à peu près à sa juste valeur. 

Mais le juge commis peut-il accorder ou ordon- 
ner plus de deux remises? Nous pensons, contre 
l'avis de Valin , que le juge ne le saurait absolu- 
ment , ni d'office , ni même sur la demande qui eu 
serait faite par le saisissant ou les opposans , parce 
que les termes de la loi nouvelle paraissent s'y op^ 
poser. 

Le juge pourra accorder une ou deux remiusi 
porte la loi : donc il n'a pas le pouvoir d'en accor- 
der davantage ; autrement , on ne saurait plus ou 
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s'arrêter. D'ailleurs, comme chacune de ces re-^ 
mises doit être publiée ^ affichée , les frais devien-* 
draîent trop considérables , et la procédure trop 
longue et trop nuisible à la célérité des opérations 
commerciales, deux incQnvéniens que la loi a 
voulu éviter. D'un autre côté , il pourrait arriver 
qu'à la nouvelle publication de vente , au jour in- 
diqué par la troisième remise , les enchères n'al- 
lassent pas à la somme offerte par le dernier en- 
chérisseur , auquel la livraison aurait été refusée. 
Dans ce cas, on ne pourrait le forcer de tenir à 
son enchère , parce que n'ayant pas dû s'attendre 
â une troisième remise , elle n'a pu être accordée 
à son préjudice. Et alors , quel embarras ! Et qui 
est-ce qui souffrirait la perte et les indemnités , s'il 
en était dû ? 

Ceci nous conduit à examiner la question de 
saTOir si , dans le cas des deux remises autorisées 
par la loi , le dernier enchérisseur pouvait s'oppo- 
ser à la remise et demander l'adjudication abso- 
lue , avec déclaration que sans cela il retirerait son 
enchère. 

M. Locré, sur Tart. 206 du Code, semble êtr^ 
pour l'affirmative ; mais nous pensons , au con- 
traire , avec Valîn , que dès qu'il s'agit d'une re- 
mise du nombre des deux que la loi permet, 
qu'elle soit requise de la part du poursuivant, ou 
qu'elle soit ordonnée d'office par le juge, nul 
doute que le dernier enchérisseur ne soit tenu d'y 
acquiescer et de la souffrir , sans pouvoir rétracter 
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son enchère , parce qu'il a dû s'attendre à la r 
mise , sur le fondement que la loi l'autorise. 
( Voyez Vàlin,$ur l'art. 8 , titre de la saisie). 

Au jour indiqué par la dernière remise , l'adju 
dication se fait à l'audience , au profit du plus ô 
frant et derniei enchérisseur. Cette adjudicatio 
est définitîye. On n'admet point, à cet égard, lâ 
surenchèt^ âù greffe , coinme le permet , pour les 
immeubles , l'art* 710 du Code de procédure. 

VaKn parlé d'un usagé qui arait lieu au siège 
de l'amirauté de la Rochdle, suivant léqtieî l'adju- 
dication définitive d'un navire se remettait Issue 
d'audience , au canton où s'assemblent les négo- 
cians , c'est-à-dire à la bourse , ou toutes parties 
étaient tenues pour assignées , sans autres forma- 
lités. Cet usage local est abrogé par le Code de côm- 
tnerce , et l'adjudication ne peut étire faite qu'à 
l'audience, à extinction de feux. 0'allleurs, l'es- 
prit de la loi nouvelle est d'établir une uniformité 
dans toutes les règles , et de pareils usages présen- 
tent les [Jus graves inconvénîens. 
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SECTION XI. 

p Formalités pour I Adjudication des 
Itimens de dix tonneaux et auàessùus. 



rsQuïci 9 nous n'avons parlé que des formalités 
ssaîres pour les vente et adjudication des bâti- 
s au-dessus xle dix tonneaux ; mais comme 
»âtimens , barques > bateaux , qui n*excèdent 
le port de dix tonneaux , forment un objet 
considérable , en comparaison des vaiss.eaux 
plus grand port , le Code de commerce , ainsi 
rOrdonnance de la marine , art. g , titre de la 
e , a jugé qu'il convenait de ne pas apporter à 
\ vente et adjudication, les mêmes formalités 
celles prescrites pour la vente des grands na- 

• 

nsi , d'après Fart. 207 du Code de commerce, 
.saisie porte sur des barques , chaloupes , et 
3s bâtimens du port de dix tonneaux et au- 
3us, l'adjudication sera faite à Taudience, 
s la publication , sur le quai , pendant trois 
s consécutifs , avec affiche au mât , ou , à dé- 
, en autre lieu apparent du bâtiment , et à 
3rte du tribunal. La vente , au surplus , ne 
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peut avoir lieu qu'après un délai de huit jour» 
francs , depuis la signification de la saisie. 

Leâ anciens us et coutumes de la mer avaient 
consacré cette pratique , qui s'observait , dit Clei- 
rac [J urisdiction de la marine) j dans les ports de 
Bordeaux , de Rouen , etc. L'Ordonnance de 1681 
ne parlait pas d'affiche; mais Yalin la conseillait, 
et le Code de commerce^ adoptant son avis, exig& 
cette affiche. 

Remarquez que-, quoiqu'il y ait trois publica- 
tions à trois jours divers consécutifs , néanmoins, 
il ne faut qu'une affiche : la loi n'emploie le mot 
affiche qu'au singulier. , 

.Au restç , il résulte de l'art. 207 qu'il, n'est point 
question de recevoir les enchères d'une publication 
à l'autre , mais seulement au jour d'audience in- 
diqué par les criées et publications poui; la vente. 

Il résulte , en second lieu , que toutes ces for- 
malités sont une dérogation à l'art. 620 du Gode 
de procédure. 

En effet , l'art. 620 du Code de procédure porte: 
« S'il s'agit de barques , chaloupes et autres bâti- 
» mens de mer du port de dix tonneaux et au-des- 
» sous , bacs , galiotes, bateaux et autres bâtimens 
» de rivière, etc , il sera procédé à leur adjudica- 
» tion sur les ports , gaves , ou quais où ils se trou- 
» vent. » Le Code de commerce veut, au contraire, 
que cette adjudication se fasse à l'audience. 

Mais le juge pourrait-il , ici , accorder remise, 
comme il le peut dans le cas de Tart. ao6? Valin 
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s de l'affirmative. Néanmoins , cela peut 

douteux aujourd'hui , parce que , outre 

3i ne donne pas cette faculté , il faudrait 

icher ces remises , ce qui occasionnerait 



)• 



idant , on peut dire que la jiisposition de 
6 est parfaitement applicable à l'espèce , 
cet article ne reçoit aucune atteinte par 
Dans ce cas, nous pensons toujours que les 
ne pourraient être que de jour à jour , et 
' argument de ce que les publications se 
jour à jour , et de ce- que , dans l'art. 1206 , 
ses ont lieu de huitaine en huitaine , parce 
publications se font de huitaine en hui- 

■ 

ti'îl y a en même tems saisie d'un bâti- 
t port de dix tonneaux et au«dessous , et 
iiment de plus grande Capacité , apparte^ 
n et l'autre au nlême propriétaire, il con- 
tssujétir la saisie intégrale aux formalités 
3s pour les plus grands navires / sans qu'il 
su à la division. Le bâtiment inférieur l 
as , suit le sort du bâtiment supériet(r en 
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SECTION XII. 

L'Adjudication du Naçirefait cesser fcrj 
fonctions du Capitaine, etc. 

Sous l'empire de l'açcienne législation nautique^ 
DU regardait la maîtrise d'un navire comme un 
droit inhérent au navire, susceptible dessaisie ftui 
la tête du maître t parce qu'il était aussi d'i;isage de 
p'établir pour maître qu'un des propriétaires du 
navire ; à raison de quoi le maître était appelé 
combourgeois , et ne pouvait être révoqué, par ses 
copropriétaires, ni destitué^ qu'encan d'^bw. au de 
malversation de sa part. ,^ {.Voy^z U» na$0s 5 H 4 
§Uir le premier des Jugemem d'OLff^(m)n 
.; Cet usage antique fut changé par l'art. 1 3 du 
titre de la saisie de l'OrdQnixance de i6&i» qtii 
portç : * La maîtrise du .vaisseau ne pourra être 
)k saisie/ ni vendue, ni aucune opposition. à fipde 
» distraction ou décharge, être reçue pour raison 
» de ce, et pourront , les adjudicataires , en dis- 
> poser , sauf au maître à se pourvoir pour son dé- 
9 dommagement , si aucun lui est dû contre ceux 
» cpii l'auront proposé, t 

La même Ordonnance décida aussi , dans l'ar- 
ticle 4 » tit. 8 du liv. 2 , que le maître , quoiqu'io- 
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téressé dans le navire , pourait être congédié paf 
les autres propriétaires , en le remboursant » sur 
^^ réquisition, de sa portion dans le vaisseau* 
L'adjudicataire fut donc libre de garder le maître 
^u de le congédier à son gré ^ sans que celui«-ci eût 
^ien à dire , ni rien à prétendre contre lui » aauf 
^on pourvoi pour dédommagement 

En effet , le maître ou capitaine n'a » en cette 
^alitë , aucun droit dans le navire ; il n'a qu'une 
simple commission du propriétaire pour le com» 
mander. Cette commission est purement volon- 
taire et personnelle. Dès que, par la vente, le 
vaisseau a changé de propriétaire, la commission 
ne peut plus avoir d'effet ; l'adjudicataire peut 
conserver le capitaine , comme il peut le renvoyer. 
' Le Gode de commerce a de nouveau consacré 
ces principes, en disant, dans l'art. so8 , que l'ad«- 
judication du navire fait cesser les fonctions du 
capitaine ; mais comme c'est par le fait ou parla 
faute du propriétaire, qui l'avait établi maitr6,'qn 'il 
perd le commandement du navire , la. nouvelle 
comme Tancienoe loi lui réserve à se pourvoir en 
dédommagement contre qui de droit. 

Ainsi , il est décidé par cet article que , dans ce 
cas , il faut un dédommagement au cajMtaine. Ce 
dédommagemeqt doit être proportionné au préjur 
dice qu'il ^ouffre^ Il sera donc plus ou nu)ins con- 
eidérable , suivant les circonstances , et devra être 
déterminé eu égard à la perte réelle et effective du 
capitaine. 
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Quelques jurisconsultes ont cru apercevoir un^ 
espèce d'antinomie entre Tart. 208 et Tart, 218, 
qui porte c que le propriétaire peut congédier 1^ 
9 capitaine , et qu'il n'y a pas lieu à indemnité^ 
» s'il n'y a convention par écrit. » 

Dans l'espèce de cet art. 218, le propriétaire use»- 
de son droit de mandant vers son mandataire ; 
c'est un acte de sa volonté , dont il n'est pas tena 
de faire juger les motifs. Mais ici , le propriétaire 
saisi n'exerce pas un droit ; il laisse le capitaine 
sous le coup d'une force majeure , qui est le ré- 
sultat de l'inconséquence , de l'impéritie , peuti> 
£tre de la mauvaise conduite de lui , propriétaire. 
Ce n'est pas , à vrai dire , le propriétaire qui ré* 
voque le capitaine ; ce n'est pas sa volonté , c'est 
sa faute ; et il est juste que celui qui se trouve dé- 
monté de cette manière, soit dédommagé des suites 
d'une faute dont il se trouve la victime. 

G'e^ un principe certain , que si le mandattaire 
est tenu de sa faute , le mandairt n'est pas moins 
tenu de la sienne. Il est vraiment incontestable 
qu'un armateur grevé de dettes, qui donne son na- 
vire à commander à un capitaine , ne doive indem* 
niser celui-ci des profits qu'il pouvait espérer dans 
l'expédition projetée, aussitôt que cette expédition 
manque par l'effet de ses mauvaises spéculations. 

Comme ici le dédommagement est dû au capi- 
taine , pour lui tenir lieu de gages et de profits es- 
pérés d'un voyage qui est rompu par la faute du 
propriétaire , ce dédommagement emporte arec 
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lui le privilège sur le corps du navire , conformé- 
ment au n*. 6 de l'art. 191. Dans cette hypothèse , 
k capitaine a droit de répétition , d'abord envers 
*on armateur , et ensuite sur le navire , et même 
^ son choix , par la raison que , dans le commerce, 
*^ solidarité est de droit. — ( Voyez M. Boucher^ 
^Ut VarU 308 du Code de commerce, et Émértgon, 
^ 2, p. 369 ). 

Outre les propriétaires du navire , la loi , par 
^es mot3 9 contre qui de droit, réserve encore au 
:^dpitaine son recours contre tous autres , s'il y a 
lieu : par exemple, contre les cautions qu'il aurait 
[>u exiger , ou contre un saisissant sans droit , qui 
lurait fait manquer ou retarder le voyage par une 
iaisie et une vente jugées indûment faites , età. 

Au reste , et dans tous les cas , s'il est coproprié- 
aire du navire , le capitaine peut demander l'exé- 
cution de l'art. 219, qui lui donne la faculté de 
•enon cer àla copropriété , et d'exiger le rembour- 
sement du capital qui la représente , à dire d'ex- 
>erts convenus ou nommés d'office. — ( Voyez ce 
jui est dit, à cet égards à ta sect. 4» tit* 3^ a- 
tprès ). 
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SECTION XIII. 

Du Délai pour le paiement du prix de 
Vadjudicaiion des Navires, 

D'jLPiÂs les di^ositioDs de Tart aog du Code , et 
quelque sott le tonnage du bâtiment ^ l'adjudica- 
taire est tenu de payer le prix de son adjudication 
dans le délai de vingt^uatre heures , ou de te 
consigner , sans fraie » au greffe du tribunal de 
commerce» ou du tribunal de première instance i 
qui en tient lieu , s'il n'y avait pas de tribunal de 
commerce , à peine d'y être contraint par corps» 
A défaut de paiement ou de coi^signation , le bâti- 
ment est remis en vente, et adjugé trotsy^^ur^ après 
une nouvelle publication et affiche unique , à la 
folle eiK^hère du premier adjudicataire^ qui est 
t^alement cbntraignable par corps pour le paie^ 
ment du déficit, des dommages et intérêts et frais. 

Cet article est de rigueur, comme l'était l'art, lo 
du tit. i4 du liv. 1 de l'Ordonnance de 1681 , dont 
il est la répétition ; il faut que les engagemens de 
commerce , sur-tout ceux dont on peut prévoir les 
suites , soient exécutés rigoureusement et avec la 
plus grande célérité. 
C'est aussi pour accélérer les opérations co»- 
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(lerciales que la consignation doit se faire aa tri^ 
imal de commerce, et sans frais , par une excep-* 
[on à la règle ordinaire 5 qui veut que les consi- 
nations de sommes d'argent soient faites à la 
dsse d'amortissraQent, ou entre les mains de Tun 
e ses préposés y d'après la loi du 28 nirôse an 1 5y 
uiletin a*. 474* 

C'est dans les mêmes vues que cette consigna-* 
on doit avoir lieu dans les Tingt-quatre heures, 
paraîtrait exister ici une espèce de contradiction 
!itre la disposition de cet article , qui exige que 
adjudicataire paie ou consigne dans les vingt-» 
uatre heures j et Tart. 21 2 ^ qui veut que les op-» 
ositions à la délivrance du prix soient reçues p^n- 
ant trois jours ^près celui de l'adjudication. Ea 
Set , il semhle ^ au premier coup^d'œil , que si je 
ois payer dans les vingt-quatre heures , les op-- 
ositiûDs à la délivrance de ce dont je suis reie^ 
ïble y mises dans les trois jouts de l'adjudication , 
eurent être inutiles et sans force. Une opposition 
Ute le second ou le troisième jour ne peut inficier 
n paiement qui aura été fait légalement k prê- 
ter jour, c'est-à-dire, dans les vingt^quatm 
eures. 

Nous ne dirons pas ^ avec M. Delvincourt^ que^ 
our entendre ces diverses disposilion^r ^ ^^^ ^* 
Qirque, d'après l'usage établi dans le9 aimirctutés , 
- j(Uge ordonnait que lesr denierg de la. vente se« 
^ient payés au saisissant^ pour être par lui distrib- 
ués ainsi qu'il aj^rtiendiait; qu'on ifte voulait pa« 
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et qu'on ne veut pas dâyantage actuellement qiEC 
rien puisse empêcher l'adjudicataire de payer, etc^«. 
Si cet usage avait lieu dans les anciennes am£-^ 
rautés , ce n'était jamais dans le cas d'une vente 
par décret d'un navire , comme le fait remarquer 
Yalin , sur l'art, lo du titre de la saisie, mais «eir— 
lement dans les autres ventes judiciaires, t Ganmie 
9 ces ventes , dit ce commentateur, se font presque j 
» toujours à la diligence de quelque négociant eu 
9 armateur, l'usage est de déclarer, par l'ordoii- 
9 nance du juge, portant permission de vendre» 
9 et par les affiches , que les deniers provenant ie 
9 la vente seront payés entre les mains du requé-* 
9 rant ou poursuivant la vente , pour être les de- 
» niers distribués ainsi qu'il appartiendra. > 

Nous ferons donc observer qu'ici la loi donne à 
l'adjudicataire deux moyens de se libérer , celui 
de payer ou de consigner. C'est à lui de choisir 
celui de ces moyens qu'il croira devoir le mieux 
opérer sa libération. S'il pense qu'il n'a point à 
craindre d'opposition dans les trois jours de son 
adjudication , il peut payer; s'il redoute au coih 
traire quelques oppositions , il doit consignes* Il a, 
dans tous les cas, la faculté, ou de payer, ou de 
consigner. Il est le maître d'user de cette alterna^ 
tive pour se libérer ; mais il doit en user dans les 
vingt-quatre heures. Tel est , selon nous , l'esprit 
du législateur , et le nouveau Code n'ofiEre pas plus 
de contradiction que n'en présentait FOrdonnauce 
de 1 68 1 , qui avait les mêmes dispositions. 
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En toute vente judiciaire , l'adjudicataire est 
contraignable , par corps, au paiement du prix de 
son adjudication. Ainsi, faute à lui d'opérer sa 
libération , par le paiement ou par la consigna- 
tion , dans les vingtr-quatre heures , il peut y être 
contraint par^corps et par saisie de ses biens. Mais 
comme les poursuites à faire à ce sujet pourraient 
tirer en longueur , indépendamment de ces pour- 
suites , que rien ne doit arrêter , le saisissant est 
en droit , et même dans l'obligation , sur-tout si 
les opposans le requièrent , de faire procéder à la 
revente du navire , à la folle enchère de l'adjudi- 
cataire. 

On' appelé folle enchère la publication qui se 
fait de nouveau , aux risques , périls et fortune du 
dernier enchérisseur. Cette seconde enchère se 
fait avec moins de formalités que la précédente. 
Après le commandement fait de payer ou consi- 
gner, et faute par l'adjudicataire d'y satisfaire , il 
suffit que le saisissant fasse publier et afficher la 
revente du navire par folle enchère , sans avoir 
recours aux formes prescrites parles art. 202, 2o3 
et 207, comme l'a pensé M. Laporte. L'art. 209, 
pour la revente à la folle enchère, n'ordonne qu'une 
nouvelle publication et ajffiche unique^ et cela à l'égard 
des navires de tout tonnage , c'est-à-dire , pour 
toutes espèces de bâtimens. Il ne prescrit aucune 
autre formalité pour parvenir à la seconde adju- 
dication, qui doit avoir lieu trois jours après, parce 
que , sans doute, le fol enchérisseur ne mérite pas 
T. 1. i5 
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les mêmes méuagemeois que peut mériler ufi in- 
sokable. 

Le fol enchérisseur est tenu aussi, par coips, 
de la difiCerence cpsA peut se troarer eatre ie prii 
de son adjcKlîoatkm et cetui de h fe\i&Dte , ainsi 
que des intérêts et dies frais faits pour y parvenir. 

Mais «'il arrive «que le bâtiment soit rerendu 
pour un prix plus i^midérable , ^uid jJMrit? Il ne 
profitera sûrement pus de cet excédant-, obsene^ 
Valin , qui d*ailleuïB pense , avec Fothier, sur 
Tart. 478 de la Coutume d'Orléans, que, dans ce 
cas , il est juste de déduire , sur le profit de la noa- 
Telle adjudication, les frais faits pour y patremr; 
en telle sorte que le fol enchéristseur ne supporte 
de ces frais que la portion <}ui excédera le bénéfice 
de la reyente — ( Voyez Vaiin , êurtart. io> titre 
de ta sam4j de V Ordonnance de 1681 )• 
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SECTïON XIV. 



ienumÛÈS en dislretciticiti depropmétê 
dans ie Naoire saisi. 



mre peut apparteDir-â,plu$ieur6,per$j9Q;;ie3 
« portioBs ^ales pu iaëgales* S'a est.sajâfi 
totalité sur Tua /lpS'pQpr(>pjiiétajres,,rraa(f^ 
àt de demander Que k portipn i(ui li^pp-* 
t soit distraite de la saisie et de Ja !veo;te. 
«omme les ibracialikés des .criées .^rpi>t>)ir 
n'ont -été introduites que pour^Yertirçeux: 
des droits à^prétendre de. se présenter. .jL 
)ur leur oonserration , la deip^nd^r^-^^ 
L doit être formée et «notifiée au. ^r^ da 
l où la vente sa. poursuit ^ avant J'adjudica- 
. {Art. fi 10 du Code de commerce). . . , 
tte demande n'a lieu qu'après l'a^jud^^ 
: encore faut-*il. qu'elle ^oit formée ^lauis «les 
urs après cekii de l'adjudicatiQin,)COnfol>- 
t'à l'art. j2iâ), alors elle n'a plu^-qup'ilieffQt 
dmple saisie-arrét ^ et elle est convertie de 
roit en opposition à la délivrance d^de- 
rovenant de la vente. ^^{Mêmeari. fiïo). 
t tellement essentiel de former au .^refjfe 
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cette demande en distraction , dît Valîn , sur l'ar- 
ticle 1 1 du titre de la saisie, que , si elle est faite 
entre les mains de Thuissier durant les criées, il y 
a nécessité de, la réitérer au greffé. ^ 

Ainsi , quand la demande en distraction est for- 
mée à tems par une notification au greffe du tri- 
bunal, avant l'adjudication définitive, elle em- 
pêche la vente- de la portion revendiquée ; si elle 
ne vient qu'après l'adjudication définitive , la pro- 
priété est purgée , et l'opposant ne peut réclamer 
ique la portion du prii correspondant à celle pour 
laquelle il est propriétaire du navire. On doit ausâ 
lui payer les frais qu'il a faits. 

•Remarquez que c'est ici une nouvelle exception 
au droit commun , en faveur des nâyires et da 
tîotomerce maritime. De droit commun , le décret 
lie purge pas la propriété (art. 731 du Code de 
droeédure).; par conséquent, la démande en dis- 
tràctîôii n'est pas d'absolue nécessité. 

L'adjudication définitive , observe l'estimable 
professeur M. Carré, sur èet article , ne purge pas, 
en faveur de l'adjudicataire, tous les droits depro- 
priété que des étrangers pourraient avoir sur l'im- 
meuble veiidu ,^ sauf, toutefois , l'application de 
l'art. 1 638 du Gode civil Lorsqu'une saisie im- 
mobilière a été faite super non domino^ elle est ra- 
dicalement nulle au respect du légitime proprié- 
taire. Cette nullité peut être demandée même pos^ 
térieurement à l'adjudication définitive. — Peu 
importe que le véritable propriétaire de l'objet in- 
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dûment rendu ait connu la saisie , et n'en ait pas 
de suite relevé rirrégularité ; peu importe encore 
<1U6 la saisie eût pu être faite sur lui-même, conune 
caution du débiteur principal , partie saisie. — 
{Voyez M. Carrée t. 2, p. 34o de son excellent 
Traité des Questions de procédure )• 

Mais ici c'est tout le contraire : en saisie et vente 
de navires, l'adjudication purge la propriété, puis- 
que la demande en distraction , formée postérieu- 
rement à l'adjudication , ne donne pas droit au 
demandeur de réclamer , en nature , la partie du 
navire dont il était propriétaire , mais seulement 
la portion du prix correspondant à cette partie. 

Mais il ne faut pas perdre de vue , comme nous 
venons de l'observer , que le copropriétaire , pour 
avoir même le droit de réclamer sa quote propor- 
tionnelle du prix du navire , doit former son op- 
position dans les trois jours après celui de l'adju- 
dication ; autrement , il est exclu de toute de- 
mande à ce sujet , sauf son recours simple sur les 
autres biens du saisi, ou sur les deniers de la vente 
qui pourraient rester après tous les créanciers op- 
posans payés. 



SECTION XV. 

Du Délai pour fournir les moyens ejk 
distraction d£. propriété. 

€dMifE il n» aérait pns! jjustls que; le. defotaodw 
en; diâttaction^ , par de^ dékis affiscrtési » rotaidâl. 
une procédure que lailoi.a;vK>ulu.abrégeit pour lift- 
térét dlii commercô , l'art. 211 da Cbda,^ comaift 
rOrdonnanoe de? ii6&i<9 ne lui acoeidb que \am 
jourA , à compter de sa demande , pour fouJtnir 
ees* mojyenâ et signifier les. titres suiï lesquels) Urfai 
fonde;. 

De même y et dans les trois autre» joars aiiir> 
'^ans^ il faut que le poursuivant: et les. créaaiaiMi 
opposaosi, s'il j en a y y, népondeut ^ pour enmiti} 
am^nir à l'audience sjuc une simple: citation. 

Gependbnt ces, délais ne^ontpas absolument 4 
rigueus. Sans doute qu'en connaissance de carus^ 
et suivant les circonstances , ils peuvent être pr 
longés par le juge ; et tant qu'on n'a pas provoc 
l'audience , on peut toujours faire ses diligenc 
mais il est néanmoins certain qu'a faut usej 
célérité , et que ces sortes d'incidens doivent 
terminés sans aucun retard. 

D'un autre côté , il résulte de la dispositî 
cet article, que l'on ne peut donner l'avenir ; 



^ qne troiâ jours francs après la deodande en 
rtion j et que fe dj^^iandeur » quand il % 
ses moyens y ne peut , de sa part , apjpelev 
Uence qu'après trois jiQws dcqHvis qti'il k& a 
es. 

pourrait demander iei » si , dais le cas où 
landeur en dûrtraction demewe hors de Tar- 
semeiKt où le navire a été saisi > il y a lieu 
ter au délai de trois fours 5 eelui d'un yxm à 
de deux myriaonrètresi et deaoi de distance ? 
ipinerions rigourettsemeal pour la né|;ati¥e| 
raison que ht kn n'ayaoatt pas distingué les 
ces y et n'ayant accordé qu'un seul délai % il 
las lieu d'appliquer k l'espèce la distinetioâ 
par l'art* aat du Code de conuûefce* U n'y 
lieu aussi à l'application de l'art. io53 du 
b procédure câfrile, qui n'a^rapp^ qu'aux 
lits à personne on doimctle* 
s ne voyons peint dans la le» » ni même dans 
t du Code , par M. Locré , que lelégislateur 
occupé de l'appel qui peut être interjeté 
;emens rendus en pareil cas. Il faut en cou- 
pe cet appel peut être fait dans les délais 
ires ; car il faut upe disposition expresse 
s restreindre , comme pour en établir d'ex- 
naires.L'on ne saurait appliquer ici l'art. 723 
le de procédure , au titre de la saisie immo- 
» parce que la saisie des navires n*a pas les 
; caractères : elle est seulement assujétie à 
es formalités particulières* 
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Mais dans cette hypothèse , il faut distinguer, 
avec Valin , sur l'art. 12, titre de la saisie. Si , par 
événement l'opposition est reçue et la distraction 
ordonnée, il sera sursis nécessairement à la vente, 
jusqu'à ce qu'il ait été prononcé sur l'appel ; si, au 
contraire , la demande en distraction est rejetée, 
le tribunal ordonne qu'il sera provisoirement passé 
outre à la vente du navire , en donnant bonne et 
suffisante caution , nonobstant l'appel. 

Dans tous les cas , on peut venir sur l'appel par 
requête en abréviation de délai , conformément à 
l'art. 647 du Code de commerce, qui porte : t Mais 
» elles pourront (les Cours d'appel ), suivant l'exi- 
» gence des cas , accorder permission de citer ex- 
» traordinairement , à jour et heure fixes, pour 
» plaider sur l'appel. » 

Cette abréviation de délai ne doit jamais être 
refusée en pareil cas. Le moindre retard dans la 
vente d'un navire cause souvent les plus grands 
préjudices. 
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SECTION XVI. 

Des Oppositions à la délivrance du prix 
de la vente du Naçire saisi. 

Aprâs s'être occupé des formalités qui concer- 
nent les réclamations des copropriétaires du navire 
saisi , le Code de commerce établit celles qui re- 
gardent les oppositions à la délivrance du prix de 
«a vente. 

L'art. 2 1 2 dispose que t pendant trois Jours, 
9 après celui de l'adjudication , ces oppositions à 
» la délivrance du prix seront reçues, et que, passé 
9 ce tems , elles ne seront plus admises. > 

Ainsi , les créanciers privilégiés, qui ont perdu 
leurs privilèges faute de s'être opposés dans le tems 
prescrit par Tart. igS; les copropriétaires qui n'ont 
pas formé leur demande en distraction dans le dé- 
lai fixé par l'art. 2 1 o , et tous autres créanciers qui 
prétendraient quelques droits sur le produit de la 
vente d'un navire , doivent faire signifier leurs op- 
positions à la délivrance du prix , pendant les trois 
jours qui suivent celui de l'adjudication. Passé ce 
délai , les oppositions ne sont plus admises , quel- 
que favorable que soit l'opposant , fût-il mineur 
ou interdit , absent ou présent , et sans distinguer 
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même la femme sous puissance de mari , de celle 
qui a la jouissance de ses droits. — ( Voyez Vahn, 
tur l'art, it^du titre de la saisie). 

Il suit de là que les créanciers <iui n'ont pas 
formé opposition dans ce délai n'ont rien à pré- 
tendre à la distribution du prix. Le Code de procé- 
dure civile « permet au contraire au créancier, 
art. 669 et 660 , de se pourvoir , tant que la distri- 
bution du prix n'a pas été faite » ; mais le législa- 
teur a préféré ici le système de FOrdonnance de 
1 68i', comme accélérant davantage les ofiéraitÎMir. 
De$ oppositions tardives nécessitent t&u)«iux$ un 
nouveau travail , et il en ié«ulte du préjfodice pwr 
les créancîeï's, qui, étant pour l'ordinaire de» né* 
gocians , ont intérêt de hâter la rentrée des fonds 
avec lesquels ils alimentent leur commence. 

Cependant , il est évident qae. la dédiéan^e. de 
l'opposant tardif n'a Hem que dans l'intérêt dbes au- 
tres créanciers , et qu'elle ne peut être ion^cquée 
par le saisi. Si donc , comme Tobsearve M.. Dehûir 
court, d'après VaK A, tous les créanciers opposai» 
payés , il restait encore des deniers , ils ne powr^ 
raient être déKvrés au saisi,. a« préjudice des op^ 
positions même tardives ; les opposans sencfeat 
toujours en droit de réclamer le reste dn prix ie 
hè vente du navire jjusqu'à conearrence de leurs 
dus. 
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SECTION XVII. 

Du Dféhî accorde aux créanciers oppo- 
sans , pour produire leurs Titres de 
créance. 

Apkès les trois jaoGs.quJi suîiieHPit FadîtAili^attiMii ^ 
te crésrïicier pooirsuî^ant eu le saisi doit lajiBe cooi* 
mettre ua juge* pour procéder à la distt ib^tÎMi eu 
pdxde latente du na^re» et faire St09«»ner ks 
créanciers opposans de pi;oduijre au gseffe leur» 
titres de créances ;, ce qu'ils sont teiius de foire 
danè Us troi» Jours {jgd siûveat cette sommatiea »» 
faute de quoi.il sera psoeédé àladtetsil>tttiien> sana 
ipieeeux qui i^'auront pas; p]:ioduîft daaa ce délai y 
soient ecnsoprisi ( Art. 21^ du Code dé. eommence ). 

Cependant, nous pensons qu'ils peuTent tour» 
joufs produire 9 tant <gue 1^ diatri]»utio<k n'est pas 
faite* Cet article n- est pas. aussi {Ht)hââtif ^ue. Id 
précédemt ; mais on. voit aui iBioins» que k* lwrié¥eté 
de eetta pc odMuse subséquente,, dans l'esprit da 
Code ,) répond^ à celle de la procédure antérie«u!e k 
l'adjudication. 

L'Ordeosinanee. de la ntarine r ^rt. 1 5- dit titre de 
la. saisie ,. accordait trois autres^jpuxs pour contre-* 
dire: les me^/eos et titses des eréanciess opposanSi^ 
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Le nouveau Code de commerce ne parle point de 
ce second délai ; d'où il suit , selon nous , que les 
contredits peuvent être donnés tant que la distri- 
bution n'est pas terminée. 

Au reste , à l'exception des délais et des forma- 
lités prescrits par le Code de commerce , il faut se 
conduire d'après les dispositions du Code de pro- 
cédure , qui doivent servir de règles dans tous les 
cas qui ne sont pas prévus par la loi commerciale. 
Ainsi , s'il n'y a point de contestation , le juge- 
commissaire arrête la distribution des deniers. S'il 
s'élève des difficultés , il renvoie à l'audience s ^ 
est poursuivie par la partie la plus diligente , con- 
formément aux art. 665 , 666 , 667 , 668 , 669 et 
suivans du Code de procédure. 

Mais on demande si l'appel du jugement d'ordre 
doit être signifié , non pas seulement aux créan- 
ciers directs colloques , mais encore aux créan- 
ciers en sous-ordre qui figurent dans le jugement, 
et doivent profiter de la coUocation , s'il y a de- 
nier à suffire ? 

Cette question , qui se rattache aux art. 667 et 
669 du Code de procédure civile, fut décidée né- 
gativement , le 2 mai 1810, par arrêt de la Cour 
de cassation , portant annulation d'un arrêt con- 
traire , de Riom. — ( Voyez Denevers et Duprat, 
1810, p. 191 ). 

Les commentateurs ont été partagés sur la per- 
sonne que la loi a entendu désigner sous le nom • 
du tien saisi. £n parlant de la sommation 9 1'^^' 
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tîcle porte : « Qui leur en est faite par le créancier 
> poursuivant ou le tiers saisi. » 

Les uns croient que c'est celui qui a les capi- 
taux en main qui doit faire la sommation, comme 
Til était raisonnable de penser que la loi ait en- 
tendu donner au greffier du tribunal de com- 
merce , entre les mains de qui a dû se faire la 
consignation , le droit de sommer les créanciers 
opposans. Les autres regardent cette expression , 
tiers saisi j comme une erreur qui s'est glissée dans 
la rédaction , et nous partageons cette opinion. 

En effet , ce ne peut être que le saisie que celui 
qui a effectivement intérêt d'accélérer sa libéra- 
tion. Cela ne regarde point l'adjudicataire , qui , 
aux termes de l'art. 209, a dû payer ou consigner 
dans les vingt-quatre heures de l'adjudication, 
nonobstant toute opposition , ni le saisissant ou 
poursuivant , puisque l'article dit : Le créancier 
poursuivant pu le tiers saisi; ce qui suppose deux 
personnes distinctes. Il ne s'agit véritablement ici 
que du saisie comme en matière de saisie ordi- 
naire , où c'est la partie saisie qui figure , d'après 
les art. 663 , 664 , 667 , etc. , du Code de pro- 
cédure. 
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SECTION xvm. 

De lu Collocation des créanciers , eîâela 
Distribution des deniers. 

Le prîç provenant de la vente d'un navire est un 
simple meuble , comme le tàtiment qui a été ven- 
du. Ce prix forme une somme purement mobi- 
lière , qui doit être distribuée , d'^après Fart. 2\\ 
du Code de commerce , d'abord entre les créan- 
ciers privilégiés, dans Tordre prescrit par l'art. 191, 
c'est-à-dire , entre les privilégiés qui n^ont point 
laissé s'éteindre leur privilège , et qui ont; , au con- 
traire 5 formé à tems €t régulièrement leur opposi- 
tion , suivant l*'art. 193. 

Secondement, entre les créanciers ordinaires 
qui ont formé leurs oppositions dans les trois jours 
après celui de l'adjudication, conformément à l'at- 
ticle 2 1 2 , et ceux-ci doivent concourir par contri- 
bution , et au marc le franc , sur ce qui restera 
après que les privilégiés auront été désintéressés. 

S'il reste encore des fonds , tous les créanciers 
opposans payés , les créanciers qui ont mis des op- 
positions tardives , comme nous l'avons fait obser- 
ver sur l'art, a 1 3 , peuvent réclamer leur paiement 
sur ces deniers restant , qui ne sauraient être dé- 
livrés au saisi à leur préjudice. 
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Cependant , il est nécessaire de faire remarquer 
qn*un copropriétaire qui n'aurait pas formé et no- 
tifié au greffe du tribunal, avant l'adjudication, 
sa demande en tlistraction , comme i'art. 210 le 
prescrit , mais seulement dans les trois jours aprè^ 
celui de l'adjudication , aux termes de Tart. 2 m, 
doit prélever , sur la totalité du prix de la vente ^ 
et avant tous les créanciers , même les privilégiés , 
la portion correspondant à ecfte pOM -laquelle ii 
était propriétaire du navire. 

Cette portion est étrangère à celles du saisi , sur 
lesquelles seules les créanciers ont droit de préten- 
dre leur paiement. L'opposition du copropriétaire, 
quoiqu'inutîle pour la distraction effective <rontre 
l'adjudicataire , opère toujours cetieffet, dîtValin, 
que dti prix de l'adjudication , ïl faut lui délivrer 
la portion correspondant à ceïle qu'il avait dans le 
iiavîre, avec ses frais d'opposition let d'instance. En 
effet , quoique le propriétaire ait laissé purger le 
flroit de propriété qu'il avait dansle navire, il n'est 
pias moins fondé à dire que le prix de sa portion 
vendue lui appartient en propre , et qu'il ne fait 
nullement partie des biens du saisi , à l'effet que 
les créanciers de <;eïui-ci puissent le distribuer en- 
tre eux. L'adjudication faite sans opposition anté- 
îrieure de sa part, lui a bien enlevé le droit de ré- 
clamer en fiatw^ la partie du navire qui lui appar- 
tenait , mais elle ne le prive pas du prix de la 
vente qui représente cette partie. 

Il en serait autrement, si ce copropriétaire ne 
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8*était présenté qu'après les trois jours de Tadjudi- 
cation. Alors , tout son droit est purgé : Tart. 212 
est impératif. Il ne saurait plus empêcher qu^ 
Tordre ne se fît à son préjudice , en faveur de& 
créanciers opposans. 

Cependant , si , après tous les opposans satis- 
faits , il restait encore des deniers , nous pensons^ 
avec Valin , qu'il devrait être admis à faire valoic 
son droit sur ces deniers restant , à Texclusion d^ 
créanciers non opposans à tems , comme lui , par 
la raison qu'au fond c'est sa chose , et que les au- 
tres créanciers ne sont pas autorisés à lui opposer 
la fin de non-recevoir , pas plus que s'il eût laissé 
vendre volontairement la totalité du navire , et 
qu'il se fût borné ensuite à en saisir le prix entre 
les mains de l'acquéreur , pour demander la déli- 
vrance de sa portion. 

Dans l'un comme dans l'autre cas , il a un droit 
exclusif sur cette portion , tant qu'il reste des de- 
niers. — ( Voyez au surplus Valin ^ sur les art. 1 1 
et \l^ du titre de la saisie^ de l'Ordonnance de U 
marine). 

Au reste , comme nous l'avons observé à la sec- 
tion 2 , in fine ^ tout créancier qui est colloque ^ 
l'est tant pour son principal que pour ses intérêts 
et frais : Non tantum sortis ; sed etiam usurarunm^ 
potior^etc. L. 18^ ffquipotior. inpign. 
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SECTION XIX. 
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^u Navire prêt à faire vûiU. Mst-U sai- 
sissable, et ^ns qy.el,ca$?..^ 



L- 4 .' li ■• '' • I 
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Il est aujourd'hui décidé, diaprés TartvliiiS ttd 
ovveau Code>^u'un bâtiment prét;à 'faire; V<^ile 
^est pas saisissable; Il n'y i qâ^tïn cas^^ qH ii puisse 
tre saisi y ç'eet à raisonne dettes iêonjtràct^s /^cir 
^ voyage^qu'H va ^i^^f* "et'^ncorèi-^dans eêtlé 
^3rpoth]èse> les {intéressés QfÂ'^M^iwrp^ûVékit^^lé 
iixe partiis; en> Oautienolàaiiit ia m&iXknt^it ïadélte 
li créîaiicier. opposant; Mais* kt' loi*efiit* ici felle^ 
^«nt impératite , que la'Ciour :de ca^ation,- par 
^xét du â5 octobre 18149 ^ cassé un arrêt dé^ëut 
interallié , pour aroir ^é'vàhible la*sàisidld^in 
% ieau prêt à faire voile ,• sans^ avoir Mtstaré' qué\let 
"lances du saisissant avaient été' canfrâctées-pour 
^ttes relatives au voyage. -^^ Voyez Bulletin offi* 

^I delà Cour de cassation*îi&i^sp*'i^^)* - j 
D'un autre côté , celui qui . ferait partir un* na« 
tire sans donner le cautioïineiBént reqms ^i serâ&t 
^eponsable'de la dette., et pourrait être^ poursuivi 
^JT le créancier pour soû'i^aiement.j! comme il a 
^^)ugé par arrët de la Cour loyale de Rennes 9 
u mpis'de mars 1812. : ; ' ■ , 

T. I. 16 



qy 



'fa 



>tii 



L'Ordonnance de 1681 , art. 18 et 19 du titre de 
hr 8ilsfe,'ôdJ)p*osâhrau contraire que le navire prêt 
à faire voile, pourrait être saisi. Valîn, surFart. 18, 
s'était élevé contre ce ,tystêine , eu disant que ca 
deux articles ne pouvaient être plus mal combi- 
tiés ; ce qui. avait porté Jes rédacteurs à proposer, 
dàii^ fëur pto\eX At €6de , de déclarer le bâtiment I ^ 
insaisissable,'^ ^^9 saïisl aucune modificatioD. Vp 
— ( Voyez Procès-verbal du 1 1 juillet 1 807^ n*. \h |)ê 

:/ IX paraît que: eette rédaction donna Keu i uae 1 , 
9gsea^.lpq(g.ua dîficvâsion au. Gilûfleil d'état^ ji la 1^ 
«uite,46 lAqj^aUe.fiftt. adoptée. là disposkicKi de j,^ 
Twl.. i) ^ 5 'du <^cidp 4e. cQmïn^roe , portant, t • Le ,g 
i.:bâti<a09li priât i^. faire voile n'eât pals saisiâdablef 
B^;9iça n'esta mson dbs .dettes contractées: pouile 
3k;Tftyag6 qu'jl ^4 feire; et même,; dans^ ce demiet 
f ,,ca$ |. le: cflkuiiofùiemeiat de ces dettes eoopâche la 

fi^affjsiiS. ..•;••; {.'■■ .■..". . .. •;.» ■ 

ihMSj^ b&tinleilt idit.'cenef prêt à laîre vofle ,-ioTft- 
f.que. Il» ifal^i^taioe e»t muioi de. ses.- expédition^ 
« pour 80ï3fc lîoyageL »^^ • \ 

^ 'Il eftt jiil|)Qssiblè de mieux justifier et <l'6^1t^ 
quer d'ùnè maniéré plus satisfaiMnte cettie h6ii^ 
v^Uq dispûsi^oâ , : cpié: ne l'a fait M. Begouen > dàa^ 
B0M discours <ati GcMrps législatif* « N^dus àtoïis d^ 
iii.'«xâmiaer, dUnil,; s'il est dans l'intérêt généra 
j de la rravigaltion etde la chose publique, d^pef'-^ 
j»^,]KLeflre là ^aiisie d'un navire au mMient oùâ e^^ 
> prêt à faire voile ; si l'intéi-èt d'un aeuiyàe ce\\M* 
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t qui a négligé jU8)(|u'alot6 de mêtti*é eii sfvat&t sei 

• prétentions ou ieë droits ^ peut ^trttvei* Ici sjjéi 
V etilatioils dés ch'àrgeut^ , eompFémetf i^ tear fat^ 

• tuine , fraétrer les espérances de èes coproprléi 
n taire6ç faire ihanqftfèf péuH-êti^ IVîntrtprfsê là 
n miéiiic calculée , et noùâ ^mmes Jyafift^ttti^ k une 

* solatîpft négàtîire. NMis ai^ôni <îiHi qu^^n tkàTÎré 
» prêt à faire V<^lé ne devait pas êti*e saislèsaMe i là 

• législatièn de qMiques nations eotinkieir^àntes 

* venait etic<^re à Vapp^ki 4ë -efelte ofnmoti. ' 

\ » L -activité dé la flfftigatfon ; fïritétêt des tiers "i 
9 la faveur du caiiitnc*ee i, rious oWt parti jeisfifie* 

* ■ le sacrifiée lettpotàîf^ et légé* à\i dfeSt J ^tiel^ 
» -quéfew écfuiwqile , ^m 'éféktiéiet né^St'i \ 
i ' 1^ tJt^c- seule eHtéptim tf^siru juste , e< êl*é fest 
w prononcée. Celte eKcè;^tkm porté sui* ïés-détteS 
» contractées p6ut le voyage* On peut supposer 
Il que sans ces dettes ^ lé bâtiment n'aiiràîf pas ét$ 

• nws tii état dé faire toile i il faut donc lé* payer, 

* et j dais ce cte rdêinë ,' une caution peut ehciwfë 
W cottcîlîer tbUs lésîntërêts; jj : 

Èti effet , si d^tm cWé la jd^tîeè' ne veut îiàfi i^ue 
les intérêts' d^urt grand ncttiMbre soient éttttfiMé â 
céiix d'un setrf créancîerV ^ îa ^afisie d*ùn'l)iltîiïàént 
piÈtrt tiad^er des JhBtaifds'qrf tririserit ïoup^^ an* 
Wffirc*ears , et triêtoe à l'^tatlBi le ehargemefrtmti 
ttarîte est destiné à ap|>rovîsiohnér de» ûtfttèê ùxt 
des -ports maritimes; de fatrtré, le prèmîé¥ldé* 
intérêts eist telùi de la prèiftfiété et de la bon*fe^y 
tt cet intérêt est Messe par la défcïisé de saisir 1^ 
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{lavire. Il n'est pas raxe de voir de^ armateurs faire 
partir des bâtimens sans avoir p^yé les sonmies 
dues au vendeur, aux fournisseurs, et ouvriers em- 
ployés à la construction. Il fallait donc prendre un 
^erme moyen , par une disposition sage qui con- 
ciliât tous les intérêts; et la modification du cau- 
tionnement I pour les dettes contractées pour le 
yoyage , présente ces heureux résultats. 
,. JL'içtendue de ce cautionnement se porte jusqal 
répoque du retour du navire , déterminée par le 
congé » comme ; ppus VexpUquerons plus ^iiiple- 
xnent à la sect. 1 1 du tit. 4« Cette caution, d'aiUeurs^ 
doit être présentée et reçue dans la forme présente 
par 'le Code de procédure civile ^ tit. i**. du liv. 5. 
Quand elle est acceptée ou admise / le départ du 
bâtiment ne peut plus être arrêté. 

: Mais , d'après l'art. 16 du Code- civil, l'étrapgei 
est dispensé de donner caution en ipatière com- 
merciale. S'ensuit-il de là que l'art. jàiS 4u ^^^ 
de cpnmtierce soit applicable aux navires des étran- 
gers qui ne pourraient également être saisis au 
moment du départ ? Jouissent-ils d$sf niêmes prin- 
légei^ que les natipnaux.? Nous ne, le* peascms pa«* 
Ça ne sontpluS;! à vrai .dire, des covamexçans^; ce 
^nt ici des mandataii^es.qui n'ofiErent;94icunega^ 
^antie après leur départ, et qui ne .paissent aucune 
chose SUT les. lieux pour répondis de leurs dettes. 
Ils peuvent ne jano^aiâ revenir ; il serait donc dan- 
gereux de leur appliquer la faveur de la loi. On 
^oit les laisser partir , dans le cas seulement où ik 
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donneraient une caution solyal>le,'Sôit que la dette 
^t été contractée pour le Toyàge , soit à raison de 
toute autre dette. -^ {Fuyez la ^cL ii du tit. 4 
d'ares )- 

L'Ordonnance de la matrinè ne s'expliquait point 
sur le tetn& où le bâtiment devait êtte censé prêt à 
foire voile. Le Code de commerce lève toute diffi- 
culté à cet égard. Le bâtiment est censé prêt à faire 
voile 5 loi^qué le capitaine est muni dé ses expédi- 
tions pour son voyage. Il suffit qu'il ait ses expé- 
ditions en bonnes formes, quand même il serait 
retenu dans le port par des vents contraires. Le 
navire doit nécessairement être considéré comme 
prêt à appareiller, s'il n'est retenu que par le vent. 

On doit conclure de ces principes , qu'on peut 
saisir un navire en voyage pour dettes contractées 
daos le lieu où il a fait repos ou échelle , sauf au 
capitaine à obtenir main-levée de la' saisie, en don- 
nant caution. Emérigon lé pensait ainsi, sous l'em- 
pire même de l'Ordonnance de i68i, contre l'avis 
de Cleirac.. — ( Voyez Emérigon, t. ^> p. 368 ). 

On avait élevé la question de savoir si l'art. 21 5 
devait être appliqué aux bateaux des rivières navi- 
gables, telle que la Loire, etc. Pour soutenir la 
négative, on s'appuyait de la disposition de l'art. 620 
du Code de procédure civile , dans la rédaction de 
laquelle l'on s'efforçait de trouver une distinction 
entre bâtimens de mer et bateaux. Outre que cet ar- 
ticle , qui ne parle que des form^alités nécessaires 
pour parvenir à leurs saisie et vente, se trouve rap- 
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j>orté:psu' li$S:9rtv90^iet 207 du Code de eouunem, 
<ci'«9^ qii)A )?s lois ancienne ». comitie les nou?elles, 
joixt tQpjoufs çpjEppjris ^Q^s.U dénominatioD de bir 
timens de mer^ toutes les espèces de bâtiuEi^us de 
djà^rpeutene 4|ui .fierfjçnt à la navigation ep géné- 
xal ,. comme poqs l^^^^ ^^i^ remarquer dans les 
.prol^gomà^£s^ du tit. 1^' ; Navem aecipere 4eb€miu, 
.siveniarinarn>^iv^fluviatilem>sive in aiiquo stagn» 
navi^^h Ji^\^% ^^.ff\^^ e^ere; açt. Ainsi Tart 315, 
.de méj:ne que le$ art. ^o;3 et 907, est applicable 
aux hate^ux qomme ^ tpute autre espèce de bâti-* 
inei)s^i d'fiutant plus qu'ils sont» pour Ic^ plupiift, 
d'une telle capax^ité , qu'ils comportent soutent 
plus dis dix toj^neaux. Juge de çettç maiûèi^ p9r 
arrêt de la Courrpyalç de Rennes , rendu à runa- 
nimité , Iq ;a^i mar» \ ^\ a > ci-^dessus cité^ 

« Çonsidirant , porte cet arrêt, que l'art. %\^ 
? di; Code de commerce est applicable aux bateatux 

» sur rivière commp aux. bàtimens d^ no^er ; q)i^l^ 
» mot »a«ir^, employé d^ns l'intitulé du titre soiw 
» lequel se trouve cet article, est générique; qu'on 
f a entendu par cette dénpminatjoii toutes les cons- 
? tructions destinées ^. la i]|avigatioa Intérieure et 
», extérieure , etc. » 
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]>£$ PEOPRIÉTAIJlEa PE NAVIRE, 
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On peut être propriétaire d*uo i^ayire» ou parce 
ipi'on Ta fait couçtruire j ou par^e qu'on Ta acquit 
déjà construit. 

Le propriétaire le fait royager pour son compte^ 
ou le frète à des tier^. Dans le premier cas « il ea 
rorme la car^aiçon, et c'est lui qi4/e:ïûéçute > au 
retour , la vente des marchandises achetées du 
produit de sa eargaisoa , ou qui la fait opérer par 
des agens ou commissionnaires.. Dam le second ^ 
il n'a que le fret à recevoir de cel.vû auquel il en a 
loué l'usage. 

Mais , pour pouvoir se dire propriétaire de na- 
vire 9 szn& contradiction 9 il faut produire les acte# 
justificatifs de la propriété ^ dax^ les formes vou-«- 
lues par les lois et réglemens. 

C'iest ici qu'il faut rapporter le pUis illustre té^ 
moîgnage qui nous reste de l'antiquité^ e9 faveur 
du commerce et des armemens maritimes ^ etdfi 
ceux qui s'y livrent et qui les pratiquent* Plu-» 
tarque, après avoir dit que Solon dyant trouvé $i. 
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maison ruinée par les excessives libéralités de son 
père , s'adonna au commerce pour la rétablir, . 
ajoute : « En ce tems-là, selon le rapport d'Hésiode, 
» aucun travail h'était bohtetix; et les arts nemet- 
» taient point de différence entre les bommes. Le 
» trafic était aussi en bonneur , apportant dans le, 
» pays des commodités de debors , établissant des 
» alliances avec les rois , et donnant la connais 
» sance de beaucoup de cboses. Quelques mar- 
1 cbands ont même fondé de grandes villes, comme 
» éèlui qui bâtît Marseille, et fut si bien reçu des 
*' Gaulois. » — ( Voyez Plutarque^ Vie de Sàt»n]\ 
Mais, sans reporter nos regards sur les anciennes 
nalions de l'Asie et de là Grèce , sans parler des 
Étbîopîëns , dés ^yptiens , dés Pbéniciens , et des 
kntiqfûes babitiâhs d'Àfbèhés et de Rbodes , qui se 
disputaient l'invention de diverses sortes de na- 
vires,' ainsi que le perfectionnement de la science 
nautique , riôus voyons même le peuple qu6 la 
plupart dés historiens se sont plu à nous repré- 
senter comme le moins porté à l'exercice de la na* 
vigatîon , nous voyons , dis-je , les Romains en- 
courager les constructions navales , et accorder 
bientôt de grandes immunités aux propriétaires de 
navires et aux gens de mer. A Rome , quâiid un 
Latïh faisait bâtir quelque beau navire, il devenait 
eîtàyenromain y capable de tenir offices et dignités, 
dîtCleirac, et eh pleine liberté de pôùvoîif tester 
et disposer délsori hién.—' {Voyezr Ulpim, en sei 
Imtitutes j iitulo de latine , nomb. 6 ) . : 
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•Non seulement ils engagèrent les cîtoyené , par 
des privilèges particuliers , à équiper des navires ; 
les Romain& défendirent , sous peine de mort , 
d'enseigner aux nations étrangères , qu'ils appe- 
laient barbares 9 l'art de construire les vaisseaux. 
^— (Z». 2i,Cod,-,lw. 9^ tit. 47> rf^ pœnis. Voyez 
d'ailleurs Terrasson j HisU de la Jurispr. romaine , 
p> i5jet i38J. 

Cicéron, dans ses Oraisons contre Verres, lîv. 7, 
f* 2j p.'83, atteste aussi que les sénateurs faisaient 
autrefois construire plusieurs vaisseaux. 11 ajoute 
pié cet usage antique n'existe plus : Antiquœ sunt 
9tœ teges et mortuœ. 

Si , dans la suite, par la loi claudia (1) ^ il ne 
it pas permis aux sénateurs d'avoir d'autres bâti- 
lens que les esquifs nécessaires pour transporter 
la ville les productions de leurs terres ; si l'on 
iouta à la sévérité de cette loi, en leur prohibant, 
ir la loi Julia, toute construction et propriété de 
ayîres, sous peines de concussion et d'être ex- 
iilsés du sénat ; si , enfin , par les constitutions 
apériales , tout trafic fut défendu aux gouver- 
eurs de provinces , ce ne fut , d'un côté, que dans 

(i) Oa se rappelle que la loi claudia, dont FlaminîuSy 
armî les patriciens , fut le seul apologiste^ lui attira, 
'an côte y la haine des citoyens de son rang, et de l'au- 
be ^ lui mérita Tamour du peuple, qui craignait toujours 
our sa liberté^ et l'iionaeur d'être une seconde fois 
ODsuU 



(25o) 

la crainte du pouvoir de la part des séaateurs , pir 
leurs trop grandes richesses » et de l'autre , que par 
la peur que le peuple ne fût la proie des rapines 
des gouverneurs. —[{Voyez Tite-Live^ lib. ai, 
v!". 63; /. Z,de vacatione et excusatione munerum, 
ff; L 35 j ff de rebui creditis; /. 4^^ § 2,dejwrê 
fisct). 

Les préjugés de l'antique féodalité ne permeti 
taient pas parmi nous, aux nobles , de se livrer 
aux opérations du commerce. Les lois même de 
ces tems d'ignorance et de barbarie , contenaient 
des dispositions expresses à cet égard. — {Voyez 
Ordonnance d'Orléans j du mois de Janvier i36o, 
art. 109). 

Mais , dans le 1 7*. siècle , les guerres que la 
France eut à soutenir , firent sentir combien la 
marine marchande était nécessaire pour alimenter 
la marine royale et les finances de l'état ^ et pour 
rétablir les forces de l'empire. Louis xui, par l'or- 
donnance de 1629 {art. 452 ) , invite tous ses su- 
jets, de quelque qualité et condition qu'ils soient, 
de s'adonner au commerce et trafic par naer. 

Déjà l'ordonnance de i584 portait, art. 72, 
que ceux qui feront construire des navires excé- 
dant le port de trois cents tonneaux , seront gra- 
tifiés de deniers , ou autres privilèges , etc. , selon 
la grandeur desdits vaisseaux. 

Louis XIV, qui , d'après les principes du grand 
Colbert, connaissait si bien de quelle importance 
il est, pour la splendeur d'un état, que le comp» 
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merce soit florissant y et qui , en conséquence , 
saisissait tous les moyens propres à inspirer aut 
Français le goût du négoce, n^a rien négligé, du* 
rant tout le cours de son règne , pour désabuser 
la noblesse du frirole préjugé qu'on ne pouvait 
faire commerce sans déroger. Mais , comme ob- 
serve Yalin , sur le tit. 8 du liv. 2 de l'Ordonnance 
de la marine » il n'est pas donné à l'humanité de 
se défaire tout à coup de cet ancien préjugé, pour 
suivre uniformément le parti de la raison et de la 
vérité. 

Déjà , par lettres*patentes du mois de juillet 
1646, et du mois d'octobre i663, il avait anobli 
les chefs des manufactures de draps de Sedan et 
d'Abbeville. 

Déjà, par édits des mois de mai et août 16649 
qui établissaient les compagnies des Indes orien- 
tales et occidentales , il avait déclaré que ces deux 
compagnies seraient formées de tous les sujets de 
Sa Majesté qui voudraient y entrer, sans que pour 
ce ils dérogeassent à leur noblesse , etc. 

Mais , par un nouvel édit du mois d'août 1669, 
en faveur du commerce maritime, rappelant les 
ordopnances précédentes , ' tant de Charles ix , 
d'Henri iv , que de Louis xra , il déclare que tous 
gentilshommes pourraient prendre part dans les 
vaisseaux marchands , denrées et marchandises 
d'iceux , sans déroger à la noblesse. 

Cette disposition est rappelée par Tarti i*'. du 
tit. 8, liv. 2 de l'Ordonnance de la marine, de 1 68 1 . 
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L'intérêt que Louis xit portait au eommerce ea 
général , et dont il sentait de plus en plus toute la. 
nécessité , l'estime qu'il faisait des grands com- 
merçans, donnèrent lieu à un dernier édit du mois 
de décembre 1701 , dont l'art. !•* est conçu en ces 
termes : « Voulons que tous nos sujets , nobles par 
• extraction , par charge ou autrement , excepté 
» ceux qui sont actuellement revêtus de charges de 
» magistrature, puissent faire librement toute sorte 
» de commerce en gros , tant en dedans qu'au de^ 
9 hors du royaume , pour leur compte ou par com- 
9 mission , sans déroger à leur noblesse. » 

Comme les Romains , Louis xiv distinguait k 
commerce en gros du cotomerce en détail ; de ce- 
lui , dit-il , art. 4> qui se fait en boutique ouTerte, 
avec étalage , ou enseignement aux portes des ma- 
gasins ; commerce qui n'est pas en aussi grand 
honneur que le premier. . 

Cet édit a été renouvelé par celui du mois de 
mars 1765, rendu par. Louis xv. 

Enfin , par lettres-patentes données en septem- 
bre 1 766 , pour la ville de Marseille , il est ordonné 
que le maire de Marseille sera pris et choisi parmi 
les nobles y négocians et non négocians. 

De tels encouragemens , pour le coçamerce en 
général , soutenus alors de l'exemple de lltalie , 
de l'Angleterre et de la Hollande , devaient pro- 
duire le plus grand effets et avoir les plus heureux 
résultats. Aussi, avons-nous vu le commerce fran- 
çais , et sur- tout le commeree maritime , porté 
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endant long-tems au plus haut degré de splen- 
eur. 

Le commerce est l'âme et la vie d'un état. Le 
tnnm^fant, par ses grandes ei^treprises , franchi^ 
ant la yaste étiendue des mers , réunit les régions 
le l'un et de l'autre Monde , et rend tributaires les 
pays les plus éloignés comme les plus sauvages. Par 
ses sages spéculations , il multiplie les richesses de 
R nature , il compense la stérilité des cliniats , il 
épare l!inclémence des saisons, il alimente les ca- 
taux de la fortune publique , et fait fleurir l'agri- 
ulture et les arts; par son crédit, il donne à l'or 
me fécondité également utile au gouyemement , 
i ses concitoyens et à lui-mcéme. 

Cependant , comme 1^ personne des ecçléUas- 
iq^e$ doit être entièrement consacrée au service 
[es autels , comme leurs occupations essentielles 
.ont l'étude, la prière» et le )^int ministèi:^^ tout 
lommerce leur est sé:;(èriement interdit. Nemo mi" 
itans Deo, imjdicat se negotiis $œcularibu$.. — Qui 
otunt divites fieri, incidunt in tentationem et in la* 
lueum diaboliy etc. — ( Voyez i. Tim. ^6jV. 8, 9 
1 10; 2, ad Timoth.j, ch. â, v. 4/ Concile de Nar^. 
fonne^ en i55i> can. 21; Concile de Bordeaux, en 
i583, tit. 21; Concile d'Aquilée, en 1596, ch. g; 
Jrdonnance de i539^ art. 4/ Arrêt du \2 juillet 
1 72 1 ^ rendu cliambres assemblées; autre arrêt du 4 
loùt 1 745> Parlement de Paris ). 
. hsi magistrature n'est pas davantage compatible 
iiec la profession de négociant. Indépendant de«^ 
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richesses et de rinconstance d^ la fortune ^ le ma- 
gistrat , impassible comme la loi , sans aucun es- 
prit de parti , ni d'intérêt , ne doit avoir d'antre 
ambition que celle de remplir ses devoirs , de faire 
triompher la justice, et d'étrè utile k'W$ MAci- 
tôyens. La vertu fait sa noblesse , 8on lostrè et sa 
récompense. D'ailleurs , n'est-41 pas , chaque jour, 
appelé à prononcer sur les différens des commer- 
çans ? Pouir éviter des abus graves j l'ordon- 
nance du roi Jean , de 1 355 , celle de François if , 
pour la Provence , art. ûq , et celle d'Ôrléàtts , ar- 
ticle 1 09 , défendent à tons (aciers de justice le 
fait et trafic de ffutrekdndises , à peine de privaUm 
de leur état. — L'Ordonnance de la màrme avait 
ïes mêmes diépôsitiotis , relativement aux officiers 
de l'amirauté : ils né pouvaient se mêler du com- 
merce maritime. 

Le commerce maritime est également prohibé 
aux hiiendans èf offfitiett de la marine et dè$ elasiet, 
attendu l'autorité que leur place leur donne sur 
les négocians , et sur-^tôut sur les gens de toer , i 
peine de cassation et d'amende de 1 ,5oo^ — (F'êyez 
Ordonnances du Roi', des 20 août 1691 et ^ fhoi 
1695). 

Par le régUemient du 3 mars 1 781 , tit. i , art. ao 
et 35 , il est défendu aux consuls et tite^consuls de 
feire aucun commerce , directement ou indirecte- 
ment , sous peine de révocation , parce qu'ils tien- 
nent une sorte de jarisdiciiou commerciale étma- 
rîtîme. 
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Euûn 9 les loi» anciennes , comme là loi nou- 
TcUe 9 défendent aux courtiers pu agens de change^ t 

etc. y de faire , dans aucun cas et sous aucun pré- 
texte., des opérations de commerce ou de banque , 
pour leur compte. Us ne peurent s'intéresser di- 
rectement ni indirectement , sous leurs noms ^ on 
50US des noms interposés , dans- aucune entreprise 
commerciale, sous peine de destittition , et d'une 
amende qui peut être de 3,ooo' — {frayez Statuts 
de MarseiUe^j th. L^i eL i^o ;, Ordonnance de 1629, 
art. 4^^/ Ordonnance de 1673^ tit. ^j art. 1 et 2; 
Guidon de la mer^ ek, 20, arL 3/ Régiemeht d'jémê^ 
igrdamj arU 3/ Ordonnance de 1681^ ter. des assu- 
ramtes, art. 68; Code^ de commerce j art. 85> 86^ 

&^ etiS&y 

Le motif de toutes ces lois ^ comme l'observe 
Êmétigoa,^ est d'obvier auK frautks' que les cour^ 
tiers peuvent commettra ^ en abusant du secret des 
parties , et en saisissant , pour eux, lès occasions «j 

favorables qui se présentent, au préjudice de ceux 
qui leur confient leurs intérêts. Mais à quoi servent 
les lois , sr la cupidité trouve te moyen de les élu^ 
der ? Quid leges sine m&ribut^ tanm profieiunt? 1 

Les propriétaiires de navires étaient appelés ea?er- 
^itores » exerciteurs , par les lois romaines. 

Pdfr Its lois du moyen Âge , oû les désignait, ett 
générai ^ sous le titre de seigneurs et propriétaires. 

La Hanse -rTeutontqu^ les nomme bourgeois^ 
parce qu'il n^était permàs qu'aux boui^eois des 
villes anséatiques d'avoir et de bâtir des navires. 
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^ En Orient , ils sont appelés seigneurs^partidps 

:* OU parsonniers. -^ ( Voyez Consulat, du fyj). 

En France , le propriétaire de navire est com- 
munément désigné sous le nom d'armateur. 

Le droit anséatique , tit. i ^ art. i , prohibe aux 
étrangers de faire construire des navires sans la 
permission spéciale du magistrat du lieu. — {Voyez 
ibig. Kurick,p. 686). 

Loccenius, lib.. i^, cap. 2, n\ 5, atteste qu'en 
divers autres pays , il*y ^ des lois semblables, dont 
! l'objet est de favoriser le citoyen , et de le mettre 

^*^ à couvert de la concurrence de l'étranger. 

Le fameux acte de navigation, publié par Crom* 
wel , le 9. octobre 1 65 1, et revêtu de Tautoiité 
royale, sous Charles 11, le â3 septembre 1660^ 
défend, par l'art. 1 , « d'importer et d'exporter 
9 aucunes denrées ni marchandises , dans toutes 
> les colonies appartenant ou qui appartiensdroQt 
• au roi d'Angleterre , en Asie, Afrique et Améri- 
» que , que dans des vaisseaux bâtis ep pays de U 
» domination d'Angleterre, ou qui appartiendront 
1 » réellement aux sujets de Sa Majesté ; et des unt 

y • et des autres , le mattre\ et les trois quarts des ma* 

! » telots j au moins ^ seront anglais. Lès contrq venans 

» seront punis par la saisie et confiscation de leart 
» vaisseaux et marcliandises , etc. » — ( Voyez U 
baron de Sainte-Foix , Hist. de la puissance navals 
de l'Angleterre, observations , f. 1 )* 

Quoiqu'en général il ne soit point défendu aux 
étrangers de faire le commerce en France , aucun 



1 






DOavire a^a droid aux privilèges 4ft$ hâtimena fran^ 
çaia 9 de quelque manière qu'ite aient été accpiis^ 
s'ibs p'apparttejquont pas, entiàremen^ à d«» Firan^ 
çais« Cette prohibition cat Êùts paz^ le céglemont 
du 24 octohi:e )6&i » appelé le r^^ement ^e Stras- 
bourg) et fut renouTelée ^ Uxki par Tàzt 11 ^u ré-^ 
gleineatdu i*'» mars 1716^ que pai Tordontianee 
du 18 janvier 1717. Las vamenv» hûtà dans te f 
patts d^ raymirm: ne potarronL afparieniv^ qk^à des 
Prmnpêtts dcmicUiéA m Fraocâ^ sans (fU^muçun étran* 
ger y puisse avoir fMSrt.y^ etê. ^ - « 

Les art S^ 6 et 7^ vei^leiit que celai qui désire 
faire bâtir ou acheter un navire, en pays étrangers^ 
en lasse sa déclaration y en désirant ses ooj^o- 
{kriétaires ^ et en rapportant même un oertifieat du 
ecmsul français , s'il en eoeistë dans le pays^, etc. ; 
le tout à peine de confiscation, d^aqiende de 1 ,000^ 
et de punition corporelle , en cas de récidive^ . 

Les déclarations des mois d- août 1 7 1 S et Utntt 
17^0 ) révoqidèrent les lettres de natui^liKlé > - qui 
avaient été accordées! aux étrapgers qui nefeisa^nt 
pas leur résidence actuelle dans te royaume^; et il 
fut ordonné que les étrangers naturalisés né poui^ 
raient commander desbâtimtns français, qu -après 
avoir justifié de leur résidence actuelle pendant 
quatre aimées consécutives. 1 ^ 

Ces précautions n'étaient ainsi prises que peur 
la sûreté publique, et pour en^cber les FrS6^ai^ 

de prêter leurs noms aux étrangers , et d'acheter 

* ■ 

d'eux des* vaisseaux, par contrats simutés, p4ur 
T. !. 17 
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les faire participer secrètement au commerce da 
royaume. Ces étrangers ne venaient, d'ailleurs, 
en France, (jue pour y profiter du pavillon, et faire 
passer dans leur, pays, au détriment de l'État, le 
profit c[u*ils faisaient dans la navigation. 

Cependant ^ malgré Tinterdiction prononcée, 
ces étrangers continuaient de faire naviguer sous 
pavillon français , les bâtimens qui leur apparte- 
naieAt , en y mettant , à leur place , des capitaines 
français , avec lesquels ils s'embarquaient pour 
écrivains, supercargues, ou en qualité d'ofiïciers 
mariniers , à l'effet de diriger eux-mêmes- leur com- 

11 fallut donc , par une dernière déclaration , 
celle du 21 octobre. 172 7, faire cesser enfin des 
obus si multipliés. L'article 1 7 défend aux capi- 
^aiues^d'embarquer pour écrivains , chirurgiens, 
supercargues , nocher ou officier maritime, aucun 
çtrangejr, même naturalisé;, soit par lettres-paten- 
tes , ^spit par l'édit du port franc, à peine de 500* 
d'amende pour chaque étranger ou naturalisé qui 
aura été embarqué en d'autre qualité qu'en celle 
de matelot ou passager. 

. Par les art. 1 S et . 1 9 , le roi fait défenses à tous 
ses sujets de donner commandement de leurs bâ- 
timens à aucun capitaine étranger, ou naturalisé, 
et ix^me à aucun Français marié dans les pays 
étrangers , à une fille étrangère, à peine de 1,000* 
d'amende. 

L'art, âo v^t que les capitaines qui.se marient 



dans les p^ys étrangers , à des filles étrangères , 
soient déchus de leur qualité de capitaine* 
Enfin 5 Tart. 26 s'exprime en ces termes : 
« Voulons qu'il n'y ait que les Français nés dan^ 
le royaume , qui puissent être propriétaires des 
bâtimens qui naviguent sous noti;e pavillon , à 
peine de confiscation de la part qui pourra ap- 
partenir aux étrangers , même aux naturalisés , 
et aux Français mariés dans les pays étrangers , 
à des filles étrangères , dans la propriété desdits 
bâtimens, et de 2,000' d'amende; et aussi de 
3,000' d'amende , contre nos sujets qui leur prê- 
teront leurs noms , et de 6,000' en cas de réci- 
dive. 9 

Toutes ces dispositions, d'une émînente sa- 
gesse , ont été renouvelées par la loi du 1 3 mai 
1791, par la proclamation du roi, du !•'. juin 
suivant, et par les décrets des 21 septembre 1793 
et 9 octobre suîyant (27 vendémiaire an 2 ). 

D'abord , pour qu'un navire que Ton construit 
jouisse des avantages réservés à la navigation fran- 
çaise , il faut , suivant la loi du i3 mai 1791 , que 
cette construction ait lieu en France. 

D'un autre côté, la proclamation du roi, du 1**'* 
juin suivant , ordonne qu'aucun navire ne serait 
enregistré et inscrit comme français , dans les re- 
gistres des classes , qu'après qu'il aurait été cons- 
taté , par des preuves légales , que Içdit navire a 
été construit dans le. royaume. Elle défend , en 
conséquence , de délivrer à l'avenir aucune expé- 
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neau est uil espacé de quarante-deux pieds cubes, 
' ancienbe mesure (un stère quatre cent quatre mil- 
lièmes , nourèlle mesure de France. ) 

Le'décrèt'du i*. janvier 1 794 ( 1 2 nivôse an 2) 
fixe la ma'ûîèïè'dè faire ce calcul , qu*on nomme 
''Jaugeage. ïyés préposés publics sont institués dans 
"lêé ports i pour foire cette opératibn, dont le ré- 
^suitat constaté' ce qu'on appelle le tonnage du nit- 
'vire, ■ ■.' ' ••■ ; ■ . . ■ ■ 
' ■ Il étîiil lïétéssâire d'eriti'er dans tous cesdéfaib 
'avec ' d'àutaint plus de soin et d'exactitude , que 
tout ce qiii âjppârtiént à radmînistratî'on , à la po- 
Hce et au drblt* public, a été détaché dé la belle 
"Ordbaniaiicéfdë'iÔSi i hots deilà rédaction du nou- 
veau Code de commerce. Il était indispensable de 
^felrë-fcSkÀ'àltefe'î^tat Se liai légÊsIàtïbii'à cet égard; 
'Kèlsïàtiob' •qiii'doit êlrèsuÎTié, jiièqii'â ce que le 
•feo'ùvértiéïùiitit ùe donnie ùù Code de police ina- 
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SECTION I." 

De la Responsabilité des propriétaires de 
Naçires , relativement aux faits du Ca- 
pitaine., 

* ■ ' 

Le propriétaire ou armateur 9 en donnant à un 
capitaine le commandç^eijtt de son navire* » est 
censé Tavoir autorisé à faire , en son absence» tout 
ce qu'il ji^era convenable pour le salut du bâti- 
[qent et le succès de l'expédition , et avoir accédé 
l'avance à toutes les obligations -^u*il contraçtiera 
k ce sujet : d'après cela >. il est )U8te qu'il réponde 
^es faits de ce capitaiïie et du dommage qu'il. peut 
causer. Le capitaine est le p^épos^du propriétaire; 
il est choisi par lui. 

« Tout propriétaire de navire^ porte l'art. 216 
I du Code de commerce, est civilement jesppn^ 

• 'sable des faits du capitaine , pour ce . qui est re- 
» latif au navire et à l'expédition. 

9 La responsabilité cesse par l'abandon du pa-r 

• vire et du fret, a 

Ces dispositions sont puisées dans l'art. 2 du 
titre des propriétaires de l'Ordonnance de la ma- 
rine. — ( Voyez ausù l'art i584 du Code civil ). 

Mais pour bien comprendre la nature des ac-» 
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lions diverses qui compétent en général contre le 
propriétaire, il îaût remonter aux principes des 
lois romaines. 

Chez les Romains, eàmttie on Ta vu dans les 
prolégomènes de ce titre, le propriétaire du navire, 
ou celui qui le louait en entier pour le faire tiavi- 
guer à son profh, était appelé ^;rem tor^ exerciteur, 
pâïce'qù'îl éxferçàît ' cette espèce de commerce: 
Exercitorem eum dicimus ^ ad quem obtèhtiôhés et 
reditas omnes perveniunt; sive is dominus navis $it, 
^}s à 'éhmtHi^ 'rié^eth' fèr ^éMriîèî^ cohéhmt , ijel 
ad^einiikt6^yt0tinpérpyHiièm.*L.'ij^ i^,ff^t^mrc. 

04 dbmi^it égktèfBËient le ^tKim 'è^exérûiimr:i\ai 
è&clâ^«^ i^i rëpi€5^dtâti»M: 'lèftir iniafêre dans la 
propriété ifes ti^i^,ic»-qùî *a^ss^1el^ à cfe^tijct, 
(Mmiaié %%% yttk ^seîàt^été^lës proprlëtaitias. ^% 
gr«tids^<i6«wiie ^lùiiàièElt àîtrtrî 'la !di qui letir 'çt^ 
Wà^xAl-^c^Xt'I^t Hwtcoifapitè lies haVîr^s mar- 
chands, 

A l-è»èii4ple nie (re^quî sè'J)ràftqiïaîtpbur le éotn- 
nwtce^teïre ,^^ii faisait ^ar îenrhifetère d'dn 
insîiieûrj dn'êtaMîàsaît stnr le ^liatiTe un Reposé, 
à qui le soin du Vaîsweauët du ctito&ercetPoutre- 
niferêtaîlcQhfié, etiîelpTépbséis'^app'cflaîtmff/fr^flu 
navire ; Magistrum navis accipere debëntuéyCtti tfftitu 
Mvi^ cura fnwkdata est. i* i ^ § i ^ ef^ 5, )f tfe éxerc^ 
fiàî. H aYaît ordinairement , pewda-ntle cmirs àa 
voyafge, le iMêrae poiivbir <j[ue ï^îxerciteur» ponr 
Wtft ^ce'qiri cbucterrfah -le ïiavire; 



Peu itnportaât «que «etteiodacôon lût défétét k 
un esclave ou à ub iiomme lUodre ^ à un jaa|euf <M 
à un mineudr iCtyuB^autemimfiditioms ni^magitter 
ipse, mhil intereU, titrum tibèr Mnservm» ista j&. , i » 
S 4.» ffdeexeroit. act. 

On «tabliâsait t^uelquefiaié iplu^eiic» aaitoQtv 
jitwres magistrat , Û9ins it mêmie jmvJAe., «uiHbûtit 
iofs<iu'il israt^ssaiit d'une natigatiom toa^iMri&ite , 
afin qpi'âs fuasJBnt jBunveflkiBSiles:!!!» des autaas. 
Du queiôlmciin leiiQplîtiaMdhie icffA hiitâtasIÂiiq^ 
«ëe. iL. 1:,% iZs\ffeûd. . . 

Le Qsaîftiede narme éteit^doiic un <faotMr M'ame 
classe pàrticuliÀie ; daiUB leut ce qui cbHDeornak le 
coinuieroe omaritime , il lagissaitcet %iatiitx^omaBe 
vrai maître; ic'iéiaiit arec lui ]untteq>àèemefiit let di- 
reeïeBieiKtrfpie l^on contra3Ctait..B jétekit bomfenable 
^'il f&t ipergcMOD^escient lié mmms le ^terj qui 
airait aIîtI sa foi. 

filai9^pour'do<iiiieF.pkiB4e poids à gapivmesse'^ 
et lui attirer une plus^i^aBde^confiance^ onajoiEta 
à son obligation personnelle celle d^ Xtxeteitmr 
ou pHoîiriétaire. B^nm wttBé eôté 9 k ^nééessité ide 
la ^navigslîen ^bligeanlt leà sitars ià'€!»zitiaïitear;atec 
le$ .mattres^ dont ils i^mètéïû liéiat! et )la jcaoïdition» 
il était juste quelF.€Gierciteur<£ât tenu Aes/faite dn 
mattre,^ son préposé. ^De\}à l^etiofiiexetcitoise : 
Omnia facta magistri débet prœstare qui eumfiw^ 
f09mt; atiofaimjcantmbenêés'decsépmm^ dit^à^^ 5, 
ffdc^exendft. Mit. Un airtue^ motif (de ilVéditidni|iré^ 
tewfut queJaaavigartio»ii] 
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la république : Quia ad summam rempublicam na- 
"vium exercitio pertineL L. l^ § 20, ffeod. 
* God^froy, sur-lameme loi, présume que cet 
éàitj qui introduisit Faction exercitoire, était con- 
çu à peu près en ces lexxnt^x Quod cummagittro 
na»is gestwn esse dicetar, in exercitorem qui eum 
ppcèposuit, m solidwn Judicium dabo. 

Il en <levait être ici comme du commerce de 
ten».' Le- jpropriétaire d'une boutique était bien 
tenu des faits de ïinstiteur qu'il y a^ait établi. Il 
y avait même raison , et beaucoup plus de raison 
au sujet.du commerce maritime; car celui quicon- 
tracte avec rinstiteur,ou;le préposé pour le com- 
merce dé terre. , petit prendre sur les Ueux les in- 
formations nécessaires ; mais à l'égard du mattre 
de navire, le'temB, :1e lieu, les circonstances im- 
prévues ne donnent souvent aucun moyen de slns- 
truire , et ne permettent pas de délibérer : In navis 
magistiv. non itài^nam interdian locusytempùs wn 
paiitur pleniàs nm^ delièerandi concilium. L. i^ffà^ 
exercit^act.-j'i •: : jj ; . ., . . 

s 

' . Cependant, comme la loi n'avait qu'ajouté l'obli- 
gation de l'exerciteur à l'obligation personnelle du 
maître, l'action prmcipale compétait eontre.Iein»- 
tre , ei l'action accessoire contre l'exerciteiir : Non 
transfertur actiOf sed adjieitur. L. 5t, ffde exemU 
actione. 

On avait néanmoins le choix d'attaquer l'exer- 
citeur ou le maître zEst nabis electio ^ utrum exar' 
ciiaremyan magistrum convmire velimus. Z<. 1 ^ § 1 7^ 
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ff eod. Mais ractioh : principale contre le maître 
n était en rien altérée, ni par l* accession de fcelle 
contre rexerciteur, ni par le choix qu'on avait d a^ 
taquer Tufn oui autre. •.: I 

Cette faculté d'attaquer l'exerciteur ou le mài^ 
tre» n'avait cependant lieu que lorsque le maître 
était une personne Ubre ; s^il était esclave ,- oïl; ne 
pouvait actîomier que l'exerciteur. L'esclavQ ne 
pouvait ester en Jugement : Cutri s€rvo nuUa aotio 
est. L. lO'j^ ff det^gulisjuris.iDsiïis ce dër)îierca»i 
ainsi que dans celui où.l'o» se bornait à attaquer 
l'exerciteur, en laissant le maître qui était homme 
libre, l'action 9 qui jde sa nature était accessoire ^^ 
devepait' principale loiu^ quasi -principale \x\iBicti 
doctores. . •• .; ' :.;:*• 

. : D'ailleurs, l'exerciteur était tenu de la tôtaKté de 
la dette , sans être reçu à abandonna: le. péeute 
de son esclave , ou de sion fils jstoja émancipé y 4u'il 
avait établi. maîtse i SI valuntatè domini viH patrie 
exerceant^ in jsolidjumU^ebuntur'(pater vel dominas) * 
L* i j %i ^Qi, ff de epperôit acL :> 

EafiDV quoique l'action exercitoiire déri^At de 
redit dut préteur, ello ét^t^^^jpeiMlant perpétuelle; 
à cause dO) la faveuç^di* commerce. Elle psissait aux 
héritiers et contre les héritiers iHœ éietiaiU^ per^ 
petub y et' h($redibu^ ^ ^ ) tri: ]fiifff^4fes4abunêun. \L\ l^s 

$^yffeodf , lî',; . ', »../.-. 

. QtlîX&iJk maître , ./w^g^^rteari mtvis^ îl y avait ^en- 
çofie., qhef^^les B.on|]^a^nal) le'Hov^Vatetrey.qui était 
chargé de 4iïjger k;»«y^g!iiti^ ,ej,de conduire h 
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ttavire à !bon port. C'est ce qui ré&ulte des Idisdt 
Code^ ;aa titre 5 , de naufragHs ., dib. m ^ etide h 
loi a 3 9 *§ â^ SdacatL 

Cependant, ces deux fonctioiiis étaient Kjuetqjue» 
lois réunies.: le itairîciilBireiétait.chatrgédes fenc- 
lioQSidu martre, et pto^ JoemS, ain^i .que ^e ipsoa^ 
vent 'ia loi citée et la loi i , ^ a 9 ^ nmaœ, mup(h 
nés > êtahularii , têt reeepta re$tkaant, lit; ^9, rlib. 4- 
' r lOiCBtipourquoi des 'doeteuts cQmpaireiit , itaortAt 
limHspkaines )et patrons ^ijxnaviculciinfis :, et itaui- 
tôt fis teompareni; les maïtree de navire à œs capi* 
taines ^et îpatvons: i('£ii/ntiUi«, V. namcùlariw ; 
Bridée jmd legem \ ^ ^ff naaim, }^tc. i) iCette $Âée 
stétttDtaoevéditée i -aips'éyahtxlans i'usage , <et ^Ue 
a été adoptée dans notre législation nautique , ^et 
parifiOiiddnhaaoe de Aa tna^riaè r de ni6&\ 1, ^t pat le 
nou^veau'C^de de çommeiee. * 
: d$ae!^'^*panni adùs;,t]es^oii€tiom^ mattne 
sont'pmque ^t^«i}0iii:«>confiée6 <«iii eaphàine , -qui 
e$t>eii>mê«ie teaifiïevnat>ei^#ri^^4yâriiiDeBt. tîe»» 
deux fonctions de maténê^et^e -^mmeiHaipe lî^tSOBt 
déparées jquelopsqueies awiateu»!^ èttfWisséitt sur 
le^ttavirQ «n supe^mitjgué^^A\&AQrf&^^tJp(m^ 
dîe«:iger4e.»ôM« , de^éi^ri«sf'2flffiiîres , ^et >de»faîre 
toutes>les opérations ^tdéleMes «coRveiïaliyB. ^Le 
capitaiHe»é8t alors («aufle^droils^ed tiers*) Am^\t 
naviculaire^ et le supercargue est mattrk ' 

tios'Cj^ttaines i!é«iâifisàgt>4ooopoul: t^iiji&mre» 
d^aÀs le«r^perw««e v4es deiix>q»afitési^4b>iîwi«r# 
«t àernmiculmr^^ ^ *08'eipîtaiû6S-^^&tf»t <Jhai^ $ 
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AOû seulement de dirige? la navigation et de cob^ 
duire le BâifiTe ,. mais encore de veiller à sa con- 
servation , d'etigeir k fret , et de faiire , en un mof y 
toutes les opérations utiles et nécessaires , il était 
juste d'a^liqa«r aux propriétaires qui lies établis- 
sent , et pour le compte desquels ils naviguent » 
les mêines» principes qui militaient en faveur des 
tiers 9 eoûti'e les exereiteurs àa droit romatOb 

Cependant ^ l'obligation imposée au proprié- 
taire r de répondre des frits du capitaine , pour 
ea^xse de h narrigati^oo: , est moins striefe et moinsi 
étendue ^ dans notre législafiion , que dans la lé« 
gislation romaine, 

Par la teî 1 '•, § 5 , fi de exereitoriâ aetione , le 
propriétaire est tenu indistinctement de la garan- 
tie : Onrnia enim faeta maghtri deket prcBstare, qui 
etcm fTiBposuitj etc. Am tteù; que le Code de corn- 
met ce , comme l'Ordmmance de la marine , de 
r68i j ne rend le pr^riétaire responsaMe indis-* 
tinctement des faite du capitaine, que jusqu'à 
concurrence du bâtiment et du fret. 

Par le droit romain et par le droit commun , la 
responsabilité civile est indéfinie ; il n'est aucun 
moyen de se soustraire au paiement de la totalité 
du dommage. Dans notre législation nautique, au 
contraire, le garant, c'est*à-dîre le propriétaire, 
se libère en abandonnant le navire et le fret. Cet 
afdoucîàsement est d'autant -cens équitable , que le 
pf opi^iétaire se trouve telknnent éloigné de son ca- 
pitaine , qu'il lui devient impossible ^ Jfe surveî!* 
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ter , souvent même de correspondre avec lui. C W 
bien assez qu'il soit exposé à la perte de son dsh 
vire et du fret, pour que son intérêt , indépen" 
dâmment même des marchandises de sa cargai- 
son ,t rengage à faire chofx d'un capitaine sur qui 
il puisse naturellement compter. 

Mais qu'entend la loi, par les faits du capitaine? 
Cette question , controversée sous l'Ordonnance 
de 1681 , ne l'est pas moins sôus l'empire du nou- 
veau .Code de commerce. Les anciennes contro- 
verses ont donné naissance à de nouvelles , qui se 
sont aggrandies par l'esprit de sophisme ou le dé- 
faut d'approfondissement.... 

Quoi qu'il en soit , la loi réduit-elle le mot fait 
aux seuls délits ^ quasi-délits ^ faits de négligence, 
impéritie, imprudence, et autres, produisant des 
dommages qui donnent ouverture à l'action ci- 
vile? Es t^il vrai -qu'il ne s'applique point aux enr 
gageniens , obligations et emprunts contractés par 
le capitaine dans le cercle de ses fonctions, comme 
l'a décidé la Cour royale de Rouen , par son arrêt 
du 23 mars 1818? De sorte que l'abandon du na- 
vire et du fret ne libère les propriétaires que dans 
le premier cas , et ne dégage point leur responsa-* 
bilité pour les engagemèns, les obligations, les emr 
prunts de leur capitaine. 

Cette interprétation nous paraît extrêmement 
arbitraire et plus que hasardée ; elle est contraire 
à l'opinion générale , fonilée sur la défmition des 
lois romaiines. 
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D'abord , on est vraiment surpris en Ksant Tar* 
tîcle 216, qu'un texte aussi clair et aussi formel 
puisse faire l'objet d'une discussion sérieuse ,« et 
que des jurisconsultes distingués l'aient interprété 
en sens divers. Il suffirait, pour rejeter ce système, 
de rappeler la maxime ubi lex non diêtinguit^j nec-» 
non distinguere debemus. 

Secondement , il faut reconnaître que l'art. 216 
d'est point de droit nouveau. C'est ,: comme nous 
l'avons déjà fait remarquer , la répétition presque 
textuelle de l'art, âdutit. 8, liv. 2, del'Ordon- 
Dance de i68i. Le nouveau Code n'a fait qu'y 
Bdettre une rédaction plus correcte, civilement ^ 
parce que si le capitaine, par un délit, avait mé- 
rité une peine corporelle , la responsabilité de l'ar- 
cnateur ne s'étendrait qu'à des réparations civiles. 

Il a ajouté encore : Pour ce qui est relatif au na-* 
vire et à l-eocpédition; et qui est! une limitation, 
exacte. 

D'un autre côté , ItrsxoX faits est, selon le droit 
romain , un terme générique qui comprend tout 
ce qu'il est possible de faire : Verbum fagere om- 
nem omninù faciendi causam complectitur ^ dandi , 
wlvendi, numerandi ^ Judicatidi , ambulandù j^ 
( Zi. 2 iS ^ ff de verborum significatione ). 

Dès ici , on voit que le mot faits ^ employé dans 
la loi , ne se borne pas seulement, à exprimer une 
action , un mouvement physique ; qu'il etnbrasse 
aussi les actes delà volonté, et que, (^ns^cesens, 
on peut faire un contrat , un emprunt , d.e xpême 
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^[U6 FoQ peut faire ou commettre «me mauvaise 
atettOD:, An délit ou quistsi^délit. 

Dsiûe la loi t'*, ff de exercitcofiâ aetione, qui parle 
de» eUigaticsis contractées par k capitaine j. le 
jBoot faits , fActa , est employé dan& le mémeficns 9 
OwaiA emm fasta magistrv prœstare dehei qm eum 
prœposuit. Pour s'en convaiBiere , il fty a qu*à cod' 
tiniier le texte : AKi^quin côntrabenUs éecipereniwr. 
Âotreiiient j ceUx qui 4»nt tontracté Beraieivt ttoxûr 
pès. Ainsi) dans la jurisprudence romaine ^ le mot 
fait» ^€St une expression générique qui compsenrf 
toutes* les actiosus du mandataire ; il embrasse les 
engagement comme tes fautes du capitaine , puts^ 
qu'il parle de ceux qui ont contracté , eontraheiM 
deciperentwf. 

Si la disposition de la loi est générale , Texcep- 
tion est aussi générale que la disposition : d'où 3 
suit qu'en expliquant l'art; 216 comme il doit 
1 être , par le sens étendu du mot faits ou eugagi- 
mens y nous dirons : « Tout propriétaire de navire 
» est civilement responsable des fautes et des en- 
p gagemens du capitaine , pour ce qui est relatif au 
» navire et à l'expédition , » puisque nous avons 
yu que le mot faits ^ facta ^ a cette signifieatioB 
dans la loi. 

« Mais la responsabilité du propriétaire cesse 
i par l'abandon du navire et du fret. » Elle cesse à 
J'égard des engagemens comme des fautes j puisque 
le^ 2 de l'art. 216 a pour butd'anéantir toutreffet 
dèSr^ • ; 
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D*aîlleurs , il est impossible de donner un autre 
sens au mot faits de l'art. 1216, sans tomber dans 
l'absurde. 

En effet , si Ton restreint le mot faits au sen^ 
fautes j sans l'étendre aux engagemens ^ que vou- 
dra dire le premier paragraphe de l'article? Que 
le propriétaire de navire ne^sera responsable que 
des fautes de son capitaine , et non point de ses 
engagemens. Le propriétaire serait donc encore 
plus formellement dégagé des obligations, des 
emprunts , des engagemens dé son capitaine ; il 
n'aurait pas besoin de faire l'abandon du navire 
et du fret. C'est un contre-sens que ni l'Ordon- 
nance de 1 68 1 , ni le nouveau Gode , n'ont pas 
pu faire. 

Maintenant, que penser des 'distinctions de Va- 
lîn , sur l'art. 2 , titre des propriétaires ?. • . . Mais , 
malgré son interprétation arbitraire du mot faits^ 
ce commentateur lui-même est pourtant forcé de 
convenir que cet art. 2 de l'Ordonnance de 168 1 , 
répété par l'art. 216 du Code de commerce, com- 
prend les engagemens comme les fautes du capi- 
taine. « Au reste , dit-il , les faits du maître com- 
9 prennent ses fautes , c'est-à-dire , celles dont il 
> doit répondre naturellement, aussi bien que sesr 
» engagemens et ses prévarications ; mais , de ces 
» engagemens , il faut distraire ceux qu'il n'a pas 
j droit de contracter sans l'aveu du propriétaire. » 

Ainsi , suivant le raisonnement de Valin lui- 
même , le mot faits s'applique avx fautes et aux 
T. 1. 18 
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Wgagem0n$ que le capitaine est autorisé à con- 
tracter pour son armateur. 

Mais il ne s'applique point aux engagemens quek 
capitaine n'a p^ été autoriséà, contracter par la)oi. 

Quq 3uît-il (de là ? Qv^e le propriétaire peut sedcga- 
^epdes p]pemiei:si^ par l'abandon du naxire etdufiet; 

Que 9 quqin.t aux seconds , il ne lui est pas même 
besoin de recourir àcet a^^odon, attendu que le 
propriétaire n'est n^ême p^ engagé,* 

La fausse interprétation que donne d'abord^Valiii 
sie çQipbat donc par siesobservatipoLS ultérieures; 
et. , malgré, lui , ce eomnaentateur reyieiiit , p^r k 
force des principe^s , à la véritable doctrine près-? 
çrit^e par les loi3 » et enseignée par le plus grand 
nombre des jurisconsultes. 

y otibier s'exprime ainsi 9, dans, son Traité des 
obligations , n% 45 1 • 

« L'Ordonnîpice de la marine ,. tit^ S , art 2 , 
» accorde untié^éfice particulier aux armateurs; 
» c'est de ppinypir se décharger des engagemens 
» contractés, par le. capitaine qu'ils ont préposé à 
» la conduite de leur vaisseau, en abandonnant 
» .^iw; créan/cîens le bâtiment et le fret * 

Pajpts son Traité des chartes-pa^çties , il s'exprima 
en termes^ plus formels : 

« D y a ime chose particulière au3f propriétaires 
». d,'uû navire , ditril. Tous, le^ autres. conunettans 
> sont tenus indéfiniment de tout^. 1|9$ obligations 
» que leur préposé a contractées pour les a£Eiaires 
\ auxquelles ils l'ont préposé ; au. lieu que les pro* 
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».prîétaires d(^ navire ne sont teaç^ç d<;8<d>lîgations 
» du mi\ître , que jusqu'àxionourrençe de Imtérêt 
» qu'ils ont au nanre^.etc. », . ;- 

Ainsi , d'accord a¥,ec le teji;te;de.la loi> avee sa 
véritable jinteip^étation , .^yeq U^aiçon et Tintérêt 
du Gomxnerjqe, jpç sayant .juri^coxisulte penseque 
rànnatpur ne peut être lié, jsans'.exseption^ pg^r 
les fait» du eçipitaîne ^ ef. qu!il j;^!^ tenu de rtim- 
plir ses ^ngçgemri^ qixfi )WWI^;à ^^Wf wrenpe de la 
valeur du na^vire et du. fret.. ,. . ^,^ ... , . 
. ÉwérigQi^., qui K écrit depuis y«Utt ^ soutient la 
mêi^e opipfpn ^^ue {PQtt\iç;r ,: par w^ discussion 
plus approfondie 9 et d'autapt plus .remarquable 
qu'il s'attache, à. réfuter .le, sentiment contraire. 

• L'obligation , dit-il , où les propriétaires sont 
1 de garanjtir les faits de leur eap^aine , /est plus 
» réelle que petsonnelle^v,. Ejsndant le cours du 
» voyage , le capitaine pourra prendre deniers sur 
» le ^çorps^ mettre des apparaux;: e^ gage:> ou ten- 
if,4xe desrmaTChandises de son chargetnent*: Voilà 
» tout* Spn pouvoir légal pe s'étend pa^ ati-delà 

». des limites du tiavire dont il est maître , c'esf-à- 

-..'II.- , . • 

^ dire, adç^inîstrateur ; il ne peut engager la fortuii^ 
«^ de ;terre. de ses at mateuts- qu'autant que eeux^-cî 

i 

» X pnt.cpnsenti d'une manière spéciale. •> . 

f.ti'acjjtom ne compète contre les propriétaires , 
% que juaqu'à la concurrence de ^intérêt qu'ils ont 
« «ur le corps du navire ; de. sorte^ que si le navire 
» périt ^ ou quils abdiquent leur intérêt, ih ne 
» sont :garans de rien. » ' 
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C'est ainsi , îjOTite-t-il , que les lois maritime^ 
du moyen âge l'ont entendu ; et il cite le Consulat 
de la mer, ch. 33 et i36; Cleirac, titre desri- 
Tiètres, art. i5; Kuricke, Statut dé Hamboui^; 
Grotius y et un grand nombre d'aUVeurs qui attes- 
tentla même jurisprudence dans le'Nord. — [Vo^. 
Émérigon'^ Coht. à tu gV'Os'sej ch. 4> ««'^^- 1 1 - ) 

Eneffet,leCoiistilâ1'dé làmer, ch. 53, apréi 
avoir dit que l%trtérêt qitë les armateurs ont sur le 
corps , est engagé au paiement des detteâ contrac- 
tées paï le -capitaine , en cours de» voyage, ajoute 
que lapersonnfe ni les aiïtrès^bièWs des i[}uirataire9 
(copropriétaires ) "né sont pas obligés , à moins 
qu'ils ne lui e^âent donné ^ à ce sujet; un pouvoir 
suffisant. 

Au ch. 236 il est dit que si le navire périt, c'est 
assez que cette perte* soit pour le compté des qui- 
rataires* • ' 

C'est auèst éte que professent Grotius, lib. 3, 
ch. 1 1 , § 1 3 ; Stypmatius, part. 4? ch. 1 5, n\ igo; 
Kuricke , quest. 2 1 ; Loccenius et Virinîùs. 

Une doctrine établie depuis si long-tems , attes- 
tée par un si grand nombre de jurisconsultes, et 
suivie dans toute l'Europe maritime, peut-elle étr» 
aujourd'hui sérieusement contestée? Si l'on pou- 
vait encore se méprendre sur le véritable sens d(J 
la loi , il ne faudrait que lire les dispositions 3c 
l'art; 234, et se rappeler ce qui s'est passé kh 
commission , lors de la rédaction de cet article. 

L'art. 234 porte « que le capitaine , pendant !• 
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» cours du Toyage, s'il y a nécessité de radoub^ etp^t 
» pourra emprunter sur le corps et quille du^paiê^ 
> seauj etc. » La loi, en autorisant, d'emprunter 
6ur le corps et quille du yaisseau ^ n'affe<;te donc 
que le corps et quille du^ vaisseau au rembourse^ 
ment de Temprunt Par là, elle déclare implicite- 
ment qu'on ne prête qu'à la chose, et non à la per-« 
sonne du propriétaire, et qu'il n'y ;a de compromis 
que le corps du navire , et nullemexjit la fortune d^ 
terre de l'armateur. 

Lors de la rédaction de cet article , la comm^^ 
sion avait ajouté encore : Les propriétaires sont dé^ 
biteurs des sommes empruntées. 

Le tribunal et le conseil de comimerce de Mar« 
seille observèrent que « les sommes prêtées durant 
3 le cours du voyage ne doivent avoir d'autre ga- 
9 rantieque lajvaleur du navire, des marchandises 
9 appartenant aux propriétaires , et du fret acquis; 
3 et que puisque c'était là tout ce que le prêteur 
» peut réclamer , il fallait éviter qu'il ne se crût en 
3 droit de porter ses exécutions sur les autres biens 
3 des propriétaires, i 

En conséquence , la commission supprima elle-» 
même la disposition , c'est-à-dire ces mots qu'elle 
avait ajoutés : les propriétaires sont débiteurs des 
sommes empruntées. — ( Voyez Projet du Code de 
'Commerce j liv. 2j tiu [\, art. i8o> ilf. Locréj sur 
l'art. 234. ) 

La commission a donc adopté entièrement la 
doctrine que nous professons d'après Émérigon'^ 
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atléâ fiavftm jurisconsultes qu'il cite, et rejeté celle 
dè-^alîtt /'que bous 'combattons, L'intention du 
ÂOuVéliCl législateur est donc que l'armateur fuisse, 
en- abandonnant lé navire et le fret , se libérer 
même d^s '^m;^emfs faits par le capitaine*. 

•Ainsi se trouve justifié ce que nous avons dît, 
que par \ts faiti dix capîtaipe on doit entendre 
ifnêitté les obligâtiotis' contractées par lui , et qu'en 
hâ penobettant^^emprunter, la loi ne lui accorde 
que le pouvoir d'engager le navire et le fret , sans 
qu'il lui Sdît possible de compromettre la fortune 
de terre' de ses armateurs (i), 

Les partisans du système contraire argumen- 
tent avec force dSi dernier paragraphe de Tart. 298, 
q[ui porte : « Si le navire se perd, le capitaine tien^' 
» dra compte des marchandises sur le pied qu'il 






(i) C'est aussi dans ce sens que Messieurs les avocats de 
Rennes et dé Tuantes ont interprète les dispositions de l'ar*^ 
tMe ai 6 9 dans Pâffâire du s'reor Dessaulx , armateur du na« 
\ire k Francis, contre les siei^rs lAesonrd et ClemensoDi 
cbarge^r34 m 

^.Çe §^\ aussi çe9 principes qui ont été consacrés par= 
r^^^Jijc^te^Yfjnïi le \J5 janvier i8ai , à la Çiour royale d^ 
liQnnes^ ^ans ç^tt^ importante affaire^ 

« Prétendre,. dit cet, arrêt, quele mot^V^ ne comprend, 
» pas les éngagémens'et lés obligations du capitaine, ce ser 
^ rait détruire a la fois la généralité de cette expression, 
V. minuter la peasée^et Kvolonté da législateur,' et anéa^tif 
^' k ^^VÎlljB 4e |ir«8q«6 Xixaa les a«tG^rS| ^tc. ip^ 
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» les aura vendues , en retenant également le firet 
B porté au connaissement i ; d'où il suit , objeC'* 
tait-on , que le propriétaire , dans ce cas , ne st 
libéré pas par l'abandon du navire et du fret. 

La conséquence n'est pas exacte , et l'on se iné- 
prend , selon nous , sur la Véritable application de 
ce paragraphe ; mais il faut développer cette pro- 
position. 

Sôus l'empire de l'Ordonnance de 1681, detii 
opinions différentes s'élevèrent sur l'exécution dt 
l'art. i4j du fret et nolis, de cette Ordonnance, qui 
porte seulement : « Le fret sera pareillement dû 
1 pour les marchandises que le maître aura été 
9 contraint de vendre pour victuailles , radoub et 
% autres nécessités pressantes , en tenant par lui 
1 compte de leuts valeurs, au prix que le reste sera 
» vendu au lieu de leur décharge. < 

On t(Mt que cet article n'avait point prévu le 
6as du sinistre dû navire ; c'est ce qui faisait dire 
à Valin : Tout cela suppose que le havîi^ arrive 
à bon port. Quidj s'il vient dans la suite à périr?... 
Valin i par suite de son système d'interprétation 
du mot de la loi ^ faits du maître , et s'appuyànt 
sur l'art. 68 de l'Ordonnance de Wîsbuy, qui Veut 
que, dans cette hypothèse, le matttesoit néaitmatns 
tenu de payer au marchand les susdites marbkan^ 
• disesy soutient que les propriétàîtes dU navirfe doi- 
vent payer la valeur des marchandises vendues , 
pendant le cours du véfyage , pour les nécessités 
de la navigation , indépendamment du sort pos^ 
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teneur* de son bâtiment , de la même manière ijiu 
si 9 au lieu de vendre ces marchandises , le mattrt 
eût emprunté d'un autre une pareille somme pour /a- 
quelle il aurait tiré sur lui une lettre de change^eu. 
Ils ne peuyent , dit-il , pour s'en défendre , oppo- 
ser l'art. 2 , titre des propriétaires , dont la dis- 
position n'a d'application qu'aux obligations du 
maître , pour lesquelles il n'aurait pas de recours 
contre les propriétaires du navire, pour en être par 
eux indemnisé , etc. 

Pothier, Charte-partie, n**. 34 et 7a, se range 
de l'avis de Yalin , en observant toutefois que des 
personnes expérimentées dans la jurisprudence 
maritime , qu'il a consultées sur son traité , ont 
décidé que les propriétaires des marchandises ven- 
dues pour les besoins du navire, ne pouvaient rien 
exiger , lorsque depuis le navire était péri. 

De son côté , Emérigon , Contrat à la grosse , 
.ch. 4 s s^c^* 9 9 combattant cette doctrine , dit : 
« U est évident que, si le navire périt, le capitaine 

> ni les armateurs ne sont soumis , à cet égard , à 
» aucune obligation personnelle. C'est ici une «*- 
» pèce de prêt forcé à grosse aventure. 

» Les marchandises ainsi vendues sont présu- 

> mées n'avoir jamais cessé d'être à bord pendant 
» le voyage. Voilà pourquoi le fret en est dû ; voilà 

> pourquoi le prix en est payé sur le pied que le reste 
» sera vendu au lieu de la décharge... Pareilles mar- 

> chandises sont soumises à la contribution des 

> avaries grosses , etc. » 
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Dans son Contrat d'assurances , ch. 12, sect. 43 9 
§ 5 , ce célèbre jurisconsulte observe 2 « Les effets 
» jetés y vendus ou donnés pour le salut commun^ sont 
» présumés être encore existans dans le»navire, 
» Yoîlà pourquoi ils sont soumis à la contribution 
i et au paiement du fret; voilà encore pourquoi on 
i les estime au prix du lieu de la décharge. » 

En effet , si ces effets n'étaient pas censés tou- 
jours existans dans le navire , ils ne devraient pas 
gtre estimés au prix du lieu de la décharge , mais 
bien au prix du lieu du départ ; il y aurait contra- 
liction de la part du législateur; et si les marchan- 
iises sont toujours censées être existantes dans le 
aayirey le navire venant à périr, elles doivent subir 
6 même sort que les autres marchandises perdues, 
)Our lesquelles les chargeurs n'ont aucun recours 
^is-à-vis des propriétaires du navire , mais seule- 
[nent vis-à-vis des assureurs. 

Le sentiment d'Émérigoa est fondé sur le Con- 
sulat de la mer , les Jugemens d'Oleron et les Ré- 
jlemens d'Anvers. Le Consulat de la mer, ch. 1 oS, 
lécide que si , en cours de voyage , le capitaine ne 
trouve pas à emprunter de l'argent pour subvenir 
lux nécessités du navire, il pourra vendre des mar- 
chandises jusqu'à la concurrence de la somme né- 
cessaire, et ne réserve sur les marchandises vendues 
qu'un simple privilège et préférence sur le navire. 

Les Jugemens d'Oleron , art. 22 , ne leur défè- 
rent , à ce sujet , une action contre le maître , que 
fjuand la nef sera venue à sa droite décharge. 
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Le Règlement d'Anvers, art. 19, dit que fie 
» maître de nayire ne pourra vendre ni engager 
» aucune marchandise , tant qu'il trouvera argent 
» au change ou grosse aventure ; pourra , à toute 
I extrémité, vendre des marchandises chargées; 
9 lesquelles marchandises seront payées au mar- 
» chand au prix que tes autres se vendront » / de sorte 
que si les autres marchandises sont perdues par 
naufrage , le sort de chacun est égal. 

Ainsi , d'après Émérigon , le propriétaire était 
déchargé de droit du paiement de la marchandise 
vendue par la seule perte du navire ; au lieu que, 
d'après Valin , la perte du navire n'était poiut 
une circonstance suffisante de libération pour le 
propriétaire. Dans le premier système , le prêt fait 
par la vente de la marchandise en cours de voyage, 
est de la même nature que le prêt à grosse aveur 
ture , et comme lui , étant affecté sur le navire , 
comme lui il s'anéantit avec le navire. Dans le se- 
cond système, c'est une obligation ordinaire résul- 
tant d'un fait du capitaine , dont le propriétaire 
est responsable. 

Cette question , vraiment importante , pouvait 
sans doute être envisagée de différentes manières 
sous yOrdonnance de 1 68 1 , qui ne s'était pas assez 
expliquée à cet égard ; mais enfin la jurisprudence 
des ci -devant amirautés parut se fixer de préfé- 
rence à l'opinion d'Émérigon, dont lé» raisons 
semblent plus puissantes que celles rapportées par 
Valin, 
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Lors de la rédaction du Code de commerce , îl 
1 fallu se décider sur un point de droit qui avait 
iivisé deux jurisconsultes également célèbres , et 
a commission, composée de gens instruits en 
iiatières commerciales maritimes , adopta l'avis 
iTEmérigon , comme plus conforme à la justice 
!1: à l'équité. — ( Voyez Analyse des observations 
fe« tribunaux j p. 77^ 78^ 79, etc. ) 

Néanmoins , la section de l'intérieur et le Con- 
eil d'état ne partagèrent pas le sentiment de la 
ommission ; il leur parut équitable de penser que 
îs marchandises vendues pour subvenir aux be- 
nns du navire , constituaient un titre de créance 
Q faveur de leur propriétaire , comme le pensait 
alîn , et que , dès lors , elles avaient cessé d'être 
1 risque. En conséquence , l'art. 298 fut rédigé 
t adopté tel qu'il est. 
Mais que résulte-t-il de là ? Que la perte du na- 
re ne dégage plus seule le propriétaire de l'obliga- 
on de payer la marchaiidise vendue en cours de 
>y2ig^ 9 pour les besoins du navire , comme le 
3ulait Émérigon , et comme l'avait consacré la 
irisprudence nautique. Voilà tout. L'art. 298 ne 
it pas que l'armateur ne pourra se libérer par les 
atres moyens que lui offrent les dispositions de 
art, 216; au contraire, sitôt que , par le nouveau 
!ode, on ne regarde pas le fait des marchandises 
endues comme une espèce de prêt à grosse aven-* 
lire , qui se trouve anéanti par la perte du navire^ 
e. fait reste dàus la catégorie des autres faits ça 
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général, résultant de l'administration du capitaine, 
et qui se trouvent sous les dispositions de Tar* 
ticle 216. 

Avant le nouveau Code , l'armateur du navire 
dont le capitaine avait vendu des marchandises ^ 
pouvait dire aux propriétaires de ces marchaii"' 
dises : Je ne vous dois rien ; mon navire est perdu» 
et par cette perte , je suis dégagé de toute obliga- 
tion envers vous. Aujourd'hui , il ne peut plus se 
servir de cette exception, puisqu'il ne saurait trou- 
ver, dans la perte seule de son navire , son moyen 
de libération ; mais il peut toujours dire aux pro- 
priétaires des marchandises vendues : Je dédarc 
user du bénéfice de la loi , pour me libérer envers 
vous , et je vous abandonne mon navire et le fret 
qu'ail a pu faire. 

Vendre des marchandises , en cours de voyage, 
pour les besoins du navire, est, sans contredit, 
un fait de la part du capitaine, comme emprunter 
à la grosse , prendre lettre de change, etc. : c'est 
bien un acte de la volonté de ce dernier , comme 
tous les autres actes qui constituent les faits du 
capitaine , dont les propriétaires sont responsa- 
bles, et dont ils peuvent se libérer par l'abandon 
du navire et du fret. 

Le nouveau Code de commerce ne considérant 
plus la vente des marchandises en cours de voyage, 
comme une espèce de prêt à la grosse aventure 
fait au navire , il y aurait eu une espèce d'injustice 
4 ce que l'armateur se fût lïbéié par la seule perte 
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dé ce bâtiment , de la même manière que pour nn 
emprunt fait à la grosse , qui périt avec le navire. 

Par exemple, si le bâtiment, avant de se perdre, 
a gagné 4o,ooo' de fret , et que le capitaine n'ait 
Tendu que pour 10,000' de marchandises, il ne 
serait pas équitable alors que l'armateur gardât le 
montant du fret , sans payer la valeur des mar- 
chandises , dont la vente n'est plus une espèce de 
prêt à la grosse fait au navire , mais un emprunt 
ordinaire. Il faut encore qu'il abandonne le fret et 
le navire , s'il veut se libérer. Maintenant , ce n'est 
pas la perte , c'est l'abandon du navire et du fret 
qui dégage les propriétaires. 

Au reste , le nouveau Code ne dit point qull 
soit dérogé , par l'art. 598 , qui est un cas parti- 
culier , à l'art. 216 , qui est le cas général , et qui 
laisse toujours aux propriétaires la faculté d'aban- 
donner navire et fret , pour se libérer des engage- 
mens contractés par leur capitaine. 

Sitôt que la vente de marchandises , pendant le 
cours du voyage , est nécessairement au nombre 
des faits du capitaine , dans le sens des lois ro- 
maines , et suivant l'interprétation des juriscon- 
sultes ; sitôt qu'il n'y a plus de doute sur ce que 
l'on doit entendre par le mot faiu du capitaine , 
qui comprend les emprunts , les ventes , comme 
leg délits et quasi-délits , le législateur n'a pas pu, 
sur Part. 298 , établir une dérogation à ce qu'il 
çiTaît isi clairement fixé dans l'art, a 16. Une dispo- 
sitioa dérogatoire à un texte formel ne s'établît ni 
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général, résultant de Tadministrat* -s par cux- 
et qui se trouvent sous les dy >' . Juctions plus 
ticle 2 1 6- / -tes étrangers à 

Avant le nouveau Codr / / at d'elles-mêmes, 
dont le capitaine avait v . jndées que sur un 
pouvait dire aux prr; / ' ^it avec la disposition 
dises : Je ne vous d/ - an , là où la loi est gé- 

et par cette pert' . *nelle , il n'existe plus de 
tion envers vc - j^^eut plus hésiter à l'appliquer, 
servir de ce' 9 disons donc que le capitaine , soit 
. ver, dan jt , soit par vente de marchandises , soit 
delibf' /OU quasi-Klélit * n'a que le pouvoir d'en- 
fné" //le navire et le fret , sans qu'il lui soit pos- 
v jj^de compromettre la fortune de terre de ses 

^ateurs. Ceux-ci se dégagent de toutes les obli- 
^tions contractées par le maître ^ en cours de 
foyage 9 par l'abandon du navire et du fret. 

Les propriétaires ne confient à leur capitaine 
qu'une valeur à gérer, celle de leur navire. Auto- 
riser le capitaine à les endetter au-delà de la va- 
leur de la chose qui lui est confiée , ce serait mettre 
la fortune des armateujrs à la merci d'un agent pu- 
rement spécial. 

Les entreprises d'armement seraient trop dan- 
gereuses , s'il fallait de toute nécessité donner un 

pareil pouvoir à un capitaine; souvent à un 

capitaine qui peut n'être pas du choix des arma- 
teurs; car on sait qu'en cours de voyage, et en 
certains cas , le capitaine peut déléguer ses pou- 
voirs à un autre , ou un inconnu être choisi parle 



(287) 






+xat , en remplacement de celui que les ar- 
'^ ont commis. . . . 

nitaine réunit non seulement les fonc- 

%^ ^ulaire et de maître , c'est-à-dire d'ad- 

f^ navire, mais encore celle de géreup 

•2^ '^ ^ propriétaire ne serait pas libéré 

"^ on navire et du fret. Ici , il est 

au capitaine à qui il a déféré une 
gestion , non seulement jusqu'à la ya- 
ssx navire et du fret, mais encore jusqu'à la 
val.eui: des marchandises confiées à ses soins , et 
des retraits qui en proviennent. On se trouve alors, 
à certains égards , dans le cas de l'action institoire, 
en vertu de laquelle le commettant est obligé en- 
vers le liers qui a contracté avec le préposé, pounu 
que ce soit pour un objet concernant la gestion 
déférée ; et le commissionnaire acquiert , pour ses 
avances et fournitures , un privilège sur la chose 
acquise ou conservée par le moyen de ses avances, 
-^ ( y^^^ Emérigon^ Contrat à la grosse , ch. 4 > 
teçt^ 1X3 p. 455. L. ^Ojff de procurât. Pothier ^ 
du mandat j n**. Sg et SQ^etc. ). 

• IL suit de ce principe, dit Emérigon , que si les 
1 armateurs refusent de remplir les engagemens 
» contractés par- leur capitaine-géreur , ils doivent 
9 abandonner le navire et la cargaison , tant d'en- 
9 trée que de sortie , ou du moins en tenir compte 
9 ( car. la. formalité du. délaissement n'ayant pas 
* été prescrite à ce sujet, elle n'est pas de rigueur). 
« Il suffit qu'ils n'aient pas profité des engage- 
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» mens de leur capitaine , et que leur fortune de 
> terre n'en soit pas devenue plus opulente. Cela 
» est relatif à la disposition du droit romain. LL.io 
» et 1 7 , ff rfe inst. actione, — Lorsque je parle du 
» cas où les propriétaires abandonnent le navire 
1 et le fret , je considère le capitaine comme sim- 
» pie maître y et non comme préposé à la marchan- 
» dise. Cette dernière qualité modifie la disposition 
» de rOrdonnance. » 

Mais si le capitaine était expédié pour un pays 
quelconque, afin d'y faire, pour ses armateurs, des 
opérations de commerce , et de s'y livrer à des spé- 
culations qui lui auraient été spécifiées avant le 
départ , alors ses armateurs seraient responsables 
indéfiniment de tous ses faits et de toutes les obli* 
gâtions qu'il aurait contractées , en raison de cette 
mission particulière. Ils ne seraient plus reçus à 
faire abandon du navire et du fret, pour éviter les 
poursuites et le recours vers eux , parce que , dans 
ce cas , leur capitaine n'aurait point agi comme 
simple capitaine , simple conducteur de navire, ni 
comme simple géreur de la cargaison , mais bien 
comme un préposé chargé de faire telles opéra- 
tions de commerce. Son mandat n'étant plus cir- 
conscrit dans les limites de la navigation, tous ses 

engagemens tombent sous l'empire du droit com* 
mun. 

Le propriétaire , au surplus , répond , non seu- 
lement des faits du capitaine choisi par lui-même, 
mais encore des faits de celui qui, pendant le 
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voyage, a été subrogé capitaine i magistrum ucéH^ 
pimuSjHpn solùm quem exêreitar prœpôsùit ^ àêd' tt 
ewn 4fuem magister. Le tierg , qui est de b<miie fol^ 
ne doit pas souffrir du droit de eetoi qui cOmmabidé; 
D'ailleurs, la ^lérité des opératlonrmaritimes » 
leur éloignement les unes de^ a^t^ei , sont autant 
d'obstacles qui empêdient le tiers de vérifier- éi eeî' 
lui qui commande actuellement le navire a réelle^ 
ment le droit d8= commandef i - 

La même décision doit ai^oir lieu , quand mêiïïè 
il aurait été expressément convenu , entre 1- arma* 
teuret le caj^taine , que ce dernier ne pourrallsê 
faire remplacer./;, i ^ § S,ffdee±ercitàriâ aot; Eteda 
eommedit cette l(H,pr^^^ciff/fi^^mft/ivf^ânlf'f/ifti 
(^Kurické^quest. i5^p.668>' Targa^ cap.iÈjfiK^^,) 
On ne doit point s'arrêter aux distinctions faites 
par Casa Régis y Disc. 71, n*, 17^ et Di^P liÔj 
parce qu'encore une fois 9 les tietg >ne connaissent 
que^^elui qui est en possession dli ^commandém^nt^ 
11 est presque impossible <}u'ils Mient InëtrUiti de 
l'existrâce de la clause probtt>{tiif^*'^:€'fst*aQé|( 
ce que dééîde Ulpîen , d'après Tavîs^ de Julien , i*Jîr 
ia loi citéév Uipieia ajoute tDt^fUfeifi tamênr'^rtt 
eo uêfuiprQ dueendum esse utUitatem navigantium]. 

Mais, dans le cas où le capitaine en subrogerait 
un autre sans nécessité , et sans i*a^eu des proprîé^ 
itaîiés , îé capttaîne répondrait de» faits du subn^4 
envers les armateur*. — ( Ffiyet Kuriche, ibid.i 
Tatga ^ ibid. / Boceus ^ de navié. j nat, 5 ^' 4 )' 

3Les faits du capitaine comprenneat «es fautM 



et ses prévarications ; mais toujours et seulement 
pour ce qui est relatif au navire et à Texpédition, 
et à l'administration de la cargaison , s'il en est 
chargé. La responsabilité du propriétaire n'est que 
civile , c'est-à-dire , qu'elle se réduit à payer l'in- 
demnité du dommage causé par le fait du capi- 
taine. Si le fait du capitaine est un crime ou un 
délit , les poursuites criminelles ne peuvent être 
dirigées que contre lui-même , à. moins que le pro- 
priétaire n'en fût complice. 
: • Mais Le propriétaire serait-il responsable de l'en- 
gagement pris par son capitaine , dans un connais- 
sement , de porter en France une marchandise 
prohibée , sans en faire mention dans son mani- 
feste j si , à sop arrivée , le capitaine ne représen- 
;tait pas cette marchandise aux chargeurs ou con- 
signataires ? 

D'abord, uQ^paireil traité est illicite, puisqu'il 
est cputraire aux. lois du royaume et aux intérêts 
de l'industrie frai>ç^i)se. Il résulte bien de l'art. âi6 
que le proprié tai^ doit répondre des actions du 
capitaine, en ce qUi concerne le nâvii^ et l'expé- 
jditlon ; mais il ne s'ensuit pas que cette responsa- 
bilité doive s'étendre auxengagemens.que les lois 
interdisent , et encore moins au cas où ce serait 
le fraudeur, ou son complice, qui voudrait faire 
lîupporter au propriétaire du pavire :une perte qu'il 
ne devait imputer qu'à sa propre faute. S'il est 
important , pour le commerce , que le bâtiment 
réponde des isdU du capitaine ^ il ne l'est pas moins 
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que le propriétaire du nayire .ne soit pas tenu des 
actes illicites faits par les négociaos cUargeurs. 

Lorsqu'on contracte au mépris des prohibition^ 
des lois , elles doivent être sans force pour faire 
exécuter les accords consentis. En se plaçant hors 
des lois , les chargeurs se sont fiés au capitaine t 
mais ils n'ont pu compter sur .la garantie du bâti- 
ment; garantie que les lois ne donnent qu'à ceux 
qui se soumettent à leurs dispositions. 

Ainsi , dans ce cas ,. les chargeurs ne peuvent 
avoir d'action que contre le capitaine^ à h fpi dur 
quel ils se sont exposés. 

Jugé de la sorte , par arrêt de la Cour royale 
d'AiXy du 00 décembre 1819, sur un appel du tri? 
bunal de comn^erce de Marseille. 

Il en est de même des obligations et engage* 
mens que le capitaine n'a pas le drpit de contrsic- 
ter sans l'aveu des propriétaires , relativement aux 
art. 223, 232 et 32i. Dans tous ce3 cas, les prp^ 
priélaires ne sont nullement obligés par le fait,di|i 
capitaine, ceux qui ont contracté avec lui seul 
devant s'imputer leur défaut de prévoyance. — - 
{ F ayez ci^-après les sect. ^ et 12 du Ut* 4* ^f,^ 
$ecL II du tit. g)r 

Au reste , si le navire appartient à plusieurs , 
tous les propriétaires sont tenus solidairement de? 
faits du capitaine : Si plures navem exerçeant, cum 
quolibet eorum in solidum agipotest. L. l^$ ^S^ ff 
de exercitoriâ act.; Kurickcy quesU 20^ foL 875. 
Mais il ne faut pas perdre de vue que la responsa- 



bîlîtë des propriétaires n'a jamais lieu que pour ce 
qui est xelatif au tiaTÎre et à Texpédition , et pour 
l'administration de la cargaison , si le capitaine ea 
a été charge. 

Le créancier jpcul s'adresser au capitaine ou au 
propriétaire , à son choix , comme chez !es Ro- 
mafns ; mais nous ne connaissons point , dans la 
pratique , Tusagfe des àâiions obliques établies par 
le droit romaîn. €eux qui ont contracté avec te 
trapîtaine péurent/ou s'en prendre directement 
au propriétaire , ou attaquer le capitaine , on ac- 
tionner le capitaine et le propriétaire en même 
tems. Si l'on fait condamt>ei* le Capitaine 'seul , il 
n'y a)p\uB qu^à faire déclarer exécutoire , contre le 
propriétaire , le juçement qu'on a obtenu contre 
le capitaine ; car, le 'propriétaire étant sur leslienx, 
ou étant représenté paf un correspondant, c'est 
tontrélûî seul que îa condamnation doits'exécu- 
%r,'lé capitaine, qui n'a contracté qu'en nom ({ua- 
îfié; n'hélant pais obligé personnellemeht. Si dans 
l'usage , le créancier s'adresse à lui , c'est pour lui 
Tàîré recoiïnàîtré la dette, et pour étiter l'exeqp- 
tiofi du propriétaire , qui ne manquerait pas de 
demander qu'il fût mis en cause poul: avouer oïl 
fcoptester. 

t • 

11 n^y a dVctîori directe, et de condamnation 
exécutoire contre le capitaine, que lorsque Fen- 
gpgçmerrt lui est propre et personnel, observe Ya- 
lîn , loco citato , comme pour l'obliger à remplir 
ses connaîsseniens , à répondre de ses faits et de 
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ses fautes et délita ; tou» smtJBes jugemens rendiu 
contre lui ne peuvent être exécutoires eontre lui « 
que comme rqiréjsentant le propriétaire. 

Il faut donc écarter ici la doctrine de Loccenius 
et de Vinnius, qui, es eonyenaBt que le créancier 
peut s'adresser au capitaine ou au propriétaire, à 
son choix , ajoutent que y s'il a attaqué l'un, il ne 
peut plus inquiéter l'autre ; cela ne roule que suie 
les Taines subtilités du droit romain > par rapport 
aux actions* 

Jusqu'ici nous ne nous sommes occupé que de 
l'application seule de l'art. 216 du Code de com-« 
merce ; mais nous devons aller plus loin , et eita- 
miner l'application simultanée , et de cet art. 2x6, 
et des art. 369 , 372 et 385 du même Gode» 

L'art. 216, comme nous l'avons vu , autorise le 
propriétaire à faire abandon du navire et du fret » 
pour les faits du maître. 

tes art. 569, 37» et 385 , autorisent le proprié- 
taire à taire , aux assureurs , le délaissement des 
objets assurés , dans les cas prévus. 

Maintenant, le propriétaire qui a fait le délais^ 
sèment de son navire et du fret aux assureurs 9 
qui l'ont accepté , peut-il ensuite faire l'abandon 
du même navire et du fret , aux chargeurs de la 
marchandise? 

Pour résoudre cette question importante, il faut 
distinguer la nature et les eCEets du délaissement ^ 
et la nature et les effets de l'abandon. 

Par le délaissement {art. 385), la propriété d« 



Idtitef tfl chmë, "^ ^êt U tisttiré âvée; doû Iref , î(< 
•tMro|)riéuim à^uté n*eBi pit^ pour ceU obligé de 
y^Â^QcMtAe» dettes dont elle e»t gravée, ef ^ 
ëOût les fait»^ dfu éapHait>e ^ admîDisttsÉtetir de eefte 
èho«e^ Ce« dmeê ^€nït vtiAe charge ûâtnirelle de la 
^bose, q^î en dîflnûtie ht vrfetir , et qtri tfempécîhc 
|Hi& ^e da traûftini^stoti, scnid cette elrai^e^ ne soit 
4ft«égfakî/ 

• jEefte ptopoéitUin sôuffte encore inôïns de <M^ 
-Ctilté ^ lorsque lei ds^réufô sui" lé hztite ont gâ^ 
tâttiti >es^ faits ïbême dti capîtaliie , c^esi-àStt h 
i^étrmterie dejratron; clarise qur se tfotrre jyrcsqué 
4atts ifoùte^ les polides d'assutance. 

Le créancier cfeargeur, renvoyé alitsr pâf Fathaû-» 
éôtk vers Tassurétït sur corps , à qni le délaîssfe^ 
inent du nsrtîre a été fait , t9si préférable sirr cc 
fk^^itë et le fret ^ à rasstrreur , par fa raison que 
«èhri-ci n'ayant pa» plus de droit qtre le proprfé-^ 
-tSifé dfu narîre ^ ne pent rien préteûdre sur le na-* 
t^e? rf le firéty qu'après que le propriétaire de là 
ttiârchandise a été totalement indemhisé ; et si 1« 
ftt^priétuire d» toavîre n'a pas fait Tabandon dtf 
ttâtîte et dtf fret j soïï assureur sera obligé At fe 
faire y 4 défetit de paiement effectif, cotnnïe étant 
dès* objets spéciadiement affectée par la loi à l'in- 
dettiftité du' marchand chargeur. C'est ce qui ré- 
llti*te deTb^nîon de Tâlin , sur l'art. 4, tît. 7, drt 
àfarie*$ é'où îf strit qtreles assureurs sur îe corps 
f**uftettt^ eOttrttte le propriétaire même , aîttsi que 
t*«ïêêipd Tàlîtf 5 ^^àflfratrehli' â leu* toûf de totiti 
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ie^n^abilité, en abandonnant le navire et le fret, 
ou en d'anti'cs termes , renroyer les chargeurs ou 
â^uréurs snr chargement , qui sont à leurs droits, 
Se pourfoir contrt le nârîre et le fret. 

Mais le propriétaire qui fait abandon du navire 
et du fret , au chargeur on k Tassureur sur charge- 
toent, est-il oblîgë, dans le cas où nous raison- 
nons , de faire en même tems abandon du produit 
de ï*a«5urance ? Ne doit-il pas également l'exiger 
derassnréUf? 

Ce; qui pouttait opérer, au premier aspect , du 

doute à cet égard , c'est qu'il est de principe que 
Fabandon ne peut accroître la fortune de terre du 
propriétaire du navire- 

Valin , à l'endroit cité , décide ïâ question. 

« Quant au propriétaire du navire assuré , dit ce 
» célèbre commentateur, qui a été obligé d'aban- 
i donnei* le navire et le fret, pour se dispenser de 
» répondre en plein des faits du maître , quoique , 

> dans l'hypothèse , son assureur ne profite pas dii 

> navire , il n'est pas ntoins en droit de lui deman- 
» der le paiement de la somme assurée sur le na- 
» vire. 9 il est vrai que Valin ajoute : « C'est la 
» suite de l'engagement qu'a contracté Tassureur, 
» en prenant pour son compte la baratterie de pa- 
» tron. » 

Indépendamment de cette circonstance , le pro- 
duit de l'assurance est le prix de la prime que le 
propriétaire du navire a payée pour Tassurer. Cette 
prime n*est point affectée à la garantie des dettes et 



i^>Iîgaiîons contractées par le capitaine ; la loi ny 
affiscf e expressément que le navire et le fret. Le 
Code de commerce n'accorde d'affectation aux 
cbargeurs que sur le navire et le fret : par consé- 
quent, ils n'en ont aucunes sur les assurances. 

En général , le navire n'est point représenté par 
Tassurance , qui , après la perte du navire y devient 
im droit existant par lui-même ,~^ui produit une 
action directe-personnelle en faveur de l'assuré. 

Tous ces principes , d'ailleurs , sont d'accord 
avec l'équité et les intérêts bien entendus du com- 
merce. 

Sans cette règle , en effet , les assurances sur 
corps deviendraient illusoires pour le propriétaire, 
puisqu'iL n'aurait pas le moyen ,^ même en stipu- 
lanl la garantie de la baratterie de patron ^ ce qui 
est l'usage général , de se mettre à l'abri de toute 
autre perte que celle de la prime ; ce qui est pour- 
tant et l'objet de l'assurance , et le motif, pour Ife- 
çiel la prime est payée. 
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SECTIOIS IL 



De la Responsabilité des propriétaires; 
relativement aux Navires équipés en 
guerre. 

Nous entendons parler ici des arméniens en 
course. La course , il est vrai , peut être considérée 
comme une expédition militaire > et sous ce rap- 
port , les règles qui la concernent n'appartiennent 
pas au Code de commerce ; mais la course est 
aussi une spéculation de commerce , et c'est sous 
ce point de vue qu'elle ,est envisagée par l'art* 2 1 7 
de la loi nouvelle. 

«Lespropriétairesdes navires équipés en guerre, 
• dit cet article, ne sont toutefois responsables des 
» délits et déprédations commis en mer par les 
» gens de guerre qui sont sur leurs navires, ou par 
» les équipages, que jusqu'à concurrence de la- 
» somme pour laquelle ils auront donné caution , 
» à moins qu'ils n'en soient participans ou com- 
» plices*» 

, Deux espèces de vaisseaux marchands peuvent 
être équipés en guerre , les corsaires et les lettres^ 
de-'marque» 
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Op appelle corsaire le raîsseau destiné à Toffen- 
sîve et à îa défensive, armé par des négocians pour 
courir sus aux vaisseaux ennemis, les capturer et 
les amener dans un de nos ports ou dans un port 
ami , afin d'en faire la vente au profit des arma-> 
f curs , de l'équipage et autres intéressés. 

Ob* ai^lle leitre^&rïkarque le vaisseau cbai^ 
de marcbandises , pour aller en faire la vente dans 
un port amî, et armé en même tems en guerre, 
pour sa propre défense , en cas qu'il soît attaqpié 
par quelque ennemi. 

II û^est jamais permît à un particulier, gâr^I'âu- 
Ibrfeatîcm spéctale du gouvernement, de prenne 
l^ arriiés^ contre Tennemi , à mmn^ qttU rt'y siMt 
cctoftarrût p^i la ttécesiîfé de la dëfcwc : Negsti 
ettttnju$etie y qui imle% non sit^ jmgnare eam hsU* 
-^{Cieèrôn y de &fpe. y tib. y^ cap. w }. 
^ IF suit d€f et prîAcîfH^ , ttttsntin par tcws ^fe^fu- 

blicîstes (Grotiusy lib. 3, cap. rS^ § i^ Pu0n^ 
éorf/itv^9^y ék.&y^'rèf Vaitel^lh. 5, ek. i4> 
§ ^â3 ), il sftïît, dfs-fe ; que les négocians^ qui ar- 
rirenf eiï courte contre les ennemie , d<)îveif! êtïe 
trmnfo d*une comrtrfsdion authentique de la part 
dû s^ôuveraîn j satrs quoi ils seraient danjir le €âs 

d^étre trartés tomme des pirates ( Voyci, Htiàner, 

f. 'f^y part, tk y th. 3, sect. 6 / le ckevaliet d'^Ahreu, 
part. \ jch. \ y^ii et suiv. ) 

VOtâottîtttticù de ïa marine , art. i**^ titre des 
prises , dît € qa^atfcun ne pourra armer raîsseau 
> en guerre > sans commission de l'amiral, t Et 
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en Tart. 4 <iu isi^e titre , * que les ^ns cocinatt 
V la mer san« oosaniissioo d'aucun pri»ce ni ^et»! 
» souverain , sont dédarés pirntes tt forbans* w '^ 
( f^êyet yaiin, Ai^. ^ ^ te déclantuitm du ^"^ fé- 
vrier i650j rapponée fétr M mvanî ^(mmiejUMtemr/) 
. Teile «est la différevice qiii se trouiite eotre les pi- 
ratés «t les armate«ivs eà <ourse^ ^kserrent tous 
|0S publieîsifees. Les ^premie» , èeviratit les mete 
«ajfts eommisston ifaveua sôum'aiii , >saiit des ^vo- 
leurs -et 4e6 pillards digoes du dealer eupf)iice; les 
eeceads , 'CouraBl ies mexs a^ec <K)imnisst03!i d'un 
^^rioee s^iayeraiA, <ft en «iipemis >dëciarës> Mtst 
des ^eos dîg&es de 'louange 9 loTsq[u'4k oowftiatteiit 
pourlô patrie. 

Da^s }e ttms d*iaiie guerre maritine , le gou^r^ 
"oemeAt-qm tkM avec des taaips iial^Hies les tèmeis 
dke J'état , s^t itt#îser \^ê ^ainneoie as «a courte ^ de 
««afiièFe & «n €air<e une l>oiiae mariTie auxiliaire. 
Une "foidé de capitaines ^ïi^rsatres oat bouoré les 
-atnies 4e la France ^ et )e« qobos des Gaésaid ^ des 
Délaô^^ , des Dugu^y-T^uîn ^ «te., sont âlosiv^ 
lîiéine che« n^s ennemis. !i 

"Quoi 4qu^fl <en seit , dans 4es «rmém^s m^ 
iBiÂres, lé$ propri^éf^vres sofit ienus indistlncto- 
xnent des faits du capitaine ; ils ne péurent dse 
fiovtsti^if e à ^eftte résponssrl^ilité i^e par ilabandon 
^ na^^TC ^t du fret. 

Dans les aitnemetis tm gveirve , «p ieôntrai&re^ ^ 
i^ sont responsables dé œs ^méinesf aits, des4iétît8 
et déprédations ooiosmis ein lïier |>ai: ûd gèm di) 
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guerre ou par Téquipage» que jusqu'à concurrence 
de la somme pour laquelle ils auront donné cau- 
tion. Cette exception , pour ce cas , est sensible et 
juste : c'est parce que , dans ces sortes de circon^ 
tances , il est beaucoup plus facile à l'équipage de 
commettre des actes de violence, et beaucoup 
plus difficile aux propriétaires de les préTcnir et 
de les prévoir , et que d'ailleurs on est obligé d'ap- 
porter moins de soins dans le choix de l'équipage. 
La caution dont parle l'art, â 1 7 du Code de com- 
merce était de iS^oooS d'après l'Ordonnance de 
la marine , titre des prises, art. d. Par la loi du 21 
thermidor an 3 , elle avait été portée à 5o^ooo' ; 
mais par l'art. !)o du règlement sur la course, du 
a prairial an 1 1 , elle a été fixée à 37,000' pour tout 
bâtiment armé en guerre ou en guerre et marchan- 
dises , et dont l'équipage, y compris l'état-majot, 
est de cent cinquante hommes, ou au^essous. 
Si l'état-major et la mestrance , l'équipage et la 
garnison , comprennent en tout plus de cent cin- 
quante hommes.» le cautionnement sera de 74,000', 
et dans ce dernier cas , ce cautionnement sera 
fourni solidairement par l'armateur, deux cautions 
non intéressées dans l'armement , et par Je capi- 
taine, etc.* 

Tout acte de cautionnement pour armement en 
course , doit être déposé au bureau de l'inscription 
maritime du port où l'armement a eu lieu , et en- 
registré à celui de l'inspection de la marine du 
chef-lieu de la préfecture maritime. 



(3o3) 

dette caution a pour principal objet de donner » 
dît Yalin , une sûreté au public , à Toccasion des 
abus , malversations ou déprédations qui pour- 
raient être commis par les armateurs en course 
ou par leurs gens , et sur-tout de garantir aux" na- 
vires neutres le paiement des dommages-intérêts 
qni pourraient leur être alloués par suite d'une ar- 
restation illégale , ou d'une dilapidation faite en 
mer. Elle garantit aussi les droits de l'équipage et 
ceux de la caisse des inyalides de la marine , à rai- 
son de 'ce qui leur rerient dans les prises^ 

Au surplus , pour les autres dispositions concer- 
nant les armateurs en course » voyez ledit arrêté ^ 
Bulletin des lois n*. 1^771. 

Les anciennes ordonnances de i4oo et 1617 se 
contentaient de faire jurer l'armateur^ le maître et 
ses quatre compagnons de quartier , de gouverner 
le navire *i>n et à droit , sans porter dommage à nos 
sujets^ amis y alliés ou bienveillans; en un mot« de 
leur caution juratoire de répondre des malversa-* 
tions. 

Les ordonnances de 1 543 et 1 584 avaienimêmc 
jugé à propos de décharger les armateurs de robfi- 
gation de répondre des délits de leurs gens^ à 
moins qu'il n'y eût preuve qu'ils eussent été pré- 
sens ou participans aux déprédations ^ ou qu^ils 
eussent partagé le profit; iauquel cas encore Us 
étaient quittes pour rendre ce qu'ils en avaient eu, 
au la juste valeur. 

Une telle jurisprudence était trop contraire aux 
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principes du droit naturel et eivil , qui yeut que 
tout homme réponde ides faits de ses gens^ pour 
pouvoir exister toujours. L'ordonnance du u'S fé* 
Trier 1674 assujétit les armateurs à donner à l'ave* 
nir bonne et suffisante caution et certificateur, 
portant soumission de payer les dommages et 
intérêts et amendes auxquels Lesdits armateur 
pourraient être condamnés^ à Toccasion de leur 
course* 

En voulant remédier à des abus, sans doute 
intolérables , on tomba dans un excès contiaiit* 
Il était aisé de pnéfoir qu'un cautionnement ipAé- 
fini ne manquerait pas de raUentir extraordînaii^ 
mentale zèle des armateurs en course' Il fall^ 
bientôt prendre un tempérament n^essaire» et» 
par rOrdonnance de la marine « de i 661 «00 
borna le cautipnnemeut à i5,ooo^» &i^8 certi&ca» 
teur, comme il avait été réglé trois ans aupara* 
vant, le 10 juin 1678 , pair l'art- a5 du traité <te 
eommeix^e conclu à Nimèguc avec les Provinces- 
Unies : de sorte que l'armateur n'était plus respon- 
sable des délits et déprédations des gen^ da son 
eorsaîre, que jusqu'à concurrence de la fioœm^dtf 
i5rOoo^ à moins quH ne fût participant 4>u ocw* 
plioç de ces délits* 

Cependant , des dispositions atissi sages ùiwA 
encore abrogées par les réglcmens du ii3 juillet 
1704 5 «t du 21 octobre 1 744f o" M est décidé ex- 
pressément qu'en cas de contravention , par rap- 
port au]( vaiss^au9& des alliés et des peutre^t Jes 
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armateurs seraient coûdaiùûès indistiùcteiùent eti 
leurs dommages let intérêts, 

Le nouvean Code a mis un terme à ces Vàrfâ- 
tîons toujours fuûfesteé aii commerce , sur- tout aux 
spéculaftîoûs du genre de celles-ci* 

Tout en renouvelant les maximes ifet le^ règted 
de rOrdônnancede la marine, il donne une sûreté 
suffisante et équitable contre les abus et les mal- 
versations des gens de l'équipage et de guerre , et 
une juste garantie aux natîres néUtreà , pôiir îeûr^ 
dommages-intérêts, en cas de prise îUégalô. ïl 
mesure la responsabilité du propriétaire , sûr le» 
empêcfaemens passibles qu'il peut apporter auis: 
délits , et cette responsabilité ne s^étend que jus- 
qu'à toneurrence du montant de éon cautionne- 
ment , pourvu cependant , comme le porte la loi 
nouvelle, qu*il ne soit pas lui-même participant 
ou complice de ces déprédations* 

Nous ne pouvons plus , aujourd'hui , admettre 
Topinion de Talin , qui , en conformité des régle- 
mens de 1 704 et 1 744 > voulait que Farmateur en 
course fût tenu de répondre indéfiniment de toiiâ^ 
les dommages-intérêts résultant des délits et dé- 
prédations des gens de son corsaire , et des prises 
îrrégulières par eux faites , saiis pouvoir s'en dé- 
fendre , en se tenant à son cautionnement. 

Ces deux réglemens sont nécessairement abro- 
gés par celui du 2 prairial an 1 1 ci-dessus cité, et 
par le Code de commerce; Le nouveau législateur 
a senti qu'en laissant peser sur les armateurs des 
T. I. 20 
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cWigatîons indéfinies , c'était tout à fait anéantir 
la course maritime , et nuire par là aux intérêts de 
l'état, dont la politique est d'affaiblir , par tous les 
moyens possibles , les forces de l'ennemi. 

Ainsi, la responsabilité de l'armateur en course 
ne peut s'étendre que jusqu'à concurrence du 
montant de son cautionnement , à moins qu'il ne 
soit participant ou complice. C'est aussi le senti- 
ment de M. Laporte , «ur Tart. 2 1 7 du Code , et de 
M. Delvincourt, t. 2 , p. 233, note 4-* de «es Ins- 
titutes du droit commerciaL 

S'il était participant ou complice, dans ce cas, 
îl serait tenu , par action civile , solidaire de tous 
dommages et intérêts en résultant , et il pourrait 
être poursuivi criminellement , suivant la nature 
du crime ou délit , pour en subir la juste peine. 

Mais, pour réputer l'armateur complice, ce n'est 
pas assez qu'il ait eu connaissance des dépréda-? 
tions; il ne serait pas même toujours dans le cas 
d'être poursuivi criminellement, pour en avoir par- 
tagé le profit : il faut qu'il soit convaincu d'avoir 
ordonné ou conseillé Iç crime ou délit , soit par 
écrit , soit de vive voix. 

. Mais par rapport à la restitution., avec domma- 
ges et intérêts solidaires, il suffirait qu'il eût sciem- 
ïnent pris sî^ part des choses pillées et volées, et 
même qu'il n'en eût pas fait la révélation, sinon 
aussitôt qu'il en aurait eu connaissance, au moins 
avant qu'il en fût porté plainte. ^ ( Foyez d'ail- 
leurs Valin^ sw rart. 3 ^ titre des propriétaires )• 
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Par une décision du Conseil des prises , du uS 
septembre 1 806 , il a été jugé que la caution , en 
matière de course maritime , ne pouvait invoquer 
le bénéfice de discussion. 

Il n est sans doute pas de notre sujet d'examiner 
les dispositions des autres lois qui regardent la 
course maritime. Outre qu'elles sont du domaine 
de l'administration publique , et qu'elles tiennent 
à la politique des nations , elles méritent d'ailleurs 
d'être l'objet d'un traité particulier. Cependant, 
nous parlerons de quelques diflficultés élevées rela- 
tivement à la liquidation des prises faites dans la 
dernière guerre, et qui offrent un iotérêt majeur 
pour les armateurs, les capitaines et les équipages. 

L'ancienne législation despjdses» consacrée pai: 
la déclaration du 2/^ juin 1 778 , et la lettre de 
M. de Castries , du i". décembre 1781 , et dont 
l'exécution a été maintenue à cet égard , par la loi 
du 2 prairial an 1 1 , n'accordait aux capitaines et 
armateurs en course , savoir : au< premiers , que 
deux pour cent , et aux armateuxs , que deux et 
demi et trois pour cent. 

Dans la dernière guerre, ces deux et trois pour 
cent ont été généralement portés à cinq pour cent, 
indépendamment de la commission que perçoi- 
vent les correspondans , quand les prises sont con- 
duites dans des ports autres que ceux de l'arme- 
ment. 

Les équipages et les actionnaires ont souscrit à 
c^s conditions , ceux-ci par le prospectus d'arme- 
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ment 9 et c^ux-là par des actes notariés, dérogeant 
à toutes les lois contr^îf es. 

Ces actes publics sont^ls valables > et la justice 
peut-elle y avoir égard , la législation aneienne et 
toujours exîstaWe y étant contraire ? 

Plusieurs tribunaux^ de eommeït^e ont proscrit 
ces sortes de conventions , et ont décidé que Ton 
n*avaît pu et qu'on ne pouvait s'écarter des dispo^ 
éitîons précises de l'ordonnance du 24 |nîn 1 7'j8. 
Ils se sont appuyés d'aîUeurs de la lettre de M. de 
Castries , et de plusieurs autres lettres J)o§térîeureâ 
émanées des bureaux du ministère^ 

D'abord néus eomménèeirons par écarter ces 
^B&érentes lettres , qui ne peuvent être coïisidérées 
que comme des instructions pour les ageûs de 
l'autorité dans Fordré àdmini^tj^atif ^ et nous (B* 
rons , avec M. Pardessus , dans une consultation 
•du 16 avril 1820, que nous avons sous les ycuxt 
tt Partout où les magistrats ont senti leur indé- 
n pendance et ont Voulu l'exfercer, les circulaires 
» ministérielles n'ont jamais été admises. * Cette 
maxime , qui puise sa sainteté et sa force dans le 
devoir et la conscience du magistrat > a été con- 
vertie en disposition de loi , et elle se trouve iîon** 
sacrée dans l'art. 247 de la loi du 28 avril 1816, 
con<^rnant les contributions indirectes. En effet , 
dans Vâpplication djes principes de notre droit pu- 
blic et privé , on n'a jamais reconnu de puissance 
législative aux circulaires dès ministres. 

D'un autre côté> nous devons faire observer que 



la disposition àfi rordounance , ou régleipei^t^ de 
1 778j qui fixe le droit de commissioD à deux qt trois 
po\ir eçAt i ^t purement énonciative , et ^e pré- 
judicie en rien au droit qvi'oa ttQu^ pajcticuliers de 
faire eï^tr0 mii tels a^range^iens qu'ils jugent con- 
renablea. £l\e s'applique seulement au cas qù Top 
n'a fait aucune convention ^\ur le droit de coiur 
mission à percevoir : alors on e^t obligé de pren^ 
dre poui? }m^ le tau^ prescrit par le règlement ;. 
mais , dans tout autre ça», le législateur n'^ p^f^ 
entendu porter atteinte à la liberté dont Jee parti- 
culier^ doivent jouir daQs^ leurs transactions cpnir 
merci^les, 

Miiintepant, examinons d'abord la difficpjté rer 
lativ^^pt au3f acHmmir^ aiwqpejlfi sont dévolu^ 
les dew tiers des prises» concurremment avec l'or- 
mate^r^,,,. l\ ^gt ino0ntestfd>le que }es cçuventions 
tieûneftt lieu de loi à ^eux qui les ont faitei^ 
(«r|. u34 dM Code wi/), et elles ne peuvent être 
révoqu^e^ que pçur les causes que la loi autorise^ 
Ici , il n'y a point de prohibition à qet égard, dans- 
le régjeiftent de i77&- 

D ert ineentestable , en ^eçopcj lieu , qijie les 
armemens en course sont des sociétés entre les 
HçtÎQniiitires e* les armateurs/ cj^es foeiétés pour la 
» course > porte l^art, i4, $'il n'y a.p?sif|ecQnven- 
* tîon cj>atraire ,: ^ront réputéea en eomman- 
»vdite >; et eiisutte l'art, rô dît : « L'armateur 
^ i>ourra , par^ l'aete ée société ou par l^s actions, 
% ûxer le capital % eXQ^ j^ 
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tes sociétés en comniandîte , coïnme les col- 
lectives , ne sont point sôu« Tinfltience du gouyer- 
nément ; fl n'y a que les sociétés- anonymes. 
{ Art.Z'j du Code de commerce ). ^ 

On sait qu'il est de l'essence des sociétés de jouir 
de la- plus entière liberté dans les conyetttions qui 
dôifent les régir. { Domat\, des sociétés jsect. i". ) 
^otre Code ne frappe de nullité que la convention^ 
qui donnerait à^Tun des associés la totalité du bé- 
néfice: ( Jlrt. i%55 du Code civil)^ - 
•C'est bien aussi dans ce sens que le règlement 
'de 1^78 a laissé la société pour la course dans le 
rang des sociétés en commandite ; c'est bien aussi 
liansf ce sens qu'il a laissé cette société sous l'em- 
pire des dispositions générales (\yx'ï[ prescrit, quand 
l^n'en a point été fait de spéciales par l'acte de 
société. S'il n'y a pas de conventions contraires , 
dit-il ; ce qui siippose , ce qui exprime même for- 
mellement qu'entre les actionnaires etVarmateur, 
toutes conventions quelconques peuvent modifier 
les sociétés d'une manière contraire à la déclara- 
tion de 1778, et par conséquent dans une dispo- 
isîtion accidentelle , telle que celle de la fixation de 
la commission à deux ou à cinq pour cent. 

Ainsi y sitôt (|ue la disposition- de la loi n'est 
qu'éiionciative, et qu'elle ne contient aucune pro- 
tibîtîon à cet égard ; sitôt que k course est une 
société en commandite ; sitôt que cette société est 
susceptible de toutes les conventions et le&modî- 
ûcsitions légitimes , on a doncpu et q» peut don» 
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augmenter le droit de commission de rarmàteuT 
relativement aux actionnaires, et le porter de deux 
et demi à cinq pour cent , etc.. 

Mais cette décision ne doit-elle pas être la^êmê 
çntre les équipages et rarmateur?Oùi ,' siins doute. 

Cepèndànï, ônsait que les équipages sont s6\ii 
une eispèce de protection spéciale dont les inifes- 
tit radminîstratioti dé la mariné ^j'-mais ce e?cîs% 
qu'une protection de surveillance dont' la loi eti**' 
toure la faiblesse ou l'ignorance par des p^rohibi- 
tions expresses , comme sont la défense diévèndr^ 
leurs parts de prises , celle de; donner procura- 
tion à autres qii'à leurs^ôuses ou parens proches,' 
qui n,e peuvent en employei^ te produit' qu'au be- 
soin des épousés* ou des enfans'des*'toarinsr; 1*' 
défense de recevoir leur paiemient àûtife part qù^â'rf 
bureau des classes du lieu de Farraemeût; poxîif 
qu'ils né le <dis$ipéïit pas en coiirs de voyage ; la 
défense portée par l'arrêt du i87 fiepténibre ^77^5 
en modification de l'art. 26 de la déclaration du' ii/$ 
juin pirécédent, de recevoir dé tmp fortes avances, 
pour ne pas les exposer à consommer de bonû'e 
heure le profit du voyage VW autJres défenses de 
cette nature, ete. ■ 

J^-'intérêt des marins est et doit être -sans doute 
infiniment précieux à l'état; mais il n'y a point de 
marins , s'il n'y a point d'armateurs , et le gouver-' 
nement a envisagé le danger presque éertain de rfë 
pas avoir d'annatëurs en course , s'il ne leur lais- 
sait une entière liberté dans^ les. conventioùs avec 
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\fi& équips^cjs. En effet , cette protection d^ suir- 
i^eîUance, qu'exerce ^administration 4^ la inariiie 
en faveur des équipages ^ n'^st pas» une d^cUratlo^ 
d'incapacité à faire telles ou telle» eiom^QntîoDs 
ayeç l'annateur^ parce qu'ici la lo^ ^'^p ât p^s pro«> 
]pojQcé spécialemehtJia.nulUté, Aui<up6 disposition 
UÇ prohibe^ au^ équipais, pas plu$ qu'aHX activa- 
B^rçs , ui n.'annule des coun^enAioa:^ IjJtMtemept 
{aite$. ^ur le taux de^ ta oQuuni$sion ; coa^oution^ 
d*autça?,t plus ijéfléçhies, qu'îelji^ leur sQut eom- 
9i!Uii;i^& air^ la totalité des açtipunaires et les états-» 

EL 

ma,)ors; des éqi^ûpages x iutéçessé^ ccMSume. .eux « ef 
biejçi plus (oytemeut qu'çu^:, puisque le ws parts 
«ont pins fuifte^ , à.ijiepaç^ cuuseutî^des çonvçn-^ 
^ons çx^Q^Mt^^te^s, Ce siQutj d'aillé w»» tws desi 
l^H^Ries majeurs d*^ge qui conuaisseut la u«torQ 
Stk/orçe des oQD^e^utiouç qu'ils souscrivent , et 
gV^ndlty; en s^ur^ili de mineurs pariul eu:ç, ils 
s,o»t çépujï^g lua^jéurs pour lew ooparoerc^. (^'•^S 

.. -^n^ m^x^x dansf tes distinctions que font tous 
les auteurs i sur les divers^ espèces de lois , sur la 
W^i?îèife.d.Qnt q}\^8 obligent, sui^ te ea* o^ il est 
permis de déroger à la loi , sur ceux, au contraire, 
0.^ j^ coutra^x^ution ^priport^ uulUté des ei^^gage- 
xneu^ wntractés, ^«^p^rleit du texte de cette loi du 
digeste ; l^gis vin^^ n^ç, ^st impemve^x x>.etar^^ p^ 
mtt^r^j, d'où te sa^yaut professeur M.- TouUier, 
'^^^? P« 5i> I". éditipu X lait dériv:er sa distinc-» 
liW. 4*4 tels ]^ricç^tms^ prohibitives M p^^ns^issives^ 
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on peut dire qu'çn général tout se réduit , en der- 
nier résultat , à la loi qui permet et à celle qui 
iéfmdj, et qu'il n'y a que celle qui défend dont la 
irlolatiôn emporte nullité. Tout rentre dans cç 
principe y que toutes les choses qui ne sont pas 
Iqfendues par Ist loi naturelle ou par les lois posi- 
ives 5 sont permises. 

M. Perrin , dans sQn Traité de$ nullités, p. âoi 
ît suîv. , s'appuyant dç rautQrité de Dunod , Ser- 
nllon et Merlin , n'attache la nullité qu'aux loi* 
prohibitives. Cette doctrine est établie de même 
>ar l'art. 6 de i>otj:e Code civil. « On ne peut déro- 
} ger, dit*il, par dçs conventions particulières, aux 

> lois qui intéressent l'ordre public et les bonnes 

> mœurs. « D'où il suit qu'on peut déroger à toute? 
iutrea lois que celles qui intéressent ces deuj: 
points. 

r ". . . . . ■ ... 

M^is il y a ici quelque chp^e de très-reinstr- 
g[uable; nous trouvons dans l,e réçlçmént de 1778 
des dispositions de toute .espèce i de$ impérçitives 
simples ( arU 16 ^ l'^yetc. ) ; dea^ iinpératîves avec 
obligation pen/^/^ [art. 26^ a^^sS) ; des faculta-n 
tives, s* il ny a convention contrcLtre (^art, 1.4* 2i> 
24jt ^U. ) j enfin î et ^uic-tQUt , des dispositions pro- 
kibitives gssez multipliées (art. 24 > ^5> ^9, 3o^ 
5? j_ 33 j etc. ) 5^ et de§ dispositions démonstratives 
^u énçnçtative^j^u nombre desquelles est Tart^ ^o: 
[açQnimission Qrdinç,ivç sera de dewj^pour eent%etç. 

De là une çançéqueace inYincible > c'est qu'ij 

a'est pas entré dans la pen^sée du légidatem: dç^ 



(3i4) 

mettre l'exécution de chaque article de son règle- 
ment sous le même degré d'obligation. Par exem- 
ple , quand il veut fixer expressément la part de 
prises de chacun , il dit , dans son art. 33 , il ne 
pourra être accordé; mais quand il parle de la com- 
mission de l'armateur, il ne se sert plus de cette 
expression décisive et prohibitive; il dit seulement, 
ta commission ordinaire sera de deux pour centy etc.; 
ce qui peut en supposer une plus forte. 

Maintenant, disons-le avec Domat, Lois civiles, 
p. 249 les lois qui permettent toutes sortes de con- 
ventions, s'interprètent avec toute l'étendue qu'on 

« 

peut leur donner ; tandis que celles qui défendent 

ou qui dérogent au droit commun, doivent se res- 

' ' f 

treindre aux cas qu'elles règlent. Or, l'art. 20 du 
Règlement de 1 778 ne défend pas, il n'est qu énon- 
ciatif relativement à la commission de l'annateur: 
donc elle peut être portée à un taux plus élevé, 
en vertu de convention particulière. 

On pourrait encore tirer des dispositions des 
art. 02 et 33 du titre des prisés de l'Ordonnance 
'de la marine , la conséquence que les conventions 
faites pour la course , pour cette espèce de société 
entre Tarmateur et l'équipage , sont libres , et sus- 
ceptibles de stipulations plus ou moins élevées. 

Mais nous nous bornerons â citer un jugement 
du tribunal civil de la Loire-Inférieure , rendu le 
2 1 pluviôse an 8 , sur t appel d'un Jugement du 
tribunal de commerce de Nantes, entre ïe conùnis- 
saire principal de la marine et les armateurs du 
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corsaire 7^ Chéri. Ce jugement , prononçant sur les 
commissions des armateurs 9 tant par rapport aux 
actionnaires que par rapport aux équipages^ décide 
qu'elles doivent être allouées telles qu'elles ont été 
stipulées , par les motifs 

€ Qu'un édit du mois d'août 1 743, art. 5 ( voyez 
• Valin^ liv. 5j tiu 9 j, art. 32 de l'Ordonnance de 
» 1 68 1 ) , veut que le produit des prises soit par* 
> tajgié entre les équipages et les actionnaires , con- 
» formément aux conditions de leur société ; [ 

^ Quel'art. ao de la déclaration du 24 juin 1778 
1 a'a limité là commission ordinaire à. un taux dé- 
» terminé , que pour le. cas où elle n'a pas été con- 
» venue entre les parties; 

» Que les art. i4> 21 , 22 , ^3 et a4 consacrent 
» la liberté de faire telles dispositions qu'il convient 
» aux parties ; qu'il ne peut , en effet , exister au- 
» cun motif légitime d'interdire aux armateurs., 
» actionnaires et marins ^ de faire , sur la commis- 
» sîon des armateurs , telles conventions qu'il leur 
» plaira. » v 

Ce jugement a sans doute été regardé, au Mi- 
nistère, et au Conseil d'état, comme entièrement 
conforme aux véritables principes , aux principes 
d'une éternelle justice , puisqu'il n'a point été dér 
féré. à la Gour dé cassation, et que, d'un autre 
côté , il n'a point siervi de motif au gouvernement 
de restreindre, par son décret postérieur du 2. prai- 
rial an M , les commissions et autres stipulations 
entre'les armateurs et les équipages. . 
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Au contraire , on trouve dfins Tari. 7 de ce dé* 
>eret , les mêmes dispositions non prohibitivea quo 
dans l'art. 20 du règlement de 1778 , et a^ec cette 
même expression, le droit de commisdon aréi» 
naire ; ce qui , comme nous Tavons dé)à dit , sup» 
pose et laisse subsister le droit de stipuler «ne 
commission conventionnelle plus forte que la cotti* 
mission légalement fixée. 

Ainsi , on ne peut donc pas douter que le légis- 
lateur n'ait entendu laisser entièrement libres les 
conventions entre les armateurs et les équipages , 
comme entre les armateurs et les actionnaires 9 ^^ 
il faut par conséquent admettre quq la commis- 
sion des armateurs doit être portée au taux fixé par 
les stipulations faites entre les parties. 

Cette commission doit être fixée sans téduc*- 
tion ; elle est indépendante de celle, par exemple, 
qui serait due au commissionnaire pour la vente 
d'une prise introduite dans un autre port que celui 
de Tarniement* Tous les jours il arrive que des ao 
èidens multiplient les commissions dans le» affai- 
res commerciales t et ici là consignation de H Jtfis^ 
devient forcée ; il faut absolument un eonsigna*' 
taire domicilié , et qui , à raison de ses connais^ 
sances locales , est h lieu de procurer une vente 
plus facile , plus pro^iptâ , moins coûteuse , et pat 
conséquent plus avantageuse.^ 

S'il en était autrement, il pourrait en résulter- 
un granc^ danger ; car l'armateur ordonnerait à son 
capitaine d'envoyer tpujours ses prises^ au Ifeu dt^ 
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< 

Tarniement ; ce qiiî les expoiseraît nécessairement 
i être capturées dans un trajet lointain et péril- 
leux 9 et les équipages à être faits prisonniers. 

Cette commission doit encore être indépendante 
de celle due pour la négociation dés traites résul-^ 
tant du produit de la vente des prises faites dans 
te port de l'armement. 

Sitôt que l'art. 5o de l'ordonnance de 1 778 per- 
met de Vendre en lettres de change acceptées à deux 
mois d'échéance au plus tard, si l'on ne peut rendre 
au comptant , il suit de là nécessairement que la 
commission pour la négociation de ces traites est 
due à l'armateur , qui perdrait ses frais de corres- 
pondance et de recouvrement ; ce qui n'est pas 
proposable , ce qui est hors de tout usage. Mais 
l'armateur , dans ce cas , supporte lui-même les 
frais au promta de son intérêt. 

Cette commission doit également être indépen- 
dante des frais et honoraires des avoués et avocats 
payés pour le jugement des prises. 

Dans la société en commandite , et les arme- 
mens en course sont de cette nature , l'armateur 
est le gérant ; il est également et conventionncUe- 
ment le procurateur de ses associés. Les honoraires 
des personnes qu'il a employées pour la défense 
des inté]:êts de tous, et pour faire déclarer de 
bonne prise le navire capturé, ne peuvent jamais 
lui être refusés. C'est ici l'application formelle de 
l'art. 1 999 du Code civil , qui oblige le mandant à 
payer à son mandataire, outrje le salaire promis et 



\ 
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Stipulé, les avances et frais que celui-ci a faits 
pour l'exécution du mandat ; et ce serait mécon- 
naître le texte précis de la loi , que de prétendre 
qu'il n'est dû aucun remboursement de frais et 
avances à Tarmateur, sous prétexte qu*on lui al- 
loue un salaire sous le nom de commission. 

Au reste 5 dans ces sortes d'affaires , on ne sau- 
rait se dissimuler que les frais sont ordinairement 
assez considérables , pour parvenir à la condam- 
nation d'une prise. Ces frais sont aussi supportés 
concurremment par l'armateur , au prorata de son 
intérêt. 

Il existe , il est vrai , un arrêté du Conseil des 
prises, en date du 8 juin 1808, notifié par M. le 
procureur général aux tribunaux de commerce, 
par sa circulaire du 20 août suivant , dont on a pu î 
et dont on pourrait abuser , et qui porte t g u'i ] 
» rinstar de ce qui se pratique à la Cour de cam^ 
» tion , il ne serait alloué en taxe que les débour- 
» ses des avocats , tels que les frais de traduction 
» de pièces , droit de timbre , d'enregistrement et 
» autres semblables , les honoraires des avocats 
» étant laissés à la charge des propriétaires et ar- 
» mateurs qui leur confient leurs intérêts. » 

Si cet arrêté avait entendu décider qu'en ma- 
tière de prises , les honoraires des avocats reste- 
raient à la charge de l'armateur du corsaire seul, 
sans être supportés proportionnellement par les 
actioniiaires et les équipages , il y aurait incom- 
pétence et nullité de la part du Con^^eil des prises^ 
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par un motif puissant ; c'est que par le Code civil, 
art- 5 , il est défendu aux juges de prononcer, par 
voie de disposition générale et réglementaire ^ sur 
les causes qui leur sont soumises. A plus forte rai- 
son était-il défendu au Conseil de$ prises de pres- 
crire à d'autres tribunaux d'accueillir ou de rejeter 
telle ou telle dépense. 

Mais il n'est pas possible que le Conseil des pri- 
ses l'ait entendu ainsi , puisqu'il déclare statuer à 
t* instar de ce qui se pratique à la Cour de cassation. 
Or , la Cour de cassation statue que la partie qui 
succombe ne supporte que les frais et déboursés 
taxés de la partie gagnante ; mais jamais la Cour 
de cassation , ni aucun tribunal , n'ont statué , ni 
entendu statuer que la partie , soit gagnante , soit 
perdante , ne paierait pas les honoraires des avo- 
cats et défenseurs qu'elle a employés. 

îlt si cette partie n'a pas agi en son nom seul , 
mais au nom d'une société qu'elle avait légalement 
et conventionnellement qualité pour défendre, il 
n'est aucun tribunal qui ait statué que cette partie 
n'aura , vers ses associés ou vers ceux qui l'ont 
commise , que le remboursement des frais taxés , 
et qu'elle perdra les honoraires d'avocats et autres 
défenseurs qu'elle aurait employés. 11 y aurait , 
dans de pareilles décisions , violation manifeste 
des principes relatifs à la société et au mandat. 

Pareille décision ne pourrait se soutenir qu'au- 
tant qu'il y aurait prévarication et supposition de 
faux déboursés de la part de l'armateur. 
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Mais il n*en serait pas ainsi , il ne faudrait pas 
le décider de cette manière, relativement aux frah 
de voyage y et la commission de l'armateur db peut 
être considérée comme indépendante de ces frais. 
En effet , les frais de voyagé sont nécessairement 
entrés en considération , lors de la conTtentîon qui 
a élevé cette commission de deux pour cent à un 
taux plus considérable. Il est stipulé même , dans 
presque toutes les conventions de ce genre , que 
la commission est fixée à cinq pour cent , tu kt 
peines extraordinaires ^ les embarras et les voyages 
indispensables d'une semblable expédition, etc. 

Enfin , quant à la commission accordée au ca- 
pitaine , pour lui tenir lieu du coffife du capitaine 
capturé , il faut distinguer les armemens faits sous 
l'empire du règlement de 1778, et les armemens 
qui ont eu ou auront lieu sous le régime de Vai- 
rêté du 7 floréal an 9 , et du règlement du 2 prai- 
rial an 1 1 . 

C'était un très-ancien usage, que le capitaine 
capteur , indépendamment de ses parts de prises, 
retenait à son profit particulier , sous le nom de 
coffre du capitaine capturé , non seulement ce que 
contenait ce coffre , en habillemens , lii>ge , effets, 
bijoux , argent , mais tout ce qu'il y avait sur le 
navire de pacotille , et autres objets appartenant 
au capitaine pris. 

Cet usage est reconnu et abonné pat l'art. i5 
d'une déclaration du roi , du âS novembre 1695, 
qui porte que le coffre du capitaine pris sera porté 
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et garde à bord du vaisseau preneur , pour être 
ouvert à l'arrivée par l'armateur , en présence des 
officiers de l'anûrauté , lequel devait le rendre en- 
suite au capitaine, s'il n'excédait pas cinq cents 
écus , ou f s'il excédait cette somme , l'armateur 
la lui donnait , et l'excédant rentrait à la masse de 
la valeur de la prise. ( Voyez Code des prises , édi* 
lion de i 784 > 1". part. , p. \^\ ^ et dans Valin^ à 
la suite de l'art. 2 , titre des prises. ) 

Dans la funeste guerre de 1 766 à 1 763, la course 
maritime devenant tous les jours plus dangereuse 
et demandant de plus forts capitaux , les capitaines 
exigèrent , outre les cinq eents écus , ou 1 ,5oo^y 
pour le cofEre du capitaine capturé 9 qtie l'arma- 
teur leur donnât une somme, s'ils étaient faits pri- 
sonniers , et en outre deux et demi pour cent sur 
les prises qu'ils feraient. — ( Voyez Valin, sur 
Vart. 32 j titre des prises. ) 

Mais dans la guerre de 1 778 , il ne fut plus ques- 
tion de délivrer en nature , aux capitaines de cor- 
saires , le coffre du capitaine pris 9 ni les 1 ,5oo' de 
la déclaration du 25 novembre 1693; mais il fut 
énoncé, dans la déclaration du 24 juin 1778 9 1& 
disposition qui suit ^ art. 29 : 

« Le coffre du capitaine pris , ni les pacotilles 
9 ou marchandises qui pourraient lui appartenir, 
9 dans quelqu'endroit du bâtitnent qu'elles soient 

• chargées , ne pourront , dans aucun cas , être 

• distribuées au capitaine du corsaire qui aura fait 

• la prise. Permettons toutefois à l'armateur de 
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» Stipuler 9 en faveur dudit capitaine, et pour lui 
» tenir lieu de dédommagement , une somme pro- 
2» portionnée à la valeur de la prise , et seulement 
• lorsqu'elle arrivera à bon port. • 

Il n'y a donc plus ni coffre , ni pacotille , ni 
marchandises, ni i,5oo^, mais une permission in- 
définie à l'armateur de fixer , en faveur du capi- 
taine , une somme proportionnée, pour lui tenir lieu 
de dédommagement. 

Ainsi , sous l'empire de ce règlement , il a pu 
être fait à cet égard , avec le capitaine , telle con- 
vention possible , soit de deux , soit de trois , soit 
de quatre , soit de cinq pour cent , et l'on ne peut, 
sous aucun prétexte, s'écarter de cette stipula- 
tion , formellement autorisée par la loi. 

Il n'y a pas de doute que cette commission con- 
ventionnelle ne doive être prise sur le produit brut 
des prises : c'est l'esprit de l'art. 20 de la déclara- 
tion de 1778 , le seul qui parle de commission, et 
qui ne s'entend pas autrement. 

Le droit de commission , en général , se prend 
sur le montant brut des recettes , et non pas sur 
le produit net j ou reliquat d'un compte ou d'une 
expédition. Ce point est d'un usage universel en 
commerce. — ( Foyez d'ailleurs M. Pardessus , 
t 1 , p. 585. ) 

Cependant , tout ceci ne doit s'exécuter que re- 
lativement aux armemens qui ont eu lieu, comme 
nous venons de le dire , sous l'empire de Tordon- 
»ance du a4 juin 1778. Il en est autrement défi 



t 
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armemens faits depuis le régime des décrets des 
1 7 floréal an 9 et 2 prairial an 1 1 » 

L'art. 9 du premier porte que les commissions 
et gratifications des capitaines capteurs ne pour* 
ront, dans aucun cas , excéder les deux pour cent 
fixés par la déclaration du â4 juin 1778, et sup- 
porteront la retenue prescrite au profit de la caii^se 
des invalides , etc. 

L'art. 93 du second porte que ces commissions 
ne pourront excéder deux pour cent du montant 
net de la liquidation particulière de chaque prise» 

Ces dispositions ne sont plus énonciatives ; elle9 
sont expresses et prohibitives : elles ne peuvent 
donc souffrir aucune modification de la part des 
armateurs et des capitaines. Il n'y a de différence 
entre elles , que Tune , la première, fixe les deux 
pour cent suivant le mode de perception de l'or* 
donnanee de 1778; par conséquent, ces deux pour 
cent peuvent être encore prélevés sur le produit 
brut des prises faites sous la force du décret du 17 
floréal an 9 , tandis que l'autre réduit le prélève- 
ment sur le produit net de la liquidation partipu- 
lière de chaque prise. 

Au reste , il faut faire remarquer cependant que 
les droits du gouvernement ne peuvent jamais 
souffrir des arrangemens ni conventions faits en- 
tre l'armateur , le capitaine , les actionnaires et les 
équipages. Ces droits sont indépendans de toutes 
transactions particulières ; ils doivent toujours être 
intacts et perçus suivant le taux ftsé par la loi* 
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SECTION III. 



De la faculté de congédier le Capitaine. 

D'après l'art. 218 du Gode de commerce, le 
propriétaire peut congédier le capitaine , et même 
sans indemnité , s'il n'y a convention par écrit. 

L'art. 1 4 de la Hanse-Teutonique donnait au 
propriétaire la même faculté contre le capitaine ; 
néanmoins , il ne pouvait en user que pour causé 
légitime. « Les bourgeois 9 dit cet article , pourront 
» chasser et casser le maître , avec sujet et pour 
» cause légitime , en lui payant sa part du navire 
» au prix qu'il l'aura acheté. » Le motif de cette 
disposition, avec sujet et pour cause légitime, c'est 
qu'il était d'usage , comme nous l'avons fait obser- 
ver ci-dessus , à la sect. \ 2 du tit. 2 , de n'établir 
pour maître qu'un des propriétaires du navire , qui 
ne pouvait être révoqué par ses copropriétaires, m 
destitué , qu'en cas d'abus ou de malversations. 

L'Ordonnance de la marine, de 1681 , conserva^ 
dans son art. 4 » titre des propriétaires , la permis- 
sion à ceux-ci de congédier le capitaine ; mais elle 
ne leur imposa point cette condition avec sujet et 
cause légitime. Ce silence de la loi parut, à soa 
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commentateur Yalin , une omission de sa part ; il 
pensa qu'il suffisait que le congé du capitaine pût 
être donné par caprice , ou parce qu'un autre fît 
de meilleures conditions aux propriétaires , pour 
qu'il y eût lieu d'examiner le sujet du congé , afin 
de juger s'il serait avec ou sans dommages et in- 
térêts , n'étant pas à présumer que l'Ordonnance 
eût entendu qu'un capitaine pût être congédié sans 
dommages et intérêts indistinctement , tandis 
qu'elle en accordait à tout autre officier du naTine, 
et au simple matelot congédié sans cause valable. 
Il regarda d'ailleurs la question préjugée en faveur 
du maître, en ce que , par l'art. i3 du titre de la 
saisie , qui correspond à l'art. 208 du nouveau Ciode 
de commerce, il Jui était réservé à se pourvoir, 
pour son dédommagement, contre la partie saisie, 
qui l'avait proposé pour commander le navire. 
« Alors, ajoute Yalin, suivant que les circonstance» 
seront plus ou moins intéressantes etprouvées , le 
juge, selon sa prudence , refusera ou modérera les 
dommages et intérêts , etc. » 

Cette doctrine donna lieu à plusieurs contesta- 
tions iniportantes entre les armateurs et les capi- 
taines , et elle fut presque toujours regardée , par 
les tribunaux , coname une décision magistrale , 
d'autant qu'elle se rapprochait , par ses résultats , 
de l'ancienne législation. Cela a toujours été jugé 
en ce siège (l'amirauté de la Rochelle) , observe 
Valin, tout autant de fois que la question s'est pré- 
sentée. ( Voyez d'aiUeur$ Émérigon^ U2,p* 369 , 
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iftii rappùTtë une sentence de l'amirauté de MdrièilU 
qui Ut d'écide ainsi ). 

Mdi^ âujourdliui la rédaction de Tart. 218 tfan^ 
clie toutes les difficultés qui pourraient s'élever à 
cet égard. Il interdit toute action en indemnité de 
Id part du capitaine congédié , s'il ny a convention 
expresse par écrit; de manière que le propriétairô 
peut congédier librement le capitaine , sans être 
obligé de rendre compte à qui que ce soit de ses 
motifs > pas même devant la justice^ 

L'engagement du capitaine envers son armateur 
ft^e^t point un contrat de-louâge , comme Ta pense 
M. Boucher; et ce que dit Pothier^ louage, n*. 44^i 
^ii ëans application. Le commandement conféré 
ôU (Capitaine est une commission volontaire ctper-» 
âotitielle , qui n'est point de la nature des espèces 
dtl' lotiage d'industrie prévues par l'art* 1 779 du 
Codé civiL 

Là commissîôti donnée au capitaine est un sim- 
ple mandat^ qui a été bien déterminé par le légis- 
lateur y et dans ses motifs ^ et dans sa rédaction^ 
« Le capitaine est le mandataire des propriétaires 
% du navire , dit l'orateur du gouvernement j » et 
cOfnitie tout mandat est gratuit j s'il n'y a conven* 
tloh contraire, d'après l'art. 1986 du Code civil j 
1 àrti â 1 8 dii Code de commerce n'accorde égale- 
tHèût ftucune indemnité , s'il n'y a convention par 
écrit; 

Sitôt que la commission du capitaine û*est qu'utt 
Aunple mandat de la part du propriétaire t il ^^ 
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impossible d'assujétir ce dernier à des dommages 
et intérêts , et même à déduire les motifs de sa ré- 
Tocation. Tout mandant peut révoquer sa procu- 
ration quand bon lui semble , suivant l'art. âOo4 
du Code civil ; et tout mandat finit par la révoca- 
tion du mandataire, conformément à Tart. âOo3 
du même Gode , sans que le mandant soit obligé 
de faire juger ses raisons. 

Ce n'est point ici le cas de l'art. 2108 du Code de 
commerce , qui réserve au capitaine la faculté de 
se pourvoir en dédommagement contre qui de droit, 
lorsque le navire a été saisi et vendu. Ici , le pro- 
priétaire use d'un droit que la loi du mandat lui 
accorde ; c'est un acte de sa pure volonté , dont il 
ne doit aucun compte. 

MM. Delvincourt et Pardessus observent que, 
par notre article , le capitaine se trouve plus mal- 
traité que le simple matelot , puisque l'art. 270 ac- 
corde au simple matelot des indemnités , s'il est 
congédié sans cause ; mais , disent-ils , l'armateur 
ayant un très-grand intérêt d'avoir un bon capi- 
taine , et de le conserver quand il en a trouvé un , 
on a pensé qu'il ne se déterminerait à le congédier 
que pour des raisons graves , et on n'a pas voulu 
l'obligera les faire connaître ; d'un côté, pour ne 
pas entacher la réputation du capitaine, et de 
l'autre , pour ne pas exposer l'armateur à une de- 
mande en réparation et en dommages et intérêts. 
— {y oyez M. Delvincourt, Instiu corn., U 2, p. 2o4> 
n\ 4> AT. Pardessus, t. 2, p. 35). 
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Nous pensons que ces deux professeurs nW 
pas bien fait attention à la yéri table nature du 
contrat qui s*opère entre le capitaine et le proprié- 
taire du navire ^ et que les motifs qu'ils donnent, 
motifs tirés des observations faites dans les tems 
& Valin j et que ce commentateur combat pour ap- 
puyer son opinion , ne sont point véritablement 
ceux^ tout puissans qu'ils soient, qui ont dicté 
l'art. 2 1 8 , et porté le législateur à traiter le capi- 
taine différemment que le simple matelot. 

En effet , il ne faut pas perdre de vue que le com- 
inaiidement déféré par le propriétaire est une com- 
înîssîon de confiance , et purement volontaire , un 
simple mandat soumis aux règles qui régissent les 
contrats de cette nature. Or, comme le mandant 
peut révoquer le mandat à volonté ^ et sans être 
obligé de déduire ses raisons , comme le mandat 
finît par la révocation, comme rien ne doit gêner 
le propriétaire dans son choix ^ il était conséquent 
d'établir que « le propriétaire peut congédier le ca^ 
pttaim^ et qu'il n'y a pas lieu à indemnité^ s'il n'y (t 
convention par écrit. If Cette disposition de l'art* 218 
n est point une dérogation au droit commun ; c'est 
1 application nécessaire des principes du contrat 
de mandat , qui repoussaient toutes autres consi- 
dérations. Le capitaine ne saurait raisonnablement 
«e plaindre , puisqu'il peut faire , avec son arma- 
teur ^ les conventions qu'il jugera convenables pour 
fies indemnités ,^en cas de révocation* 

Au contraire^ 1 engagement des matelots et au- 
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très gens de l'équipage , est Tune des trois espèces 
de louage d'industrie dont parle l'art. 1 779 du Code 
civil. Ce n'est point ici un droit nouveau; l'an- 
cienne législation a toujours traité de loyers \en 
conventions de cette nature. De l'engagement et 
des loyers des matelots y porte l'intitulé du tit. 4 du 
liv. 3 de l'Ordonnance de la marine. « L'engage- 
ment des matelots au voyage ou au moisj est un 
véritable contrat de louage j dit Pothier, louage des 
matelots^ n^ 160^ par lequel un matelot loue à un 
maître ses services , etc. » 

Sitôt que le nouveau législateur, comme le 
législateur de 1681, rangeait dans la classe des 
contrats de louage l'engagement des matelots , il 
devait nécessairement appliquer à ces sortes de 
conventions les principes qui gouvernent les con- 
trats de louage. C'est ici que l'on doit , avec plus 
de justice , invoquer ce que dit Pothier du louage, 
n**. 44o. Aussi la loi veut-elle que le matelot con- 
gédié sans cause valable, ait droit à une indemnité 
contre le capitaine. Ce ne sont plus les règles du 
contrat de mandat qu'il faut invoquer, ce sont 
celles qui régissent le contrat de louage , qui doi- 
vent servir de base à la réclamation des gens de 
l'équipage» 

Ainsi , dans le premier cas , la commission don- 
née au capitaine est un simple mandat : ce sont 
les principes du mandat qui sont applicables. Dana 
le second cas ^ l'engagement des matelots est un 
louage d'industrie : ce sont les principes du con- 
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trat de louage qui sont applicables. C^est pourquoi 
la loi n'a point assimilé le capitaine, qui n'est qu'un 
simple mandataire , aux gens de mer qui se sont 
engagés au service du propriétaire* Traiter comme 
ces derniers le capitaine , le maître , le naviculaire 
du navire , c'eût été ravaler en quelque sorte les 
honorables et importantes fonctions dont il est 
revêtu. 

Il ne faut pas invoquer ici l'autorité de l'art. 27a 
du Code , qui porte : « Que toutes les dispositions 
» concernant les loyers , pansement et rachat des 
» matelots , sont communs aux officiers et à tous 
3» autres gens de l'équipage- » Cet article n'a d'ap- 
plication au capitaine que lorsqu'il n'est pas mis 
en opposition avec les gens de son équipage. C'est 
ce que nous observe Valin lui-même , sur l'art. 21 
dutit. 4t lîv» 3 de l'Ordonnance de la marine. D'un 
autre côté , toutes les fois que les droits du capi- 
taine se trouvent réglés par une disposition partie 
Gulière et précise de la loi , on ne doit plus raison- 
ner par analogie d'un autre article qui est souvent, 
comme ici , fondé sur d'autres principes. La loi 
considère le capitaine comme mandataire ; elle le 
traite suivant les règles du mandat. La loi , au con- 
traire j regarde les matelots comme ayant loué 
leurs services ; elle les traite suivant les règles du 
contrat de louage. 

Il faut donc dire maintenant qu*il n*y a plus de 
doute que le capitaine congédié ne peut pas récla* 
mer des indemnités , s'il n'y a convention par 
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édrit , et quil est sans droit pour contraindre le 
propriétaire à donner les causes de sa rérocation ^ 
et par conséquent à faire juger la légitimité de ses 
motifs. L'opinion de Yalin est aujourd'hui sans 
autorités 

Cependant si le capitaine était congédié après 
le voyage commencé , il a droit de réclamer les 
frais de conduite et de retour > outre les appointe- 
mens qui lui sont dus jusqu'à cette époque : cela 
ne blesse en rien les règles du mandat* Il est de 
toute justice qu'il soit renvoyé au lieu où il a pris 
le navire , et qu'il soit défrayé aux déjiens du pro- 
priétaire pendant la route , à moins que celui-K^i 
ne procure au capitaine son passage et sa pension 
sur un navire revenant au lieu du dép^ït.-^{Foyez^ 
arrêté du 5 germinal ani 2, Bulletin des lois^ 3^ $ér. > 

3775). 

Il en doit être de même pour les journées em- 
ployées à l'armement du navire , si le capitaine est 
congédié avant le départ. Ce dédommagement est 
le prix d'un travail fait qui tourne au profit du pro- 
priétaire i et il n'est aucunement de la nature de 
l'indemnité que la loi refuse au capitaine 9 dans le 
cas de sa révocation. Il ne recevra pas d'indemnité, 
aux termes de l'art* a 1 8 , par rapport à la résolu- 
tion du contrat ; mais il devra recevoir des appoin- 
temens ^ si d'ailleurs il a été utile au navire» 

Au reste, il faut faire observer que la disposition 
de l'arti 2 1 8 doit cependant être combinée avec 
colle de l'art» 220. Le droit de congédier le capi-» 
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laine ne cesse pas lorsqull est copropriétaire du 
navire j quand il aurait été nommé par une clause 
de racte de société : c'est une dérogation à Tart. 1 856 
du Code civilr La majorité peut lui ôter le coin- 
mandement , parce que , dans tout ce qui cod-* 
cerne l'intérêt commun des propriétaires d'un na- 
Tire, l'atis du plus grand nombre est suivi. ( Vcfyt^ 
rart. 220 )* Cette décision , dictée par la droite 
raison ^ se trouve aussi dans les lois romaines ; 
Amplior pars abtineat^ttà ut quod plurikus placeat^ 
hoc statuatur^ qui Inmis credere passant, dit la loi 
dernière au Code ; d'où s'est formé cet axiome : 
Judicium enim integrum est , quod plurimorum senr 
tentiis comprobatar^ 

Maïs comme la majorité, d'après l'art. 220, se 
détemune par une portion d'intérêt dans le navire 
excédant la moitié de sa valeur , si le capitaine 
était copropriétaire pour plus de moitié , il ne 
pourrait être congédié ; car s'il n'était pas le ca- 
pitaine , il aurait droit lui seul de le nommer. 

En effet , le capitaine a , dans la propriété du 
navire , ou une partie égale , ou une portion qui 
excède la moitié , ou une portion inférieure. 

Dans le premier cas , il devient de fait irrévoca- 
ble, parce qu'une majorité ne peutvoter contre lui. 

Dans le second , personne ne peut le révoquer, 
pnisqu^en lui seul existe une portion excédant la 
moitié d'intérêts* 

Dans le troisième , la volonté de son coproprié-» 
taire suffit pour l'exclure. 
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Enfin , comme par Tart 220, c^est Tavis du plus 
|;rand nombre qui doit décider, il n'est pas néces« 
eaire qu'il y ait concours unanime pour congédier 
le capitaine ; il suffit que la majorité soit de cet 
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SECTION IV. 

De la faculté accordée au Capitaine con-- 
gédié de renoncer à sa copropriété dans 
le Navire. 

D'après les principes établis par les art. 218 et 
â 1 9 du Code de commerce , le capitaine peut por- 
ter deux qualités différentes : d'un côté il est man* 
dataire commun , et sous ce rapport il devient ré- 
vocable , s'il déplaît à la majorité des propriétaires; 
de l'autre , s'il a des intérêts dans le navire , ii est 
copropriétaire. Néanmoins, cette qualité ne lui 
donpe que sa voix dans la délibération générale , 
et non le commandement, qui ne peut lui être 
conféré que par le vœu de la majorité. 

Mais de la même manière que la majorité est 
maîtresse de lui retirer la direction du navire , fl 
est libre de refuser sa confiance au nouveau capi- 
taine que ses copropriétaires auront nommé. C'est 
pour cela que la loi lui permet de requérir le rem- 
boursement de la portion qu'il a dans le bâtiment, 
sans que les autres puissent se défendre de Teffec- 
tuer. 

« Si le capitaine congédié est copropriétaire du 
» Davire , dit l'art. 219 > il peut renoncer à la co- 
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» propriété , et exiger le remboursement du capi- 
» tal qui la représente. 

9 Le montant de ce capital est déterminé par 
» des experts convenus ou nommés d'office, » 

Ce droit du capitaine copropriétaire , de deman- 
der son remboursement, n'est que facultatif; il 
peut l'exercer ou ne pas l'exercer , à sa volonté, et 
s'il n'en use pas , personne ne peut l'y contrain- 
dre. Il dépend de lui d'exiger son remboursement 
ou de demeurer intéressé : c'est ce qui résulte des 
termes de la loi , il peut renoncer. 

Cette disposition , d'ailleurs, est toute en sa fa- 
veur; elle est fondée sur ce que l'on ne veut pas 
qu'il soit obligé de rester en communauté avec 
des personnes qui lui ont fait une espèce d'injure. 

Ce remboursement se fait à dire d'experts con-* 
venus ou nommés d'office , en la manière accou- 
tumée , lesquels estiment la valeur du vaisseau , et 
déterminent le montant du capital qui représente 
la propriété du capitaine dans ce navire» 

Cette règle est bien plus juste que celle de la 
Hanse-Teutonique , art. i4j qui dit simplement» 
au prix qu'il t'aura achetée, attendu ^ comme l'ob- 
serve Valin , que de part ou d'autre il pourrait y 
avoir de la lésion , s'il fallait se régler sur le prix de 
rachat 

Mais si , par mauvaise foi et par esprit de ruse^ 
pour se venger de ses copropriétaires et leur don- 
ner un nouvel associé malgré eux , le capitaine • 
AU lieu d'exiger son remJboursement , vendait sa 
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part dans le navire, et même la vendait plus que 
sa valeur, c'est-à-dire, faisait employer dans le 
contrat une somme plus considérable que celle 
pour laquelle la vente est véritablement faite, il 
est décidé, dit Valin, sur l'art. 4 5 titre des pro- 
priétaires, que les copropriétaires peuvent alors 
faire estimer cette portion par experts , pour la 
prendre et retirer par préférence , au prix de l'es- 
timation. 

Cette décision , qui paraît si équitable , est la 
disposition même de l'art. 56 de la Hanse-Teuto- 
nique , portant : « Si le maître , pour faite déplai- 
9 sir à ses bourgeois , vend sa part du navire plus 
» qu'elle ne vaut, ladite part sera estimée par ex- 
» perts, après quoi les bourgeois la pourront pren- 
» dre ou retirer par préférence , et ce 9 au prix 
» qu'elle sera estimée. » 

En effet , s'il en était autrement , ce serait don- 
ner une tierce personne pour associé , sans le con- 
sentement de la société , et l'on sait qu'aux termes 
de l'art. 1861 du Gode civil, chaque associé ne 
peut pas , sans ce consentement , associer un tiers 
à la société , lors même qu'il en aurait l'adminis- 
tration. — ( Voyez aussi I0 n^ 4> ^^^ '^ premier 
Jugement d'Oleron. ) 

Cependant , si la part du capitaine était saisie 
et vendue par autorité de justice, nous pensons 
avec Cleirac , sur l'art. 5 de la Jurisdiction mari- 
time, n\ 16, et Yalin, loco citatOy que les copro- 
priétaires ne pourraient réclamer la même faculté. 
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La raison est , observe Valin , qu'il était libre aux 
copropriétaires d'enchérir et de se rendre adjudi-- 
cataires , et qu'ils doivent s'imputer leur manque- 
ment à cet égard. 

« Après la vente ou décrétation d'un navire ou 
«.portion d'iceluî , dit Cleirac , les autres com- 
» bourgeois ne peuvent prétendre de préférence 
» ni de Jus congrui^ en remboursant l'acquéreur, 
» ni le contraindre , etc. Ainsi jugé par arrêt du 
9 Parlement de Bordeaux, du 22 décembre 1646.» 
Au reste, nous ne pouvons partager l'opinion 
de M. Pardessus ^ t. 2, p. 36 , qui pense , d'après 
Valin , qu'il n'y a que ceux des copropriétaires qui 
ont congédié le capitaine , qui soient tenus de son 
remboursement, et que l'on ne peut obliger les 
autres d'y contribuer , nul ne pouvant être forcé 
d'acquérir. M. Delvincourt , ibid.^ t. 2, p. 2o5, 
n\ 7 , cite seulement le passage de Valin pour ré- 
soudre la question. 

Nous croyons du moins, avec M. Laporte, sur 
l'art. 219, que cette résolution souffre beaucoup 
de difficultés. Par la même raison que l'avis de la 
majorité force la minorité à congédier le capi- 
taine ( et en tout ce qui concerne l'intérêt com- 
mun , d'après l'art. 220 ) , il doit de même les as- 
sujétir à contribuer au remboursement du capi- 
taine , s'il le requiert. 

L'intérêt commun des propriétaires d'un navire, 
c'est principalement d'en choisir le capitaine , de 
donner un naviculaire propre à l'entreprise et à la 
X. i. 2a 
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deslînatîon du voyage. Tout ce qui regarde Tac- 
côiïipiissemeût de cet acte de premier ordre pour 
la navigation , ^est dans l'intérêt et le devoir de la 
minorité comme de la majorité , et chacun des 
fcôptoprîétâîreâ peut être contraint de contribuer 
à ratiâettireût du navire e'n comttiiin. Qui veut h 
fin vent les moyens. D un côté , le navire doit na- 
viguer, navh'ndhùcpkratkrytiinaviget; delaulre, 
fen tout ce qui concerne Ti'àtérêt commun des pro- 
priétaires, l'avis de la majorité fait là loi. Or, k 
congé donné au capitaine est censé dans l'intérêt 
de tous : tous doiveiït donc être susceptibles des 
tésûhats de l'avis delà majorité. 

C'est ici une des règles spéciales qui existent, 
dn ce qui concerne les sociétés de copropriétaires 
denàvire j et qui sont différentes de celles da droit 
cotUmun des sociétés. 

D'ailleurs, lainaxitne que ùul ne peut être forcé 
d'acquérir n'est pas sans exception , et sur-tout 
die n'est^pas applicable au cas de la société. DaDS 
Une société de commerce , ce qui est acquis pour 
rintérét commun est à la charge de tausles mem- 
bres de cette société ; à plus forte raison , dans 
une association nautique, si protégée pstr les Jofc 
'maritimes. 
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SECTION V. 

VAçis de la majorité des Propriétaires 
de Naçires sert de loi pour les autres. 

L'art, 220 du Code de commerce trace les droits 
des copropriétaires de navires ; il contient trois 
dispositions très^importantes. La première : « En 
9 tout ce qui concerne l'intérêt commun des pro- 
» priétaires d'un' navire ^ l'avis de la majorité est 
ji suivi. » 

La seconde : « La majorité se détermine par une 
» portion d'intérêt dans le navire, excédant la moi- 
» tié de sa valeur. » 

La troisième : « La licitation du navire ne peut 
9 être accordée que sur la demande des proprié- 
» taires, formant ensemble la moitié de l'intérêt 
» total dans le navire , s'il n'y a par écrit conven- 
» tion contraire. » 

Les deux premières dispositions de cet article 
sont tirées des lois romaines : Amplior pars obti- 
neatj ità ut quod pluribus placeaty hoc statuatur^ qui 
bonis credere possunt^ dit la loi dernière au Code, 
déjà citée. Leur sens naturel est que l'avis de ceux 
des propriétaires qui, par leur réunion, ont le plus 
fort intérêt dans le navire , c'est-à-dire u» iotérêt 
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excédant la moitié de sa valeur, doit remporter sur 
celui des autres. La majorité est déterminée par 
rintérêt dans le navire , et non par le nombre de 
voix. Ainsi , un seul associé , dont la part serait de 
plus de moitié, remporterait sur tous les autres, 
quel que fût leur nombre. — Majorem esse partem 
pw modo debitij non pro numéro personarwn^ pla- 
çait . (L. 8y ffdepactis; StyptnanuSj ad Jus mariti- 
mum, cap. 5, n*. io3),* de manière qu'il a droit de 
régler Tentreprise et la destination du voyage du 
navire , de choisir le capitaine et le reste de Téqiri- 
page , de ûxer leurs gages , et de dresser les ins- 
tructions convenables au voyage. 

La majorité en intérêts est aussi fondée à con- 
traindre les autres intéressés de fournir leur con- 
tingent pour le radoub , l'armement et la misehor^ 
du navire , et , sur leur refus , de prendre des de- 
niers à la grosse pour leurs compte et risques, après 
avoir fait rendre un jugement contre eux, pour y 
être autorisée. Il suit de là que , quoique des pro- 
priétaires aient arrêté que l'achat et l'armement 
d'un navire ne s'élèveraient qu'à une certaine 
somme , cette somme épuisée , la majorité peut 
demander un supplément pour compléter l'anne- 
ment. Aucun ne saurait se plaindre , puisque tous 
ont été imprévoyans , et il faut que le navire parte. 
C'est ainsi que le décide le Consulat de la mer, 
ch. 48. 

^ Le ch. 5o décide même que , si la majorité ar- 
. rête qu'il faut un supplément pour faire une spé- 
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culation lucrative, dont elle démontrera clairement 
la possibilité , cette dépense doit être faite. 

Tel était aussi l'esprit de la disposition de Tar-*. 
ticle 5 , titre des propriétaires, de l'Ordonnance de 
la marine. Telle est l'interprétation que donne, de 
cet article , son célèbre commentateur {voyez aussi 
rart. 233 du nouveau Code de commerce). Si la na-* 
yigation au long cours , comme l'observe Valin , 
engage à des dépenses si considérables, qu'il est 
peu de commerçans en état de former seuls des 
entreprises capables de la soutenir ; s'il est de la 
prudence de partager les risques sur plusieurs na- 
vires , suivant le conseil d'un sage , tua omnia uni 
nunquàm navi creditOj afin que llieureux événe- 
ment des uns répare le mauvais succès des autres ; 
s'il est convenable d'avoir, d'équiper et de dliarger 
des navires en commun , il est par cela même de 
nécessité d'établir une règle pour l'utilité des as- 
sociés et copropriétaires , afin que le caprice ou 
l'esprit de contradiction de quelques-uns, ne fasse 
pas échouer des projets avantageux et profitables 
à la société» 

Mais on a demandé , dit Valin , loco citatOjSi la 
majorité des propriétaires en intérêts pouvait égar 
lement forcer l'autre de contribuer, pour sa por- 
tion , à la cargaison du navire , et si , faute de 
cliarger des marchandises jusqu'à concurrence de* 
sa portion , le plus fort intéressé pouvait charge? 
en proportion de son intérêt , avec exemption dq 
fret , comme le confondant en lui-même. ? 
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Cette double question ^ qui s'était proseiitée en 
1 754, eh raEttirâuté de la Rochelle , f resta indé- 
cise. Valin , Émérigôn et Ricâtd , la décident fié- 
gâtitemcnt. Il est bien vtai , disent - îk ^ que na- 
ttitellement et dâtiâ la rigueur des règles > Tilti des 
piriDitiriétaîres n'atàlt droit de disposât taî d'user de 
la chose côiiittiiutHB , que du côn§ètitétnènt de l'au- 
tre ; mais que , p6\ir l'utilité publîqué , il àVait été 
réglé que l'avis du plus grand nôiiibte dëvôit l'em- 
porter sur le moindre : Çaâd ihàjôr pètr's èfjicit prà 
éo habetiir ac ai omnes agèrint. L. iQ^ ffàà mûniei-» 
jfatèm; que c'était danà cet esprit que Tart.Sdfe 
t'Ordonnarice dfe la mariné était rédî^; d'où il 
résultait que la majorité avait duoit At fahre faire 
te radoub du navire j de Téquiper tet d'en dëtèr- 
miner la destination , de choisir le capîtâîi* ; en 
Un ttiot , d'ordonner tout ce qUî était nécessaire 
pour lé voyage , avec faculté de contraindre la mi- 
norité de contribuer à la dépensé iqû^èxigeait la 
mise hors ; maïs aussi , que son droit était borné 
là , et ne s'étendait pas à forcer la minôrîlé de con* 
tribuer à la cargaison , ni , sur son refus , à char-^ 
ger le navire , relativement à sa portion, pour son 
cornpte, et sans tenir conlpte du fret, à la mino^ 
rite } que , dès que la majorité chargerait des mar- 
éhandises , elle serait tenue d'en payer le fret ab- 
solument, r. parce que c'est au navire qùè le fret 
est dû, au moyen de quoi tous ceux qui ont part 
àH riàvire doivent aussi prendre part au fret, n'im- 
porte par qui les marchandises aient été chargées ; 



•k 



/ 



(343) 

celui qui participe aux charges et à la dépense doit 
participer aux profits > /. lo, ff de reguUs Juri$; 
qu'ainsi , la minorité contribuant à Tarmement ^ 
et courant les risques de la navigation , doit néees*- 
sairement prendre part au fret que gagnera le na- 
yire; a*, parce qu'il n'y a aucune différence à faire 
entre un chargeur étranger et un chargeur copro- 
priétaire du navire , par rapport au fret ^ attend^ 
que le copropriétaire n'agit pas alors en cette qua- 
lité , mais seulement comme chai^eur, au moyen 
de quoi il doit le fret comme le chargeur étranger, 
sauf à lui à prendre part au même fret , à raison 
xle l'intérêt qu'il a dans le navire ; 3*. parce que 
l'associé n'ayant pas le droit de scinder l'usage de 
la chose commux\e , et d'en appliquer les fruits à 
5on profit particulier , «ous prétexte qu'il nç les 
aurait perçus qu'ei^ proportion de son intérêt dans 
la société 9 4out ce qu'il en retire ,do^t être rapporté 
à la masse commune , pour être partagé , etc. — 

Ces difficultés se présentèrent de nouveau , en 
178Ç et 1787, au siège de l'amirauté de Nantes, 
entre les associés Tourgouillet et Rousseau , d'une 
part v^t H. et L. Chaurand frères , de l'autre. Les 
négocijans de Rouen , du Havre , du pays d'Aunis, 
et les avocats de Marseille, de Nantes et de Rennes, 
consultés à <îet égard , furent de l'avis de Valin , 
Émérigon et Ricard, et déclarèrent que l'opinion 
de ces trois jurisconsultes était une autorité ma- 
gistrale , de laquelle on ne pouvait s'écarter. 
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En effet , il n'est question ici que des proprié- 
taires d'un navire , abstraction faite de son charge- 
ment. Or, quel est l'intérêt commun des. proprié- ^ 
taires d'un navire? C'est uniquement de le mettre 
en état de naviguer au profit commun ; c'est de 
régler l'entreprise et la destination du voyage; 
c'est de choisir le capitaine et de former l'équi- 
page; c'est, enfin, de dresser toutes les instruc- 
tions à suivre durant le voyage. Ce n'est que pour 
.cette fin que l'avis du plus grand nombre doit être 
suivi. 

Certes , rien de tout cela n'a de relation , au 
moins directe et nécessaire , avec le chargement 
du navire , parce que la qualité de chargeur n'a 
rien de commun avec celle de propriétaire ou co- 
propriétaire d'un navire, et que l'art. 220 ne parle 
que de l'intérêt commun des propriétaires. L'ar- 
mement et l'équipement d'un navire ne s'étendent 
point à l'objet de sa cargaison. Ainsi , de ce que 
la majorité peut contraindre la minorité de con- 
tribuer à l'armement du niavire en commun , il ne 
s'ensuit nullement qu'elle puisse l'obliger égale- 
ment de fournir son contingent pour la cargaison; 
et si la majorité n'a pas ce pouvoir, elle n'a pas 
non plus celui de priver la minorité de sa portion 
dans le fret qui sera acquis au navire, n'importe 
par qui les marchandises y auront été chargées. 

Une autre question non moins importante est 
de savoir si la majorité étant d'avis de laisser le 
naviçe sans le faire naviguer , la minorité est ohli- 
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gée de se conformer à cette décision , sans pouvoir 
le faire naviguer ? 

Ici , les trois jurisconsultes ne partagent pas la 
même opinion. Emérigon et Ricard sont d'avis de 
la négative , et citent au soutien les autorités de 
Stracha , de Kuricke et Cleirac , et la loi 12, § i , 
ff de usufructu quemadmodum ^ qui porte : Navis 
usufructu legato; navigatum mittendum puto^licèt 
naufragii periculum immineat; navis enim ad hoc 
paratuvy ut naviget. Mais , observe fort judicieuse- 
ment Valin , de ce que l'usufruitier d'un navire a 
droit de le faire naviguer malgré l'héritier proprié- 
taire , attendu que , sans cela , son usufruit serait 
illusoire^ il ne suit pas que le moins intéressé dans 
le navire soit fondé à le faire naviguer malgré ses 
cointéressés. 

Cleirac , dans sa note sur l'art. Sg de l'ordon- 
nance de la Hanse-Teutonique , dit bien : « Si de 
9 deux bourgeois auxquels appartient un navire , 
» l'un d'iceux veut qu'il navigue , et l'autre s'y 
» oppose et le défend , celui qui le veut faire navi- 
» guer doit prévaloir. » Cela est juste. 

Kuricke, sur le Droit anséatique, tit. 5, art. 7, 
p. 759 , dit aussi ; Certè eum prevalere deberem 
qui navim navigare, quàm otiosam domi manere 
mavultj etc. 

Stracha , de navibusj part. 2 , n*. 6 , s'exprime 
ainsi : JEgo fingo tibi quœstionem : duos esse domi-- 
nos navis j alterum velle congruo iempore ad navi-^ 
ganduMj, ipsam navim navigatum mittere; alierum 
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i}erb malle in porta permanere^ et prœferendum illum 
existimOy qui se ad usum paratâ uti velit y et utiliter 
agere , récusante socia , ut tradunt. — ( frayez 
Bartholusy Paul^ ete. ) 

Mais , observe encore Valîn , on peut supposer 
qu'il n'est question là que de deux associés dans 
un navire par égales portions, puisqu'on ne voit 
point que le cas du moindre associé contre le plus 
Considérable y soit décidé ; au moyen de quoi au- 
cune de ces aut(nités n'a d'application absolue à 
Tart^ 520 , qui veut indistinctement qu'en tout ce 
qui concerne l'intérêt commun des propriétaires, 
Tavis du plus grand nombre soit suivi. Or, le pmnt 
de savoir si l'on fera naviguer le navire ou non i 
concerne assurément l'intérêt comn^un des pro- 
priétaires ; par conséquent , c'est Favîs du plus 
grand nombre qui doit décider, aux tenues de la 
loi , et ce n'est qu'en cas de partage d'avk que 
celui de la navigation doit Tempcwrter. Sî î'un veut 
4u'il navigue , et l'autre qu'il ne navigue pas , le 
navire doit naviguer: Ad hoc paratur^ ut na^igeU 

Les sentimens pour et contre , sur ces diverses 
questions , soirt discutés très-longuement par Va- 
lin , et l'importance que leur a donnée ce savant 
commentateur était bieili propre à attirer les re- 
gards des rédacteurs du Code de commerce , et 
Sur- tout du Conseil d'état. L'indécision de ces 
diflQcultés a plus d'une fois occasionné de grands 
débats dans les tribunaux ; un article particulier, 
W plus explicatif, pouvait fixer leur sort» Noiu 
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avions formé notre tœu à cet égard , dans les ob- 
serrâtions imprimées que nous adressâmes à la 
commission , en Tan i o. 

Quoi qu'il en soit, ropitiîon de Valin doit încon- 
ttetablemeht êtr« suivie : autrement , le plus petit 
nombre ferait la loi au plus graild , loin de la rece- 
vbir de lui ; ce qui serait contre le texte pur de 
l'art. 330 , et contré lés principes de toute justice. 
Ce n'est qii'eh cas de partage égal d'avis que celui 
de la navigation doit l'emporter. Quand il s'agirait 
même d'un hàvîre qu'on aurait coutume d'affréter, 
le plus ipétit ttombre des propriétaires ne pourrait 
être autorisé i le faire naviguer à fret , malgré la 
majorité , qui est éetisée avoir de bonnes raisons 
pou'r s'y ^opposer, auvent pour ne pas s'exposer à 
des risqjùes et à dès pertes que la prudence lui 
suggère 'd^évite^. 

Il est néanmoins à TeiAiàirquer qu'en tout ceci, on 
suppose que , dans l'acte d'association , il n'y a pas 
de clause qui règle la destination du navire , et la 
sorte de navigation qu'il doit faire, avec soumission 
de toutes tes parties de contribuer à tout ce qui sera 
nécessaire à de sujet : autreiïient, fl faudrait exécu- 
ter la Convention àpeînede tous dépens, dommages 
et intérêts contre les contrevenans. Les effets de la 
coptdpriéfé'd'un navire peuvent être réglés par les 
convénftions dés parties. Celles-ci peuvent stipuler, 
Comme dans toutes autres espèces de sociétés , la 
manière dont la choâe commune sera administrée. 
Ces conditions doivent alors être exécutées par touai 
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les copropriétaires ; et qu'on ne dise plus , dan» 
notre hypothèse, que la majorité doit avoir Ja fa- 
culté de changer la destination du navire, comme 
étant censée faire ce changement pour le naieux: 
on ne déroge pas ainsi aux lois des contrats. Cha- 
que contractant est fondé à en tirer exécution, et 
il ne peut être fait aucune innovation sans sou 
aveu. Les conditions d'une société une fois réglées, 
il n'y peut être dérogé en aucune manière, que du 
consentement de tous , chacun ne s'étant engagé 
que sur la foi de Texécution de ces conditions. 

Une troisième question sort naturellement de 
l'application de l'art. 220 du Code de comoaaerce. 
Cet article , comme on le voit en le lisant , con- 
tient , dans ses trois dispositions , deux parties en* 
tièrement distinctes ; l'une est relative aux déli- 
bérations à prendre dans l'intérêt commun , et 
nous venons d'en parler > et Vautre est relative à la 
lîcitatian des navires. 

Les délibérations dont parle la première partie 
de l'article s'étendent-elles jusqu'à la vente vo- 
lontaire des navires , de telle sorte que la majorité 
puisse délibérer cette vente volontaire , et qu'elle 
soit valable même pour ceux qui n'y ont pas con- 
senti ? 

Non , sans doute , et telle n'est pas la volonté 
de la loi. La vente volontaire d'un navire n'est pas 
du nombre des objets qui peuvent être considérés 
comme concernant r intérêt commun ^ puisqu'elle 
tend à faire cesser cette communauté d'intérêts^ 
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La majorité peut bien décider, malgré la minorité, 
sur le choix du capitaine et des gens de l'équipage, 
sur la location, le radoub et l'armement du na- 
Tire , la rédaction des instructions , etc. ; mais , 
lorsqu'il s'agit d'aliéner volontairement un navire, 
lorsqu'il s'agit d'en transmettre la propriété à telle 
personne et à tel prix , l'unanimité des coproprié- 
taires est requise et nécessaire : si elle ne peut être 
obtenue , la licitation est la seule ressource , dans 
le cas prescrit par la loi* 

Ainsi , une portion des propriétaires , quelque 
considérable qu'elle soit , ne saurait prendre sur 
elle de consentir une vente de navire. Une telle 
vente serait radicalement nulle , au moins pour la 
part de ceux qui n'y auraient pas adhéré. 

En vain les vendeurs objecteraient -ils qu'ils 
auraient fait procéder à cette vente par la voie des 
enchères , après avoir arrêté la forme et les con- 
ditions de la vente ; ce qui équivaudrait à une lici- 
tation pour laquelle il n'est pas nécessaire de réu- 
nir l'unanimité des suffrages, 

Ce serait tirer des expressions de la loi une 
fausse conséquence. La vente , quoique faite aux 
enchères , n'en serait pas moins une vente volon- 
taire qui serait hors du pouvoir de la majorité , et 
qui même, pour être considérée comme licitation, 
aurait dû être préalablement soumise à la justice 
et réglée par elle. 

En effet, s'il n'y a pas unanimité pour consentir 
à la vente sur enchères , la majorité 9 non plus 
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que la moitié même , n'a aucun drmt d*y faire pro- 
céder de son chef, sans autorisation de justice, 
ni de régler à son gré la forme et les canditions 
de la vente. La seconde partie de IW t. 220 porte : 
t La liçitation pourra être accordée sur ta demande 
9 des propriétaires formantensembie la moitié des 
9 intérêts communs. » Tout son droit se liornedonc 
à demander au tribunal d'oardonner la lieitaAion, et 
de régler le mode de cette liçitation , l'admissicHi 
des étrangers , le nombre des affiches , l^s dâais à 
obserrer , et tout ce qui peut servir à faire aller le 
navire à sa véritable valeur. 

Il faut qu'il y ait accord .entre tous les copro- 
priétaires 9 soit sur la liçitation en dUe-même, soit 
sur la forme de cette liçitation , pour pouvoir pro- 
céder à cette liçitation sans l'autorité de la justice. 
Sans cette .unanimité, il >faut absolument que ceux 
qui veulent la liçitation s'adressent à la justice 
pour faire décider , i^ si c'est le cas , et s'il y a 
lieu -d'y procéder ; a*, quelles seront les formes qui 
seront suivies , et quelles seront les précautions 
qui seront prises dans l^intérêt commun. 

Sans cela,, la vente aux enchères n'est pas une 
liçitation proprement dite , c'est une vente volon- 
taire faite delà totalité d'un objet par ceux qui n'en 
.avaient qu-une partie. C'est donc, relativement à 
la partie qui ne leur appartenait pas , la vente de 
la chose d'autrui; par conséquent, pour cet objet, 
un acte xadiealement nul , qui n'a pu transmettre 
:par lui-même à l'acquéreur aucun droit À la pof- 
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tîoîi ât propriété des copropriétaires qui n'ont pat 
concouru à cette vente : Quod nuUum est, nuUum 
producit effectunu 

Mais, M Tacte de yente en lui-même n'a p«& 
transmettre à Vacquéreur des droits quelconques i 
la propriété de la portion d'autrui , c'est-à-dire , 
£i l'acquéreur n'ayant pu acquérir la jMropriété de 
la portion d 'autrui au moyen de son acte de ventCt 
n'auralt-il pu du moins l'acquérir par prescription 
ou par déchéance du droit de celui-ci ? 

M. Pardessus a examiné cette question , et '?oici 
comme il s'explique, à cet égard, t. 2, p. 27 et âSi 
La vente pourrait avoir été faite par une personne 
se disant propriétaire du navire , et en faveur de 
laquelle les apparences seraient assez fortes pour 
que l'acheteur fût en bonne foi , comme cela a 
lieu dans les ventes d'immeubles* Il semble nar 
turel de continuer l'application, par analogie des 
principes du droit civil. Dans ce droite l'acqué* 
reur de bonne foi ^ qui achète un immeuble de 
celui qui n'en est pas propriétaire , prescrit con- 
tre le véritable propriétaire par le même laps de 
tems et les mêmes moyens qui servent à pres- 
crire contre les hypothèques. De même ^ il parait 
convenable de décider que l'acheteur de bonne 
foi d'un navire prescrirait contre le véritable pro* 
priétaire, lorsqu'il l'aurait possédé pendant le 
tems et avec les circonstances qui purgent leç 
droits des créanciers sur les navirçs. » 
Ce professeur pe s'expliquç pas davantage; mail 
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quel est le résultat de son opinion ? Le voici : Or^ 
Tart. 193 dit qu'en cas de vente volontaire, les 
privilèges des créanciers sont éteints , lorsque le 
navire aura fait un voyage en mer , sous le nom et 
aux risques de Tacquéreur, et sans opposition de 
la part des créanciers du vendeur ; d'où Ton peut 
conclure qu'après ce voyage en mer , tout droit 
des créanciers est perdu sur le navire , et que , dès 
lors , il lui parait convenable de décider , dans la 
même circonstance , que le droit du véritable pro- 
priétaire est également perdu* Ainsi , si le navire 
a fait un voyage, le droit du propriétaire serait 
perdu ; Tacquéreur , par analogie , pourrait lui op- 
poser la môme prescription qu'il pourrait opposer 
aux créanciers du vendeur. 

Nous ne pouvons partager cette opinion. D'abord, 
le propriétaire est soumis , par le Code civil , aux 
mêmes prescriptions que le créancier ; c'est non 
pas parce que l'on argumente , par analogie , d'un 
cas à l'autre, mais parce que le Code civil a des 
dispositions textuelles pour le créancier (art. 2 1 80), 
et d'autres dispositions textuelles pour le proprié- 
taire {arL 2262 et 2265'). 

De même, si le Code de commerce contenait 
quelques dispositions portant que le ptopriétaire 
d'un navire, qu'un tiers aurait vendu, perd sa pro- 
priété s'il ne la revendique dans tel délai , il fau- 
drait s'y soumettre. 

Mais cette disposition , le Code de comnaerce ne 
la porte pas. En cas de vente volontaire , l'art. igS 
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porte que le privilège du créancier d\i vendeur sera 
perdu , par un voyage fait au nom de Tacheteun 

Voilà tout ce que dit le Code. A quoi cette dis* 
position est-elle applicable? ^ox créanciers de ce» 
lui qui a vendu. Elle ne Test nullement au pro^ 
priétaire dont on a vendu la propriété» L'articla 
fait perdre un droit de créance , quand le véritable 
propriétaire a vendu ; il est muet sur le droit de 
propriété , quand c'est par un tiers non proprié- 
taire que cette vente a été faite. 

On ne peut donc, par analogie, dire : Le créan- 
cier perd son droit dans telle hypothèse : donc le 
propriétaire doit le perdre dans la même hypo- 
thèse , parce qu'on ne peut enlever des droits et 
opposer des prescriptions par analogie, sur -tout 
quand il s'agit d'up droit aussi sacré que la pro- 
priété. 

Il est un principe constant en droit 9 c'est que 
les fins de non-recevoir , les prescriptions , les d^ 
chéances , sont de droit étroit ; qu'elles ne peuvent 
pas être suppléées; qu'elles nepeuventopar lamême 
raison^ être étendues d'un cas à un autre; caries 
étendre à un cas non prévu ^ c'est les suppléer 
pour ce cas. 

Vainement voudrait-on argumenter de Tart. 2 1 o» 
portant que les demandes en distraction de pro<* 
priété d'un navire seront formées avant l^adjudh 
cation, faute de quoi elles seront converties en op* 
position sur le prix^ Cela est vrai dans le cas prévu 
par cet article, c'est-à-dire, dans le cas où des 
T. I. eS 
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fcréaÊcîers ohl fait ^aîsîr te navire ; où , a^^irès cette 
saisie , il eii est fait Wne venté judiciaire , filiivant 
lés formalités indiquées par lé titre particulier dans 
îe^iid se tiwiv^ cel art. 2 1 0. 

MàSs cèVtètféfchéaiiiéj^roiroiicée ^pàrlâ loi dai» 
<*é cas V né petit pas s'étendre à une Vébté Yolon- 
tâfre-èe soht dè\ix îiy*pothéstes éhtîèife&aeiil dÉé- 
Vènté». Là loi parle èe là bédèssîté été former la 
•àèttiande'èïi dîstt^cWon , lôfeqli'îl s%git à'une sài- 
sie préalable et d^ijfUt ifëhté forcée d'un ftawe; 
fcaSs'eïlè rie ^t Hfen "pàvfr te caîs où îl ïi'y a point 
%u tfe sâîsîe ni vte'h^e ïcrt^cfêe , mais Vehte volïAilaiiiB 
]pacr ^es ttèfrs sànis Vltofts. Oh sfent tp'A feirt finpos- 
i^ibte 'Ae ^ivër •tm pftf^îéfeîrè ^ sa pi-op«été, 
IWsqn'rfirctiAè ïôi ne ^ïononfèè cotAiNB lui de dé- 
WéaWe à cet é^atâ , e^ qu'uti texte formel jpro- 
nonce que cette vente est nulle quant à lui. 

UdL feeWè ^¥è^cTiptîon de trente lai^s ^ art 2^262 
ità Code civil) ^"TtiéiirdLii les Véndèliirs'et î^acquéreur 
à l'abi^ de ftfùtt tëdaïriation , et 'ftèîÏMÏr^t ractioh 
'ëh ¥èVètf(Hcà*fi6Yi *i ^toprîààîre dépouîilë. 

lEtififû, un propriëtfaîre de navîre q[ui acéSJéttiïe 
pttrtîoil èb cette ptc^rîété , eri se réservant iiéaB- 
moins le titre d'armateur , peut-il^ pair %es ajgîs*- 
loletfs ^pcfur là ttaVîgà^idn dû "navire , eôgaget 8on 
iicquëretir , côncuti*eriïnïent et '{)èi*soïinèHefi!flènt , 
fefùic cohâaûïttaWoirs^proWûtacées ctotftrfeïirf comme 
*^¥ïîîà'tèùV> — 

Cet àc'qfifétéûr e'A-ii ^èt ^ox Jetions qttèdes 
tîfei'ç jfiôùïraîeïitlexércér difedetùcfrit dôirtrc îuî, * 
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ralsoB des faits du vendeur armateur , comme par 
^exemple pour les indemnités dues relativement i 
rinexécution de Taffrétement du navire , des re* 
tards apportés A son départ , des loyers des gens 
4de réquipage , ete. ? 

Quelques jurisconsultes ont pensé qu'on pouiSr 
rait peut-être dire que lé vendeur jiyant conservé 
la qualité d'armateur y en cédant un droit de co^ 
propriété du navire » ce droit ne peut être consi-r 
aéré f à Tégard des tiers » que comme celui d'ua 
associé en commandite » puisque le vendeur res*» 
tant armateur , et contractant en cette qualité • 
est le seul dont ceux avec lesquels il a traité aient 
«uivi la foi. Or , l'associé comimanditaire n'est susi^ 
4ceplible des pertes que jusqu'à concurrence des 
fonds qu^il a mis ou dû mettre dans la «odété^ 
{^Art. a6 du Code ds wmmerce.) Alors, Tacquéreur 
ne peut être tenu qu'à raison dé sa portion depro» 
priété dans le navire , et non personndlement 

Ils ont ajouté qu'on pourrait encore dire que 
celui qui n'est obligé qu'à raison de la chose, peut 
toufoiits se dégager des dettes et charges qui la 
jgrêvent, en en faisant Tabandon; que c'est par 
suite de ce principe que tout coprc^étaire d'un 
mur mitoyen peut se di^ensi^ de contribuer aux 
réparations ^t reconstructions , en abandonnant 
le droit de mitoyenneté {Art. 656 duCode civil) % 
tt que le propriétairse du fonds sujet à une servi- 
tude peut toujours » en l'abandonnant à celui du 
fonds dominant , s'affranchir de la charge qui lai 
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serait iiriposéc par le titre , de faire à ses frais 
ouvrages nécessaires pour l'usage et la consena- 
tion de la servitude — {Jrt. 699 du Code civil). 

De même , le Code de commerce autorise tout 
propriétaire de navire à s'affranchir , par l'aban- 
don , de la responsabilité des faits du capitaine. 
— (j4rL 216). 

Tous ces principes ne nous paraissent nulle- 
ment applicables à l'espèce que nous examinons. 

D'abord, l'art. 216 du Code de commerce ne 
permet l'abandon du navire et du fret que relati- 
vement aux faits du capitaine , et pour les. motifs 
que nous avons expliqués à la sect. r*. de ce titre, 
et ne regarde point les faits du copropriétaire ar- 
mateur. Sa disposition est une exception au droit 
commun , qui ne s'étend point à d'autres cas. 

Il faut en dire autant des art. 686 et 699 du 
Code civil , dont l'application ne saurait avoir ici 
aucune influence , et qui se renferme dans l'eS" 
pèce particulière à chacun de ces articles. De easu 
ad casum non fit extensio. 

Enfin , pour être considéré comme associé com- 
manditaire y il faut avoir seulement contribué 
d'une certaine somme d'argent dans la composi- 
tion du fonds de la société ou de la spéculation 
projetée , sous la convention que chacun aura une 
certaine part au profit , s'il y en a , et qu'il suppor- 
tera ^ dans le cas contraire , la même part des per- 
tes , jusqu'à concurrence de la somme qu'il aura 
apportée. 
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La société en commandite étant une exception 
au droit commun , doit être clairement justifiée ; 
elle ne se suppose pas. Ainsi , la gestion confiée à 
un ou plusieurs associés exclusirement aux autres» 
ne ferait pas présumer qu'on ait youlu convenir 
d une société en commandite. Il faut, pour qu'une 
société soit yéritablement en commandite » que » 
par l'acte qui l'établit , il soit convenu que tels ou 
tels associés seront obligés seulement jusqu'à con- 
currence des fonds versés par eux. Cette stipula* 
tion est essentiellement caractéristique , s'il n'est 
pas dit que la société est en conunandite. 

Mais celui auquel on a cédé une portion de pro- 
priété dans un navire , est incontestablement de- 
venu copropriétaire avec le vendeur , qui est resté 
possesseur de l'autre portion. Par là s'est contrac- 
tée une société maritime , pour la navigation du 
navire, l'un comme l'autre est personnellement 
et solidairement responsable de toutes les obliga- 
tions consenties pour le navire , et de toutes les 
indemnités résultant de l'inexécution de ces con- 
ventions. 

Le titre d'armateur , qui a été par la vente ré- 
servé au vendeur , ne sauve point l'acquéreur de 
cette responsabilité personnelle; au contraire, 
par ce titre d'armateur qui lui a été consenti , l'ac- 
quéreur est censé avoir autorisé son vendeur , co- 
propriétaire , à faire tout et pour le mieux dans l'in- 
térêt commun. C'est une espèce de mandat qui 
impose à l'acquéreur l'obligation d'exécuter les eur 
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gdgemens contractés par son mandataire , confof* 
tnément au pouvoir qui lui a été donné. (Art fggS 
du Code civil )i Le rendeur resté armateur est utf 
associé gérant qui est présumé atoir reçu le J>oii- 
toir de faire tout ce qui est permis à un mandat 
taire général pour adAiinistrer. Il est d'ailleurs def 
(itincipe que la solidarité a lieti de plein droit dans 
lc(s sociétés de commerce : Tengagetotot contracté 
piaf Tun des associés oblige solidairement tes autres 
à regard des tiers/ 

D'un autre côté , o\i lat portioii cédée dans le na- 
tire n'est pas de la moitié de la valeur du navire i 
ou elle est de la moitié de cette valeur. Au pre- 
mier cas , le vendeur ayant consefrvé une portiafl 
majeure d'intérêt dans le navire, sa volonté fait Ja 
ioî^ d'après l'art. 220 du Code de commerce; de 
fiôrte que son acquéreur Copropriétaire se trouve 
lié par ses àgissemens en tout ce qui regarde la na- 
tigâtion* , l 'affrètement du navire , le choix du ca- 
{)itaine^ les gages de l'équipage j etc/, comJne nous 
l'avons ci-dessus expliqué, parce qu'en lui seul 
téside l'avis de la majorité. 

Si 5 au coritraire , la portion cfédée à racquéreuf 
est de moitié de la valeur du navire ^ cclui-Hîi ne 
peut empêcher la navigation ni l'affrètement du 
navire j ni se soustraire aux obligations qui en dé- 
rivent j qu'en demandant là licitatioif du navire , 
suivant le dernier paragraphe de l'art, aao^ Jus** 
^u'à cette demande , tout ce qui a été fait par Icf 
to{)topriétaire ajant le titre d'armateur y est obli^ 



gatolre poi^r racquérçujç <}ui^ |^i a çoQ^érç ce ifi](^ 
pier titfç. 

. Ceci vient encore , ^im le& çl^m^ Çf s, c|9^<^^ ». ^ 
Vappui du principe inçontesta^e q^e 1^ çopjicç^rié-, 
taire rfsté iirmî^teui^ est un ^ssqcié géf s^n^» ^^^^ ^ 
^gissemens^ e« ce qui çoi\çepae ^ç nwsp,, qbli-r 

gent personneUepeiit e^ sftli^j^irew.eft* \^î «HV;** 
associés. 

Au reste., c'est toujpur? p§ç Ifi çokêmft fsppt qvi 
a dicté la première partie de Wvt- 2^0} q^e \e lét 
gisUteyç , àf^if^ )^ d<yrn|èr^. , j Tiflu^u q^^ft 1^ vçnte 
pu liçit^tifln ^'u^ ^smv^ m vM . ^u^ ÇOTiV^nim 
coutrairq fflr, écrit j, êtçfi (leffiandé^ p%r m W 
plpsiemr^ p^<»pwt?dres , qu'qnfeBt qqfi ifls tiquer 
rana çn% k ei^x tQpa un intpçê* ^gîi ^an^ l.<j vijr 
Tire i 4e, sprtfi qMÇ , pîji? pçja 8e^^ qu'il y a jht cç 
poi^t ^Sm avis pppp^éft. ^HlSRH? pa? W J*^Çi# 
égal d?Bg Je a§Yi|^ , |g liqita^QB doit aifo,ir U^vi. 
0« ^% $ftA^ ^p^t§ qu8 ç'e%\ ype ^ér9g§tifift for- 
melle îiuii principfis généray?{ çoi^açrés par ïps 
art. 8 1 5 et 1 686 du Code civil , nemo invitfis f p 
cammmùuif mfttter^ eogitufi cgaig l§f grande inté- 
rêts du eqjniîïeppe |nî^r|tiçafi fxige^.çpt qqe Isiifti 
appoçt^t , QUI cette paçtjfi , 4f!S çpq^JfiçatM^p» ^ï» 
droit çQmifiHft. î.e législalçur j| sgpji de qvplle uti- 
lité et de qui^ ^^f nt^g^ il est pour 1^. pfEOspé^t^ 
Publique qu^| s§ ^np^ c(p^ spçiétéf fl|aiit}roe^ » fi* 
il a pensé qi}'U m^nquer4 jt spq bpt ,j^'il permettait 
à chaque ^ssoc^é d^ àecas^n^pr |a lip|ti(tiP9 ^1 °^ 
Yjre çon^un qqapd il le jugerait à prpppS; P'«^ 
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e6ié y il fallait encourager celui dont les facùltéé 
trop bornées ne lui permettent d'entreprendre de^ 
expéditions commerciales qu'avec les fonds et Tin- 
dustrie de ses associés ; et de Tautrë côté , il fallait 
prévenir les effets du caprice ou les spéculations 
frauduleuses de l'opulence i qui pourrait payer là 
prart des autres sociétaires, sans que ceux-ci fussent 
en situation de payer la sienne , et leur faire ainsi 
la loi y en les expulsant par la licitation , suivant le 
bien de ses intérêts. 

Cependant > le Godé de commerce adoucit là 
prohibition portée à cet égard par TarL 6 , tit. 8 , 
liv. â de l'Ordonnance de la marine , qui ne per-" 
mettait la licitation de tout navire pbssédé par im 
divis , que dans le cas d'un partage égal d'avis sur 
l'entreprise de quelque voyage. Maintenant , la lici- 
tation pourra être demandée dans toutes les hypo^ 
thèses , et quoiqu'on ne soit en contestation sut 
aucune entreprise , lorsque les réclamans forme- 
ï^ont ensemble la moitié de l'intérêt total dans le 
navire/ 

Lie projet de la section portait : La licitation du 
iiatire est de droit, s* il y a égalité de voix. Ainsi > 
une moitié en intérêt pourra ^ dans tous les cas, 
forcer l'autre à liciter ; il suffit que cette moitié ré- 
clame la licitation du navire , pour que la licita*- 
tion soit de droit. Il n'y a plus lieu désormais aux 
distinctions que fait Valin à cet égard. 

îl est toujours bien entendu , comitie Tobscrve 
Mé Locré ^ diaprés M. Bégoueû i Orateuf du gou- 
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YemeDieiit , que Tégalité des voix , comme la ma-^ 
jorité, ne se compte pas par le nombre desTOtans^ 
mais par la quotité de Tintérêt dans le navire. — 
( Voyez M. Locré, sur l'art 220). 

D'un autre côté , on ne pourra jamais deman^- 
,der cette licitation , tant que les avis ne seront pas 
également partagés , c'est-à-dire , tant que la moi- 
tié en intérêt ne sera pas complète. 

Ainsi , celui qui , étant propriétaire d'une por- 
tion du navire moindre que la moitié , veut sortir 
de communauté, n'a d'autre moyen que de vendre 
sa paft à ses copropriétaires ou à un tiers. Alors , 
ne semble-t-il pas qu'il eût été convenable de dé- 
cider qu'en cas de refus ^ de la part de la majorité^ 
de consentir à la licitation , les refusans seraient 
tenus d'acquérir, à dire d'experts, la part de la 
tninorité? Pourquoi n'appliquerait-on pas ici les 
principes de l'art. 219 du Code de commerce, re- 
latifs au remboursement de la portion du capi- 
taine congédié , dont nous avons parlé dans la 
section Précédente? Car, qui voudra acheter la 
portioDf de la minorité , si la majorité est notoire- 
ment' connue pour difficultueuse ? Voilà l'inconvé- 
nient de l'Ordonnance , disait Valin ; et cependant 
la loi nouvelle est muette à cet égard* 

/Mais sitôt que la moitié en intérêt a droit de 
«Jeitiander la licitation du navire j la majorité ne 
peut-elle pad faire liciter et vendre le navire , mal- 
gré la minorité ? La moitié requise pour la licita- 
tion se trouve dans la délibération de la majorité. 
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Dans ce cas , il semble que la minorité 4pit suiYiy 
la loi que lui aura dictée la majorité. 

Lorsque la loi a touIu que la volooté de la msH 
forité en somnxe fût suiviç , c'est qu'elle a prévu 
que ceux qui auraieat le plus d'intérêt à la c|;iOse 
commune , ne prendraient j^imais aucune déter- 
mination contre l'intérêt coippiun. C'e^st Topinioa 
de M. Boucher, sur Fart. 220, 

Cependant 5 cette objection n'est que spécieuse. 
La majorité ne fait loi à la minorité que pour ré- 
^er l'entreprise et la destination du voyage du na- 
Tire, pour choisir le capitaine et l'éqiiips^gfs^ ^t pour 
dresser les {instructions cQi^yenables ai| voyage^ 
parce qu'un navire est fait pour naviguer : Navif 
enim ad hoc paratur , ut navigeU Loi 1 2 ^ § 1 ^ ffà^ 
uiufructu et qufimad. Le pouvoir que lui ^i>nm la 
loi , 4 cet égard , ne s'étend point au droit de faire 
«ndre le pavire , et ;5i la. vente et licitation ont 
J{eq , ce n'est que lorsque les copropriétaires sont 
i%alen]^ent partagés d'ppinjop^ « \t plus gran(I nom^ 
» hre n'a pas l'a\itp^:îté de vendre le nqivîre, dit 
» Smérigon ; il a seulement le droit de prescrire , 
*^ pour le navire et la uayigatipn , tout ce qui lui 
» parait convenaJ>Je , sam que ceux des quirataii«s 
» ( propriétaires ) qui forn^ent le petit nombre 
» puissent ^'y oppQser. J^JLajs si les voix sont égale- 
» ment partagé^ps , ^oit pour le p^oix du capitaine^ 
» soit pour la destination du n^vif p 5 oit pour autre 
» objet essentiel^ l'Ordonnance peripet alors de rc* 
» <|uéiir la licitation* » 
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Le même auteur rapporte une sentence 4e l^ami- 
tauté de Marseille, en date du 20 juillet 1 75 1 » qui 
l'a décidé ainsi , sur la réclamation de quinte qui« 
rats qui demandaient Id licitatlon de rentier na- 
irire. Us disaient aussi que si le partage égal dea 
opinions suffit pour être en droit de requérir la li«- 
citation ^ à plus forte raison le concours des quinze 
quirats derait opérer le même effet 

On leur répondait > continue Émérigon $ qu'en 
règle générale , nul n'est obligé de Tendre la por-i 
tion quïl a en la chose indivise; que cette règle 
cesse 9 il est rrai , à l'égard du navire commun ^ 
âiais seulement dans le cas du partage égal d'opi<- 
nion : qiuB, mutuo concursUs êesé impedimt; que 
le navire ne pouvant être ni matériellement par- 
tagé, qui nUvêm dividit^ perdit, ni faire voile en 
même tems pour deux endroits opposés , la licita^ 
tion devenait alors nécessaire; que dans le cas 
contraire, c'est-à-dire dans le cas de \fii majorité^ 
n'y ayant aucun partage égal d^opinions^ le plus 
grand nombre avait alors l'autorité de diriger la 
navigation suivant son bon plaisir; que par consé-» 
quent , on n'était pas au cas de la licitation forcée. 

Tant que les avis ne seront pas partagés, dit 
Vâlin, sur l'art. 6 du titre des propriétaires, il ne 
sera nullement question de la licitation forcée* 

Mais ce principe de licitation est-il également 
applicable à la société de plusieurs navires ? Yalin^ 
sur le même article ^ rapporte une espèce dans la-* 
quelle la question s'est élevée entre les coproprié^ 
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taires de trois naTires qu'ils avaient fait eonstruiie 
à frais commuas. 

Un d'entre eux, dégoûté de cette société ^ et 
souhaitant s'en retirer , prit contre les deux autres 
copropriétaires des conclusions à fin de partage 
des trois navires ; mais il en fut débouté par une 
sentence de l'amirauté des Sables-d'Olonne» du n 
janvier 1754- 

Consulté sur le bien ou mal jugé de cette sen- 
tence, Yalin fut d'avis du bien jugé , fondé sur ce 
que, quoiqu'il ne soit question dans la loi que d'un 
seul navire en société , la raison est néanmoins la 
même pour le cas de plusieurs navires aussi en so- 
ciété , parce que chaque navire fait un objet à 
part , dans lequel chaque associé a réellement sa 
portion indivise, et qu'ainsi, par rapport à chaque 
navire , c'est comme si la société n'était composée 
que de lui seul. 

Les motifs de décision de Valin sont incontes- 
tablement sans réplique. 

Cependant, tout cela ne doit s'entendre qu'avec 
cette restriction , s'il n'y a par écrit convention con- 
traire; car alors il n'y a plus à délibérer , et il ne 
s'agit que d'exécuter la convention purement et 
simplement , sans avoir égard à l'avis de la moitié 
ou du plus grand nombre des copropriétaires : au- 
cun ne saurait déroger aux conditions une fois ré- 
glées d'une société. 

Enfin , toutes les fois que la licitation est récla- 
mée > il doit être permis à chaque copropriétaire de 
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dtemander que les étrangers soient admis i en- 
chérir. C'est une règle générale et un moyen salu- 
taire pour empêcher les effets du caprice et de la 
fraude. 

hoccenius y'de jure maritimo^lîh.Sf cap.6, n\^ 
fol. â68 , nous apprend qu'en plusieurs pays du 
Nord , de son tems , il n'était permis de Tendre un 
navire qu'après plusieurs années, comme trois, 
six , sept ou dix ans. La faveur due au commerce 
maritime et aux associations nautiques , avait sans 
doute donné lieu à une telle prohibition. 

D'après les règles que nous venons de raj^eler , 
l'erreur dans laquelle est tombé M. Boucher, loco 
citato, est de toute évidence. Il suppose que quatre 
associés aient fourni chacun 1 5,000', et que deux 
décident de vendre le navire , et que les deux au- 
tres décident de ne le point vendre. Dans ce cas, 
dit-il , comme il y aura société , aux termes de l'ar- 
ticle 5 1 , le différent devra être renvoyé devant des 
arbitres qui jugeront que le navire sera vendu , si 
son existence en association présente des pertes à 
éprouver ultérieurement , et qui jugeront le con- 
traire , s'il présente des avantages. 

Ce n'est point ici le cas de l'arbitrage forcé dont 
parle l'art. 5 1 du Code de commerce , en matière 
de société. Si de quatre associés copropriétaires 
d'un navire, qui ont fourni chacun i5,ooo', deux 
veulent vendre le bâtiment , et deux ne le veulent 
pas , comme il y a ici égalité de voix , qu'il y a 
partage égal d'avis , c'est le lieu de procéder à la 
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Tente du navire par iicitaUon^zX les deux coprO% 
priétaires qui veulent vendre le navire n'ont pas 
besoin d'une décision d'arbitres pour cela. L'arbi* 
trage dont parle l'art. 5i n'est absolument établi 
que pour juger, entre associés, les contestations 
qui sont , par leur nature , hors des termes de ^a^ 
ticle ââo du Code de commerce» 

Au reste , la disposition de l'art, ââo s'applique 
aux navires de toutes espèces , aux petits bâtîmens 
comme aux grands navires. La loi s'exprime ea 
termes généraux et s^os aucune modification. Li 
mot navire comprend toutes sortes de bâtimens 
propres à être menés sur l'eau , ainsi que nous 
l'avons fait observer tit x^f^des navirfs 0t iâtimem 
de mer. 

D'un autre <îÔtè , la cî«50nstance q[ue^ potrmi les 
copropriétaires d'uû navire , il se trouverait des 
femmes , des mii^eurs , n'apporte aucun change* 
mient à ces principes : les femmes et les mineuis 
sont assujétis aux règles du droit commercial (1jB3 
sociétés. 
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TITRE IV. 



DU CAPITAINE. 

Capitaine, maître ou patron y sont à propre- 
fnent parler des mots synonymes, en ce sen^ 
t]u'ils désignent indifféremment celui qui com- 
mande un navire; mais dans Tissage, c on appelé 
» capitaines ceux qui commandent sur les yaîs- 

• seaux de Tétat équipés en guerre ; on donne le 
> même noni à ceux qui commandent sur les vais- 
B seaux des armateurs qui obtiennent des eom- 
i missions pour avoir la liberté de faire des prises 
9 sur Tennèmi , ou de le rançonner. On nomme 
» aussi capitaine celui qui commande sur un vais- 
» seau marchand destiné à un voyage de long 
» cours; mais ceux qui commandent sur des bar- 

• ques marchandes , ou sur des vaisseaux mar^ 
» chands qui ne font pas de longs trajets se nom-^ 
» m^nt, sur TOcéan, maîtres , et sur la Médî-* 
» terranée , patrons. » ( Voyez Praticien des Juges 
et consuls, p. 386 ). Targa dit que ceux qui com- 
mandent des barques et autres bâtimens destî- 
«lés pour le petit cabotage, sont desimpies paî- 
trons de navigation , et qu'il y a une extrême dif- 
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ierence entre ceux-ci et les capitaines. — ( Voye^ 
Targa^ cap. 12, n". 43 )• 

Le titre de mattre^ ou capitaine^ magister, est 
un titre d'honneur, d'expérience et de bonnes 
mœurs : Reverendum honarem sumit guisquis ma' 
gistri nomen accepetit , 0tc , dit Gleirac sur le pre- 
mier des Jugemens d'Oïeron. C'est pourquoi , par 
les ordonnances et réglemens de la Hanse-Teiito- 
nique , il est défendu aux bourgeois d'introduire 
ou prendre à leur bord un maître , sans lui faire 
exhiber son titre , ou l'enseignement par écrit de 
sa réception, « et d'abondant, il doit justifier 
» comme il a fidèlement traité de tems eu tems , 
» continué les autres bourgeois qu'il a servis de- 
• puis sa réception. » 

Targa , loco citato^ et Roccus, disent que le 
grade de capitaine qui commande un navire armé, 
soit en guerre, soit en marchandises, est un poste 
de dignité , et que les capitaines marchands jouis- 
sent de tous les privilèges militaires : Magister m" 
vis miles existimatur ; ideoque omnibus privilegiis 
mititaribus gaudeu — ( Voyez Roççus, denavibm, 
note 7 ). 

En effet , observe Émérîgon , cet état demande 
autant d'expérience que de théorie dans l'art delà 
navigation. Il faut qu'un capitaine ait le talent de 
commander et de se faire obéir. S'il est attaqué 
par les ennemis ou par les pirates , il a besoin de 
toute l'intrépidité d'un militaire. Supérieur aux 
accidens extraordinaires? son courage doit dissipa 
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les craintes, ramener le calme dans les esprits « 
animer les bras les plus timides , et raincre la for* 
tune. 

P^autres deyoirs moins brillans» mais non moîni 
essentiels « lui sont imposés : il faut qu'il ait soin 
de son nayire et de la marchandise ; qu'il veille à 
la conservation des victuailles , à la santé de soa 
équipage, au bon ordre et à la plus exacte disci** 
pline. Il faut qu'il sache user de l'autorité que la 
loi lui donne. Il est magistrat dans son bord , et le 
pavillon qu'il arbore lui défère tous les pouvoin 
que les circonstances rendent nécessaires^ 

S'il est chargé de la vente et des achats ^ il faut 
qu'il devienne négociant j et qu'il en remplisse tous 
les devoirs pour Tavantage de ses armateurs. 

Le capitaine exerçant une espèce de magistrat 
ture à son bord , doit être rei^ecté de «on équi^ 
page ; aussi l'ancienne législation et la nouvelle 
lui défèrent une puissance et une sorte de juris^ 
diction capables de conserver ou de rappeler lé 
bon ordre dans le navire : ad nmgi^trum pertinet 
disciplina. — {Voyez Kuricke^p. 74^/ Targa^ 
ch. 12 ^n\ 17^ et Casa Régis ^ dise. i36^ tf. 14 )• 

L'obéissance envers le maître ^ dit Valin, sur 
Tart. 22 Si titre du capitaine , a été perpétuellement 
recommandée à l'équipage. Le capitaine a le pou«> 
iiroir d'infliger certaines peines aux mutins ^ au< 
ivrognes , aux querelleurs , à ceux qui m^traitent 
leurs camarades , et à tous ceux, en un mot ^ qui 
troublent Tordre et le service^ ou qui commettent 
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des fautes pour lesquelles ils peuvent être chassé» 
et congédiés sans gages. Il est de la dernière con- 
séquence que le bon ordre soit gardé et la subor- 
dination entretenue sur le navire. 

Mais la punition que le capitaine peut infliger, 
pour exemple, aux gens de son équipage , ne passe 
pas le droit de discipline et de correction que 
Boyer, sur la Coutume de Bourges, § i*, Du- 
moulin , sur celle de Paris , glose 3 , n'. 7 , et Casa 
'Regi^j loeo citato, appèlent correction modique : 
^cononïicam potestatem quœusquè ad lœvem eorrec- 
tionem et castigationem extenditur. 

Cette punition était définie par Tart. 22, titre 
du capitaine , de l'Ordonnance de la marine, qui 
porte .: « Pourront , par l'avis des pilotes et contre- 
9 maîtres , faire donner la cale, mettre à la boucle, 
9 et punir d'autres semblables peines , les matelots 
» mutins, ivrognes et désobéissans , et ceux qui 
9 maltraiteront leurs camarades ou commettront 
» d'autres semblables fautes et délits» dans le 
9 cours de leur voyage. » 

^ Aujourd'hui cette punition est circonscrite dans 
les bornes prescrites par l'art. !•*. du tit. 2 de la 
loi du 22 août 1 790 , qui ne reconnaît plus la cali- 
comme peine de discipline , et qui la range , au 
contraire , dans la classe des peines afilictives dont 
rapplication ^st hors du pouvoir du capitaine. Il 
est vrai que cette loi regarde particulièrement la 
discipline sur les vaisseaux de l'état; mais ce qui 
Çôt ittterdit à cet égard a^ix capitaines de haut 
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bord , Test à plus forte raison aux capitaines des 
navires marchands ; et d'ailleurs , une instruction 
du ministre de la marine , du 28 brumaire an 7 , 
décide , d'après les ordres du gouvernement, tjue 
les lois sur la discipline et la répression des délits 
maritimes s'appliquent à ceux qui servent sur les 
navires particuliers. 

Au reste , on sent fort bien que les peines éta- 
blies par cette loi de discipline ne regardent que 
les matelots et les officiers mariniers, et nullement 
les officiers majors, auxquels le capitaine peut 
seulement ordonner les arrêts. 

On sent également qu'aucune de ces peines ne 
peut être ordonnée par le capitaine seul : il ne 
peut le faire , comme ledit l'Ordonnance, que par 
Tavis du pilote et du contre*maitre , et des autres 
ofiBciers majors, s'il y en a sur le navire. 

Cependant on a vu des capitaines se donner la 
licence de maltraiter , avec ou sans sujet , eeux de 
leurs gens qui ont commis des fautes à leurs yeux, 
et même se porter aux derniers excès de la bimta- 
lité à leur égard. Un capitaine qui serait convaincu 
en justice d'avoir ainsi maltraité un matelot , au 
lieuse le faire punir conformément à la loi, se- 
rait lui-même sujet à punition , et à être interdit 
de commander tout navire , sans préjudice de tous 
dommages et intérêts. — ( Voyez art. 5si de la loi 
du 22 août 1790 ). 

La punition des crimes capitaux, et toute appli<- 
cation de peiaes afilictives ou icifamantes et d'ia« 
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terdiction , etc. , autres que celles qui sont de sim- 
ple discipline sur le navire , ne sont point de la 
compétence du capitaine. Dans ces cas , il doit , 
assisté de ses officiers , constituer prisonnier le 
délinquant , dresser procès-yerbal , recueillir les 
informations , faire les actes urgens et nécessaires 
pour l'instruction du procès, et remettre le coupa- 
ble 9 avec les pièces de eonyiction , entre les mains 
de la justice , au premier lieu du royaume ou des 
possessions françaises où il abordera , pour être 
peu]!suiyi et jugé d-après les formes et les peines 
déterminées par le» lois. Tel est Tesprit de Tart. 23, 
titre du capitaine , de l'Ordonnance de la marine. 
— ( f^^y^^ CMraCy sur le douzième des Jugemens 
d'QlerQYi, n^ 6, etc. ) 

Les peines à infliger aux gens de mer n'ont pas 
été les mêmes chez tous les peuples navigateurs ; 
elles ont varié suivant les coutumes , les mœurs , 
les usages de chaque nation commerçante. Si la 
douceur des lois pénales des Rhodiens a été vantée 
par les publicistes de tous les tems , la rigueur des 
lois maritimes du Nord n'a pas joui du même avan- 
tage. Les réglemens nautiques du moyen âge se 
ressentent des mœurs des Scythes et des peuples 
septentrionaux : partout la barbarie est empreinte 
sur les dispositions les plus utiles et les plus sages 

L'Ordonnance de la marine a bien prévu plu- 
sieurs délits nécessaires à réprimer , par ses titres 
du capitaine et des matelots; mais elle n'a pas , il 
feut le dire , donné la classification de toutes les 
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Infractions qui résultent des différentes obligations 
imposées à chaque individu qui compose l'équi- 
page d'un nayire^ depuis le capitaine jusqu'au der- 
nier mousse. On a touIu , à différentes fois , remé- 
dier à cet inconvénient par divers réglemens d'ad- 
ministration publique 9 to.us plus incohérens les 
uns que les autres : ce qui faisait dire au savant 
Émérigon que cette multiplicité de lois, toutes dis-* 
parâtes , est une preuve que la naatière n'a jamais 
été bien entendue. 

La classification des délits maritimes est aussi né- 
cessaire que leur définition , puisque toute lacune, 
toute incertitude sur l'un o^i sur l'autre point, 
peuvent donner lieu à Timpunité du délinquant , 
ou à l'arbitraire du capitaine. Il n'y â que trop 
souvent du vague et de l'incertain dans les lois 
nautiques , et le plus souvent une profusion inu- 
tile de punitions rigoureuses , qui n'a jamais ren- 
du les hommes meilleurs. Pour qu'une peine soit 
juste , elle ne doit avoir que le degré d'intensité 
qui suffit pour éloigner les hommes du crime ; le 
meilleur frein n'est pas tant la sévérité de la peine 
que la certitude d'être puni. 

Il faut avoir une juste idée des hommes, pour 
poser des bornes salutaires à leurs penchans ; et 
qu'on n'aille pas s'imaginer qu'on connaîtra les^ 
passions les plus favorites des gens de mer , et les 
remèdes les plus sûrs pour en arrêter le cours , 
parce qu'on aura passé quelques instans dans des 
ports de mer : il faut avoir vécu dans ces ports r 
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11 faut en quelque sorte s'être acclimaté areè Texîs- 
tence des mariûs, pour connaître et apprécier leurs 
tices et leurs vertus. Il faut un Code pénal tnarî- 
tîme simple et justement séyère , qui ne soit sur- 
tout point rempli de ces peines dangereuses pour 
les personnes , et inutiles pour la chose. 

D'un autre côté , l'homme qui se destine à la 
tner ne sera jamais bon marin s'il n'est pas mené 
avec vigueur. Il est impossible de faire courir à la 
manœuvre , si le commandement ne peut se faire 
avec des moyens coërcitifs. Là , ni la douceur, ni 
les politesses ne sont de saison i 1^ punition du 
moment est nécessaire pour pousser le raisonneur 
et le paresseux : tardive , ellp ne fera pas faire la 
manœuvre ni parer un danger. 

Mais c'est trop nous écarter de notre sujet, d'au- 
tant plus que cette matière fera sans doute la par- 
tie la plus importante du Code de police maritime 
qu'on adroit d'attendre de la sollicitude paternelle 
du Gouvernement. Revenons donc au capitaine de 
navire* 

Le capitaine est nommé par le propriétaire , 
ou , s'il y en a plusieurs , par la majorité formée, 
comme il est dit par l'art: 220, eu égard à l'intérêt 
dans le navire. Mais il ne peut être choisi que dans 
le nombre de ceux qui ont les qualités requises 
par les lois des 9 vendémiaire an 2 , 5 brumaire 
an 4) et par l'arrêté du gouvernement , du 1 1 ther- 
midor an 10 , et non pas parmi le premier venu , 
comme Ta pensé M. Laporte* • Tout marin , dit- 
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» il , qui , d'après ses études et son expérience , se 
» croit assez instruit pour commander, peut s*an- 
» noncer comme capitaine , maître ou patrpn, et 
» tout propriétaire peut donner cette commission 
» à qui bon lui semble. » Ce jurisconsulte , tout en 
rappelant l'ancienne législation , les ordonnances 
de i584 {art. 86 ^(87)^ et de 1681, liv. 2, tit. 1", 
qui assujétissaient les capitaines, maîtres ou pa- , 
trons, à un apprentissage , et à la réception, après* 
examen, et qui défendaient aux propriétaires d'en 
choisir et établiï d'autres que ceux qui auraient 
été reçus dans les formes établies , a cru* que le 
nouveau Code de commerce ne répétant point ces 
dispositions , il s'ensuivait que l'état de capitaine 
était libre , ainsi que la confiance des proprié- 
taires. Il n'a pas fait attention que le législateur 
a laissé en arrière tout ce qui concerne l'adminis- 
tration et la police maritime , et toutes les dis- 
positions des anciennes lois, qu'il a envisagées 
comme réglementaires , pour borner uniquement 
ses vues aux propriétés commerciales. 

Au Code de commerce , à cette loi purement ci- 
vile , succédera sans doute une loi de police et pé- 
nale , applicable à la marine marchande ; mais en 
attendant ce bienfait , et pour tout ce qui n'a pas 
été prévu et statué par le nouveau Code de com- 
merce , on doit suivre les dispositions de l'Ordon- 
nance de la marine , les lois politiques et les actes 
d'administration qui l'ont suivie , complétée ou 
modifiée.. 






Là fioimnaiioû du capitaine et iciû àôcepfatîofl 
/<lrment entre lui et le propriétaire ou Tarmateur^ 
an contrat de mandat qui produit efitre eux des 
obligations tespectives^ 

Le capitaine contracte ^ en outre ^ des obliga-' 
iLons personnelles enyers ceul dont il reçoit les 
Itiaî'cliandises dans le bâtiment qu'il eolnmanâe^ 

Le capitaine a seul ^ en cours de voyage , les ac- 
ii<ms du nayire qu'il commande % c'est un detoit 
rigoureux pour lui de les exercer et de veiller au 
iSàlut de Texpédition. Ce principe^ reconnu par nod 
loîs^ est en rigueur chez tous les peuples naviga- 
feuts i il est dicté par la nature même des choses^ 
On conçoit ^ en effet ^ qu'en Tabsence dîu proprié* 
taire i le natire ne doit point être abandonné , et il 
êôt naturel que le Capitaine le défende ^puisqu'il 
est le représentant légal du propriétaire^ 

Enfin i le propriétaire ou l'annateur ^ en don- 
liant ati capitaine le commandement du nayire ^ 
est censé l'avoir autorisé à faire ^ en son absence^ 
tout ce qu'il jugera convenable pour le salut du 
bâtiment et le succès de l'expédition ^ et avoir ac- 
cédé d^avànce à toutes les obligations qu'il con- 
tracteïa à ce sujet* 

Malgré la règle commune ^ qui ne permet pas 
i tin mandataire de faire ce à quoi il n'a pas été 
expressément autorisé, le capitaine est investi du 
droit de faire tout ce qui ne lui a pas été expressé- 
tïiènt intcMit. La défense même de faire certaines 
fehosfes ^ à moins que la loi n'en prononce la nul* 
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lité , n'empêcherait pas qu'elles n'eussent leur exé-- 
cution , dans l'intérêt des tiers de bonne foi , sauf 
sa responsabilité envers ceux qui l'ont nommé. 
Ces principes trouveront leur application dans 

le cours de ce titre , qui est sans contredit l'un des 
plus importans de notre législation commerciale 
maritime* 
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SECTION IJ^ 

Le Capitaine est garant de ses fautes ; 
même légères, dans V exercice de ses 
fonctions. 

La fidélité et la bonne foi du capitaine sont la 
sauYC-garde et la sûreté du commerce maritime. 
L'on peut sans doute attendre de tout mandataire 
ordinaire la plus grande exactitude dans Texécu- 
tîon de son mandat ; ses devoirs sont tracés dans 
les art. 1 992 et 1 993 du Code civil ; mais l'arma- 
teur qui est obligé de lui confier ses intérêts , et le 
plus souvent sa fortune entière , a plus de droit 
encore , s'il est possible , d'exiger de son capitaine 
l'administration la plus sage et la plus sévère. S'il 
est forcé de s'en rapporter à sa foi , la loi du moins 
veille pour les intérêts de l'armement, en rendant 
le maître du navire responsable de la plus légère 
faute , de levissimâ culpâ. 

« Tout capitaine , maître ou patron , chargé de 
» la conduite d'un navire ou autre bâtiment, porte 
» l'art. 221 du Code de commerce, est garant de 
» ses fautes, tnême légères, dans l'exercice de ses 
» fonctions. » 



Le législateur a senti que , dans les grandes ex- 
péditions maritimes , qui transportent à des dis- 
tances immenses les capitaux des commerçans , 
leurs spéculations , comme leurs fonds , sont à la 
discrétion du capitaine qu'ils ont choisi , et que , 
si leur confiance doit être sans bornes , puisque 
tous moyens d'action et de surveillance leur sont 
interdits , là conduite de leur mandataire doit être 
au-dessus de tout reproche. 

Le commerce, encouragé par le gouyemement, 
doit fleurir sous la protection tutélaire de la loi ; 
mais cette protection serait illusoire, si la justice , 
par des décisions sages et érudites , ne le garantis- 
sait pas des attaques que la mauvaise foi dirige 
souvent contre lui. Le commerce ne se soutient 
et n'acquiert d'étendue que par l'emploi d'agens 
intermédiaires ; mais cet emgjioi ne serait plus une 
ressource , si là confiance qu'on est contraint de 
leur accorder pouvait être impunément trahie. 

En considérant la nature des pouvoirs et des 
fonctions du capitaine , et la qualité dans laquelle 
il agit , on concevra aisément qu'il doit être sou- 
mis à la responsabilité la plus minutieuse. D'un 
côté , outre la fortune de tous les intéressés au na- 
vire et à son chargement , le salut , la vie de l'équi- 
page et dés passagers ne lui sont-ils pas encore 
confiés? H est le maître absolu de sa conduite sur 
les mers ; le Salut de tous dépend de sa vigilance 
et de sa fermeté , de la confiance qu'il inspire , et 
de la rapidité de l'obéissance qu'il commande. D'un 
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autre côté r â est le mandataire des propriétaireir 
qui Vont nommé. 

Sous ce double rapport » n'était-il pas juste qu'3 
fût garant des fautes , même légères , qu'il peut 
commettre dans Texercice de ses fonctions? Il doit 



répondre , à l'état , de son équipage , aux proprié* 
taires, du navire » et aux chargeurs^ de4eurs mar« 
chandises. La disposition de l'art, aai rentre d'ail- 
leurs, même avec quelque modification favorablef 
dans la théorie générale des principes qui règlent 
les obligations de tout mandataire salarié — {Voj* 
«rf. 199a du Code civil). 

Le capitaine est un mandataire à gage , qui ré- 
pond de la faute très-légère. L. 3^ § 5/ L5j§i, 
ffnautœ, caupones, stabulariiy Uv. 3^ Ut* S; non 
enim dubitari oportet^ quin is^ qui salvumforerece'' 
fit, non solùm à furto, sed etiam à damna recedere 
rideatur. C'est aussi la doctrine qu'enseignent tous 
les jurisconsultes qui ont écrit sur la matière. — 
{F oyez StypmanuSj part. 4> tit. iSj n*. 522; Vin* 
nius, ad leg. rhod.^ p. 33^ etc. ) 

Targa , cap* 70 , prétend qu'il est aussi difficile 
de dévoiler les fautes des capitaines que celles des 
médecins* Cette assertion est peut-être trop géné- 
fale j il est de ces fautes qui , à raison de leur 
caractère , sont faciles à découvrir et à signaler, 
comme nous allons le voir dans la série qu'en ont 
tracée les auteurs , et sur-tout Émérigon , Traité 
des assurances^ 

Si le capitaine n*a pas prévu ce qu'il aufait dft 
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prévoir , dit Êmérigon , il est en faute , et il cite 
Stracha , de nautis, part. 3 , ^^ â6. 

Il est en faute , s'il a failli par ignorance de son 
art : Imperitia culpœ adnumeraturj dit la loi i32, 
fi de regulis juris; Stracha 9 loco citato , vf. 3â et 
suivans ; Kuricke , etc. 

Le capitaine est obligé de bien agréer, calfeu* 
trer et conditionner son navire, afin d'arriver à bon 
port, et que les marchandises soient rendues saines 
et sauves au lieu de leur destination. Il est de règle 
et d'usage , observe Valîn , sur Tart. 8 du titre du 
capitaine , que dès que le capitaine est choisi ^ 
et que ses conventions sont faites , il fasse la visite 
du navire qu'il doit commander , pour reconnaître 
ce qu'il y a à y faire , et y faire travailler con- 
venablement à l'instar du capitaine de haut bord; 
qu'il visite les cordages , voiles , et autres agrès et 
apparaux , les vivres et autres approvisionnemens, 
et qu'il veille au radoub , et à tout ce qui concerne 
l'équipement, ravitaillement et le chargemen"l du 
navire. — ( Voyez Ordonnance de 1689^ tiu 3 et 7, 
et d'ailleurs toutes les autorités citées parEmérigon; 
Consulat de la mer^ ch. 62, etc.; /. 19^ § i^fflocati; 
'• ^y% ky de aetione empti; L 29, ff^eod. ) 

Le capitaine serait en faute , s'il avait chargé 
son navire outre mesure , et si cette surcharge eût 
donné lieu à quelque sinistre — ( Voyez art. 46 de 
V Ordonnance de Wisbuy ; art. 10 du Règlement 
d* Anvers; ch. 22 des lois rkodiennes; /* 7> S ^* 
^ 27^ S ^^> ff^^ ^^ë^ aquilj etc. ) 
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n en est de même , si le capitaine n'a pas lesté 
et arrimé son navire d'une manière convenable, 
t II verra , avant que de faire voile , porte l'art. 8, 

> titre du capitaine, de l'Ordonnance de la marine, 
» si le vaisseau est bien lesté et chargé , fourni 

> d'ancres , agrès et apparaux , et de toutes choses 
• nécessaires pour le voyage. » — ( Voyez art. 23 
de V Ordonnance de PFisbuy; Droit anséatique, titZ^ 
art 2. ) 

Le capitaine n'est pas moins responsable d'un 
bon arrimage 9 quoiqu'il ait fait visiter son navire, 
conformément à l'art, 22S du Code de commerce, 
parce que cette visite n'est faite que pour s'assurer 
si le navire est par lui->même en état de faire le 
voyage , et qu'elle a lieu avant de prendre charge. 
Le procès-verbal de visite peut déclarer que le Jbâ- 
timent est capable de naviguer ; mais il ne saurait 
donner pour constant qu'il est bien lesté et chargé, 
puisque son chargement ne peut être fait qu'après 
la visite. Le capitaine doit avoir tout vu et examiné 
avant de faire voile. 

Le capitaine devant former l'équipage du na- 
vire , suivant l'art. 223 du Code, est en faute sïl 
ne s'en est pas procuré un bon , à moins qu'il n'ait 
été forcé dans son choix par la volonté des arma- 
teurs , avec lesquels il doit agir dans le lieu de leur 
demeure. — ( Loi 16, ff^de rei vindicatione ; loi 27, 
§ g et II j If ad legem aquiliam; Droit anséatique, 
tit. 3, art. 2 / Casa Régis ^ Disc. 23^ n^ 67 ). 

Il serait encore très en faute , s'il partait avec un 
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équipage trop peu nombreux €t évidemment insuf- 
fisant pour conduire le navire, comme il n'arrive 
que trop souvent aujourd'hui, par un esprit de 
parcimonie mal entendue. Il compromettrait non 
seulement les intérêts des propriétaires , mais en- 
core ceux des chargeurs ; il exposerait la vie de 
l'équipage et des passagers , dont il doit compte à 
la société, à l'état. — {Voyez Casa Régis j Disc.23f 
w^ 67,* Stracha, denautisj n*. 35. ) 

Par le droit romain , il n'était permis de navi- 
guer que depuis le i**. avril jusqu'au i**. octobre.: 
JEx kalendis aprilisj in diem kalendarum octobris. 
Loi 3^ C. de naufragiis. 11 en était de même à 
Athènes ; pendant l'hiver la mer était close : on 
n'avait pas encore inventé la boussole. 

Aujourd'hui , à l'aide de cette invention , il est 
permis de naviguer en tous tems. Depuis la décou- 
verte du Nouveau-Monde , l'audace et la science 
de nos navigateurs connaissent peu de dangers. 

Cependant, si le capitaine mettait à la voUe 
avec un tems évidemment mauvais , et qui présa- 
geât les plus grands risques , il répondrait des évè- 
nemens : 5e.... ^ dit la loi i3 du digeste de locaU^ 
quo non debuit tempore,... tune ex locato agendum* 
Loi 36, § i , ffde rei vindicatione : Culparem est^ 
qui navem adverso tempore navigatum misitj etc. — 
( Voyez Stracha^de nautis^ part. 5, n'*.2; Roccus^ 
de nautis, note 56 ). 

11 peut néanmoins exister des circonstances qui 
forcent le capitaine à partir ; mais dans ce cas , 
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nous pensons qu'U serait prudent de sa part d« 
faire tout assembler pour y délibérer, confonDaé- 
ment au second des Jugemens d'Oleron , et à Tar* 
ticle 4io du Code de commerce. 

En effet t suivant cet article, dont les disposa 
tions sont tirées de l'Ordonnance de la marine et 
de l'ancienne législation , le capitaine 9 dans les cas 
extraordinaires , et sur-tout dans les ea^ de grand 
danger, ne peut faire jet , ni couper mât ou câble 
par bout , ni rien entreprendre qui soit de consi" 
quence, sans prendre Taris des intéressés au cha^ 
gement qui se trouvent dans le navire, et des 
principaux de l'équipage. — ( Voyez d^-après à ta 
sect. i'*. dutit. 12). 

L'art. â5, titre du capitaine, de l'Ordonnance 
de la marine , fait même injonction à tous maîtres 
et capitaines qui feront des voyages de long cours, 
t d'assembler chaque jour , à l'heure de midi, et 
• toutes fois qu'il sera nécessaire, les piloter 9 
» contre-maîtres et autres qu'ils jugeront experts 
> au fait de la navigation , et de conférer avec eux 
» sur les hauteurs prises, les routes faites et à faire, 
» et sur leur estime. » * 

L'exajjte observation de cet article est sans doute 
d'un intérêt majeur pour tous ; mais , disons-le 
avec Yalin , combien ont perdu leur navire par un 
entêtement d'orgueil qui les a fait se roidir contre 
l'avis de leurs pilotes et autres officiers mariniers? 
D'un autre côté, le capitaine serait en faute s'il 
différait de mettre à la voile après avoir fini ses 
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opérations, si le tems Ty invite : Cùm prosperior 
flatus invitât. Loi 6, C* ,de navicul, 9 loi 2^ ^i, ff 
si quis cautionib. L'Ordonnance de la Hanse-Teu-^ 
tonique , art. 1 1 , porte : < Deux ou trois jours 

> après. que le navire sera . cjbargé , le mattre est 

> tenu de faire voile , si le vent est bon » et ce > à 
9 peine de deux cents livres d'amende. » 

Cette peine pécuniaire 9 observe Éméngon 9 1. 1 , 
p. 598 9 n'es;t pas la seule que le capitaine négli" 
gent encoure f .<^ar si sa négligence a donné lieu au 
sinistre occasionné par la tempête , il en répond ; 
et il cite la loi i;^^, § pkaUimachu$ i , ffde verbor* 
oblig^j%Axricke^ etc, • 

. Mais la capitaine est excusé , ajoute ce savant 
jurisconsulte, si, pour cause de maladie ou autre 
empêchement légitime , il ne lui a pas. été possible 
de profiter du tems favorable. -— ( Lai 10^^ ad &-• 
gem rhûd. dejactu^ etc. ) 

Le capitaine «st en faute , s'il n'est pas dans soa ' 
navire à l'entrée et à la sortie des ports , havres et 
rivières.— {^rf. 527 du Codfi d0 commerce. Voyez 
la seet. 'j de ce titre ). 

S'il a pu éviter l'eimemi^ et qu^il ne Tait pas fait» 
le capitaine est responsable des évènemens. -^ 
( Voy^z^ Guidon de la merj ch. ii. art. 2 ; Ropcus, 
nat. 4i )• ' 

Il serait bien plus coupable , s'il était convaincu 
d'avoix livré aux ennemis 9 ou malicieusemenf fait 
i^chouer ou périr son vaisseau. yOrdonaajice de 
ia marine , titre du capitaine > art. .3^, prononçi» 

T. I. 25 
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dans ce cas la punition du dernier supplice, c Un 
capitaine ou maître sera containcu d'avoir lirré 
son navire à Tentiemi , dit Valin sur cet article, 
â'il.est prouve non seulement qu'il l'ait conduit 
dans un port ou trop près des gdrdés-côtes ou 
corsaires du pays ennemi^ sans être mOMlèment 
en état de résister; mais cneore s'il y â preuve 
:qu'il n'a pas feît tout ce qui dépendait de lui 
pour éviteif un vâisseàu ennemi arèc lequel il 
n'éttàt pas €fe état.de-se mesurer» Il en sera de 
mén^ ^, n'atant pu absolument eibpêcfael' le 
navire ennetotd'atteindi^^ i) s'^St rendu sânsi 
contât ; car la lâcheté ne petit allef jusque là, 
et la présokttption est/iifw è( de Jûfié ^ ^lû'il y a de 
la ^abison et de k perfidie. » ^ 

Le Droit anséatîqtièj tit 5j Étrt. t^, privé delà 
maîtrise et déclare in^me tùnt eapitaine qui s'est 
rendu à l'ennemi sans »e défendm., pouvant le 
laire sans témérité. Llnynneûr fr&lâ^tris n'admet 
point heoreusement de telles infamies. 

Cependant Valin (Àserve qu^cm n'ex%epas d'un 
capitaine marchand la même hratonrc que l'exi- 
^ètot d'un ttïiliteîrè ïe^églemtent dn i4 jafllet 1675 
et l'ordonnanee de tôê^. ^ : 

Le capitaine matchônd »'estpunisàabte que dans 
le cas où pouvant se défendre avec succès , il fie 
râi pas fait. » n'est pas WânyaWé^ dît Éiteéngro , 
d'après Strâcha , si ^ Voyant qu'a ne peut f ésfetcr , 
il attiéné scyÉt pavîll(>» r Si reêiàfère nmîa patuerit, 
Uhetuté Si t>erd'j propttr vira met/orem, etc. ....... i. 



reststere non pateràt , eœtasatur. Réshtere ehim et iftf 
defendere débets ciitn poteét f 4il itob facere ^idetoft 
fiauta 9 tfuieian fôuet ^ non retistit. .^ ( V&yt3 Stra- 
chaj de nantis^ fmrU 3i n^ 5o/ Ca$a Rsgù, DiM 
cours 25, n"" 4 'jb y 

Le capitaine qui livre Bon naifire à Tenitièaii éàt 
non seuleméul trailore .à sa patrie ^ mais il Tiote 
eticore la foi ^ubUqué i eu reAdant. priàonntjeri les 
gens de son équipage , et en transportant fràudu*^ 
ieusement à autrui Un bieb- ddnt il n'était 4ue le 
dépositairEl» . . . ., 

Tout clime qui yiole H feir pi^iqUie est^dfgAè 
par cela seul d'une peine grave»: L'Ordonnance de 
la marine prononce également cette peine ghive 
contre le capitaine ou maître qui fnalicifiuMnient 
fait échouer ou pélir rail Tais&dau. ( ArL ZQ, titré 
du capitaine).- 

On sent parfaitement bien qii^il n'y a rien & ini^ 
puter au capitaine, s'il est pi^yé que l'édhoué-v 
ment était nécessaire pour 3e garantir d'Un iiàu-* 
frage absolu. ': i ; 

Du mâme principe établi pa* l'Ordoiitiàaeede la 
marine, il suitcm^oreqùe oeiixquiy sur de fausset 
factures et diaites^arties, foraient faire des asJu** 
ranees sur des navires et chai^emens sup^bsés^^e»- 
f aient passibles de peines afflictives et iiifamatites» 

il e& terait de mâne cbnti*é des capitaines ^i , 
au détrin^nt des assureurs , et de «oncert alree de 
prétendus dsiargeurs, feraient périr leur navire, 
après y avoir simulé des chaïf emena. VaUn rap* 
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porte deux arrêts qui ont condamné de tels pré- 
?aricatenrs à la peine de mort. 

- On a élevé la question importante de savoir si^ 
dans tous ces cas , on pouvait , dans l'état de notre 
législation criminelle 9 appliquer au capitaine les 
.dispositions pénales de l'Ordonnance de la marine; 
et hoiis avons vu des jurisconsultes et des magis- 
trats pencher pour la négative , en s'appuyant des 
HmOti£9 suivans : ■ : i 

^ c La première réflexion qui se présente, disaient- 
ils , c'est que depuis la révolution il a été fait trois 
iiSodës^sur les délits et les peines y et qu'aucun n'a 
exprimé une peine contre le capitaine qui ferait 
malicieusemeni échouer ou périr son vaisseau; crime 
prévu et puni du dernier supplice par l'art. 36 ^ 
titre du capitaine. Cependant l'art. 32 , sect. 2 du 
Code pénal du 6 octobre 1791, parlevde l'incen- 
dié des navires ;^di^ositîon qui^e retrouve dans 
l'art. 434 du ;C«de pénal de 1 8 1 o. 

- L'art. 4 j tit. 3, du Code de i 791 , qui est le der- 
nier de cette loi , dit que « pour tout feit antérieur 
1 à la publication idu présent Codé, si le fait est 
» qualifié crime par les loi« existantes , et ^ju'îl ne 
» le soit pas par le présent décret , l'accusé sera 
* acquitté , sauf à êtee correctionnellement puni , 
» fi'a y échéait. » . 

• D'après une pareille, disposition , aurait-on pu , 
sous rempire de ce Code , appliquer au capitaine 
accusé la peine prononcée par l'Ordonnance de la 
marine ? Kon , sana doute. 
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L*àrt. 610 du Code du 5 bruttiake de Tan 4 1 
prescrivit aux tribunaux eritàinels « de se confor-* 
» mer à toutes 1^ dispositions, tatit du Gode pénal 
» de 1791 que des autres loiis pénales émanées , 
» soit de FAssemblée législative » soit de la Con- 
» vention nationale , auxquelle? il n'avait pas été 
» dérogé. » 

Dispositions bien exclusives des loi» anciennes^ , 
sur-tout en ce qui pouvait concerner les peines' 
capitales. 

Le Code pénal actuel , dan» la sect. 3 , a classé 
tous les crimes et délits résultant de destruction»/ 
dégradations et dommages ; mai» toujours inêmef 
silence sur ce crime du capitaine. 

D'un autre côté , ajoutaient -ils , lé nouveau 
Code de commerce , tit. 4 9 ^rt. '512 1 et suivans , 
a tracé les devoirs du capitaine , et aucune dispo-^ 
sition ne parle de la peine capitale dans Thypo-^ 
tbèse présente. 

Or , si d'un côté le Code de commerce est muet 
à cet égard , tout en expliquant les obligation» 
qu'un capitaine doit remplir ; et si , dé l'autre , il 
existe dans le Code pénal des dispositions sur lai 
destruction des navires , on ne peut pas dire que 
la législation nouvelle n'ait rîen réglé siir cette 
matière , et qu'on soit dans la nécessité de redou^ 
riraux lois anciennes, à rOrdonnan'ce de 168 1, 
pour faire punir un capitaine qui aurait malicieux 
cernent fait échouer ou périr son vai^au. 

Les lois et réglemens anciens ne peuvent être 
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^atQ^ué&que loFsqqc; Içs l^is ^wvQlJes n*o^t point 
teaijtjé U ^latière 1 mm lor^çq^'il çj^ste ui*^ loi sui' 

Ja matière, on n^pwtpÏM reqpwlr iJ^^fiçÎQMe^ 
^Qus le prétexta que h ,nonre}lè p'a pi^s p?é^u l6 
ca^ particulier qui se trouye e^^pril^é daq^ l'ap^ 
!pienne- Ami > 1* Co4e ^4^1 ne pwlaat poîat du 

crime du capitaine qui fait malicieusement échouei 
çu péri? 60P v^isw^w , ce capUMue prévaricateur 

X^ pei^t être ppurftwvi i ^qçwé a )M&i M puoi poui 
cet attentat. 

Ofi citç d'^Ueur^ r^^is dt^ Conseil 4'4t9<t , des 4 
H â février 181^2, et deux arrêta 4^. os^iifatioi) , 

Vwi du 19 févrieu x^\^,y et Tawtrô du 1 1 juin i8i34 

— ( F^yy^i^ Sirey^ «i* |8i5j >''• piV^^^i /^t ^5o , ^< 

. Cett^ opiAi0^ i, quoique partagée pa? de bom 
esprits, çat cependant fpDtdée , selon eau» , au< 
une profonde erreur. D'abord ^ les Code? et lealoîi 
dont on s'appuie n'ont jamais eu en rue Fadmî^ 
Jiiçtration ni la conduite du Capitaine > du wvi- 
(^utair^ <îonduQteur du navire ; elles n'Qiit jamaid 
fù en ifue la punition des délits et des crimes qu'il 
pem eommiettre dans le fajit de la navigation- Noui 
n avons maibeuÉeuseinent point eaxcore de Code 
géeal waritiïne^nî de police poui la navigation 

, : tix\\m ayo^s Jbleii ^ il eét vrai i le nouveau Code 
40^mKieree.i iftais dans ce Code on ne s'est oc- 
tîupé excluaiv^toent qm des transactions commer- 
fetate^ét; des contrats maritimes* « Noua avond 
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» détaché de cette belle Ordônnaûce ( de FOrdon- 
» nançe de i^Si)^ dûait ToraHilr du gouverne*- 
» ment » tout ce qui appartient i radpiiDistratiiph, 
» à la police , au droit pnl^lic , et qui n'a pas été 
» jugé devoir faire partie du Gode de commerce 
» maritime , etCt » 

Ainsi 9 le législateur de 1 807 ne s'est occupé 
ni de la pdioe de I4 navigation , ni des contra- 
ventions , ni des crimes , ni des délits du capitaine 
en cours de voyage , ni des peines à infliger dans 
tous ces cas. Ces crimes, ces délits ont été res- 
serves pour un Code particulier, et sont toujours 
restés sous reqipire des dispositions de TOrdon^ 
nance de la marine de 1 6S 1 , jusqu'à cb qu'il n'y 
ait été pourvu par une loi particulière, une loi 
spéciale. Ainsi , on ne saurait dire qu'il exisie une 
loi sur la matière, et que Ton ne peut plus recôu^ 
rir à la loi ancienne. 

Si le Code de commerce parie dps obt^ations 
du capitaine , et s'il trace la série de ses devoirs , 
ee n'est qu'en ce qui concerne son ad^ninistratioii 
civile , sa responsabilité pécuniaiire , et les dom«- 
mages et intérêts auxquels donne lieu sa mauvaise 
gestion. Toutes les dispositions de ce Code ne re^- 
gardént que les intérêts résultant des transactions 
comm^erciales maritimes ; elles nV)nt aucun rafu- 
port avec les intérêts de la vindicte publique, pour 
la punition des crimes et délits du capitaine qui 
aura malieieu^emeru fait échouer ou périr en yier 
son navire. '- ^ 



^' Léi 6rvtcké9 et délits du capitaine n'ont t>uetr« 
prévus , et n'ont pas davantage été «préyn» par les 
dispositions pénale^ des Codes du 6 Octobre 1791» 
4àu 3 brumaire de Tan 4 et du 20 février 181 o* Ces 
Irois Godes n'ont eu pour objet que la répression 
et la punition des délits et des criiûoes ordinaires 
commis siir terre , conime celui dont parlent les 
^rt 32 du Code de 1791 5 et 434 de celui de 1810^ 
« d'avoir , par malice ou vengeance ^ et à desseia 
» .dé nuire à autrui , mis le feu à des maisons, bâti^ 
9 mens ^ édifices ^ navires j chantiers^ forêts, bois 
3P taillis, récoltes en meule ou sur. pied ^ etc. , et 
« pour lequel la peine de mort est prononcée. » 

fin rangeant dans la même catégorie les na-^ 
Vires i les chantiers , les maisons , les bâtimens ^ 
Jes forets , léa récoltes ^ on voit par là que le légis- 
lateur n'a jamais entendu parler des navires en 
cours de voyage 9 ni du crime commis en mer par 
le capitaine ^ j)our les faire échouer ou périr; inais 
Bètilement du feu mis à un navire mir les chantiers 
Où dans le port, par tout autre individu que le ca* 
t)itaine i car on peut mettre le feu à un navire sur 
les chantiers ^ comme aux chantiers eux-mêmes, 
A «Un navire sur les vases dans le port , comme à 
.tiné: maison , à un édifice et à un magasin ; et c'est 
4ie cas qu'on a voulu prévoir , et ce crime qu'on a 
iroulu atteindre par lès dîfférens Code». 
;.^ Et ce qui enlève tout doute à cet égard , c'est la 
dîflljosition de l'article suivant , qui porte t « Qui- 
» eonque sera convaincu d'avoir détruit par l'effet 



(393) 

» d^une mine y ou disposé une mine pour détruire 
» les bâtimens , maisons, édifices , navires ou vais-* 
1» seaux , sera puni de mort^ » On sait qu'une mine 
est une cavité souterraine pratiquée sous un bas-- 
tion ^ sous un rempart , sous un édifice , sous une 
maison, sous un navire , etc. , pour les faire sauter 
par le moyen de la poudre à canon ; et que , par 
conséquent , en ce qui regarde ce dernier objet , 
un navire ou vaisseau , la mine , cette cavité sou- 
terraine, ne peut avoir lieu que lorsque le navire 
ou vaisseau est dans le chantier ou dans le port 
«ur les vases, et non pas lorsqu'il est en mer; c'est- 
à-^ire pendant le tems de sa navigation^ 

Ces crimes sont donc des crimes ordinaires et 
indépendans de la navigation du nayire , qui ren- 
trent dans la nature des faits de tous individus 
quelconques , et qui sont sous le domaine des lois 
pénales ordinaires. Ils ne regardent pas plus le 
capitaine que tous autres particuliers , et ils peu- 
vent être commis ^ quoiqu'il n'y ait même pas de 
capitaine de nommé au navire. Ce n'est point ici 
un fait spécial de l'administration du capitaine 
dans l'exercice de ses fonctions^ 

On ne peut donc pas dire que les trois Codes 
dont il s'agit se soient occupés de la punition de 
ôrimes et de délits qui regardent spécialement les 
fonctions du capitaine en cours de voyage , con- 
cernant l'échouement et la perte volontaire de son 
navire- Ces lois spéciales maritimes , ces lois pé- 
nales et de police > tant de fois promises ^ sont en- 
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eore impatiemment attendues par le commerce t 
dan9 Tintérét de la jotavigation. 

Si no6 trot» Codée de loi^ pénales ordinaires ne 
se sont point occupés de V^èce de crimes et dé^ 
Kts dvk capitaine en cours de voyage , il n'y a donc 
pas lieu & Invoquer l'autorité . de l'avis du Ck)nseii 
d'état, des 4 ot 8 février i8ia, ni des arrêts de 
cassation! du ig février i8i3, que l'on cite dans 
le sens inverse, et qui deviendraient sans appli- 
cation 9 si , au contraire , ils ne venaient pas CQ^^ 
foborer en quelque sorte notre système» 

En effet, l'avis du 4 février 1812 déclare, que les 
cours et tribunaux sont tenus d'observer ^ kns 
anciennes , dans les matières non réglées par le 
Code pénal , et que les maiièrei réputées MB règHt$ 
par ce Code sont celles sur lesquellos iJ ne xeior 
ferme que quelques dispositions détacbées, qui 
ne forment pas un système complet de législation* 
C'est aussi d'après ces principes que l'aprét de la 
Cour de cassation, du 19 février i8i3f a décidé 
que les délits ruraux , et notamment les tels de 
bois et maraudages , qui ne sont point Vebjet d'uo 
système complet de législation dans le Gode pé^ 
nal , continuent d'être îugés et punis par l« loi du 
«8 septembre 1791, sur la police rurale» 

Ici , peut-on objecter que nos Codes crimin^4 
renferment un système complet de législation > re^ 
lativement aux crimes et délits du capitaine , dans 
le cours de la navigation ? Ils n'en disent pas UQ 
mot ; et s'ils parlent du feu mis aux navires par le 
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moyen d^une mine pratiquée ou autrement , cette 
disposition , comprise sous le titre général de des^ 
tractions j digradaiiçnsj dommages ^ ne peut être tout 
au plus considérée que qomme une disposition dé^ 
fâchée y qui ne forme pas un ssrstéme complet de 
législation ^ et qui , par conséquent , n'est point 
dérogatoire à la loi spéciale qui Ta précédée. 

On sent d'ailleursrque, par la nature des choses^ 
la navigation commerciale demande des lois pé- 
nales pour la répression et la punition des crimes 
et des délits qui la copcernent 9 comme il en existe 
pour la navigation des vaisseaux de l'état. Sous 
l'ancien régime , il existait plusieurs ordonnances 
pour l^, marine militaire , et sur<*tout les ordon- 
nances des i5 avril 1689 et i)5 mars 1765. De son 
edt4 9 la marine marchand^ avait les dispositions 
pénales de FOrdonnance de 1Q81. 

- Depuis Ifi révolution ^ le législateur , « jugeant 
n les lois pénajes suivies jusqu'à ce jour dans les 
> escadres et sur les vaisseaux de l'état , incompa- 
» tibles avec |es principes d'une constitution libre » $ 
rendit la loi du ââ août 1790 , qui est aujourd'hui 
le Code pénal de la marine militaire , avec les n^o** 
difications qui ont pu y être faites. 

Mais dq n'a point touché aux dispositions pé- 
nales de rOrdonnauce de 1681 ; et ces dispositions 
régissent encore la navigation du commerce ^ en 
ce qui regarde la qualification et la punition des 
délits et des crimes du capitaine , qui feit mali- 
eieus^ment échouer ou périr sou navire. 
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C'est ici le cas de Tapplicafion de l'art. 484 du 
Code pénal de 1810, qui porte : « Dans toutes les 
^ matières qui n'ont pas été réglées par le présent 
» Code, et qui sont régies par des lois et réglemens 
» particuliers, les Cours et les tribunaux continue- 
» ront de les observer* » 

Ces principes ont été adoptés et toujours suivis 
par la Cour royale de Rennes, chambre d'accusa- 
tion , dans toutes les affaires qui ont présenté cette 
question à décider. 

. Tout maître ou capitaine qui devait partirions 
l'escorte des bâtimens de l'état, et ne Ta pas fait, 
ou qui abandonne volontairement l'escorte sous 
laquelle il était parti , est en faute et doit répondre 
des évènemens. L'ordonnance des arsenaux^ de 
1689 , porte en outre qu'il sera condamné auxga-- 
lères^ pour ce manquement de subordination , in- 
dépendamment toutefois des dommages-intérêts 
par lui dus , si le navire a été pris» , 

Mais cette peine afiClictive avait été modérée par 
une dernière ordonnance du i4 mai 1 745, à 1 ,000* 
d'amende , à un an de prison , et à être déclaré in- 
capable de commander à l'avenir aucun bâtiment 
de mer , etc. La loi d\i 22 août 1790 l'a rétablie, 
par son art* 5') , qui porte 2 « Tout capitaine de 
p navire de commerce faisant partie d'un convoi» 
» coupable d'avoir volontairement abandonné le 
> convoi , sera condamné à trois ans de galères. » 
. Enfin > l'ordonnance du a5 mars 1 765 , concer- 
nant la nxarine royale » loin de mitiger cette puni- 
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tîon, comme semblerait le donfaer à entendre Emé- 
rigon , t. 1 ", p. 444 9 impose même au comman- 
dant du convoi l'obligation c de rendre compte au 
9 ministre de la marine de la conduite des capi- 
» taines marchands qui navigueront mat , ou qui 
» retarderont la marché du convoi. » 

Ainsi cette loi , au lieu d'adoucir la peine , éta- 
blit un degré de surveillance de plus. Le capi- 
taine doit obéir aux ordres et. aux signaux du 
commandant du convoi, et ne peut jamais s'en 
écarter que par force majeure. 

Si , par convention, des navired 8*assocîent pour 
aller de conserve, et avec promesse de ne point s V 
bandonner , le capitaine qui manque à cette obli-' 
gation réciproque de se défendre et de se protéger- 
les uns les autres pendant le voyage, est en faute 
et répond des dommages et intérêts. La Hanse-' 
Teutonique , art. 1 7 , dit : t Si quelques navire* 
» font compagnie entre eux , seront obligés de la 
» tenir et s'attendre l'un l'autre , à peine de payer 
» tout le dommage que les autres recevront de 
9 rennemi ou des pirates. » 

Hévin sur Fraîn , t. 1", p. 34o , rapporte un ar- 
rêt du Parlement de Renues, de i655, qui a dé- 
cidé , d'après ces principes , qu'en pareil cas , la 
prise de quelques-uns des navires , les autres ayant 
fui , devait être supportée par les autres , par càn* 
tribution. Cela parait extrêmement juste. 

De même, dans rassôciation de plusieurs na- 
vireis pour la pêche , si l'un vient à périr , les inté- 
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ressés à ce nayire Sont fondés à demander part 
dans la pèche des autres 5 de même que dansleuiï 
filets et engins. < Ils auront partie en la gagûe de» 
> engins et des poissons ^ porte le tioft^iuitiëmd 
« des Jugemens d'Oleron ;. mais au vaisseau , ils 
» n'auront aucune chose » 9 e« qu'il faut entendre 
sauf stipulation contraire^ 

La société de gains et 46 profits à faSve^ en quel- 
que négociation que ce Soit , «omoû^ robsetre fdrt 
bien Cleirac sur: ce Jugement y. ne camjlrendque 
les profits et nuUemont l6 fonds » c'esl-à^îre le ca-. 
pital des associés* Les ust^nsiled 4» la pêcherie et 
les profits de la p^cbe .Wmbent bie» dans la so-* 
ciété 9 mais nonpas le$ navûris, qui «Ont le capital 
de chaque aa^cié : {ci^ Hê f^rii d^min». 

Par engins^, d'après Gleirlte ^ il faut eoteftidre lesi 
cbaloilt>6s ) lignes 9 hameçons ^ coilteata et autres 
ustensiles nécessalfes à la j^êche. 

Si le cât>itaiDe pouxant prendre une route plus 
sûre 9 s'engage mal à propos dans des endroits dan* 
géreux et suspecta^ il répond des éyènetnetfs : Per 
insidiosa loca iturus'^ dit la loi 4 9 ^ denwrtU eaUsâ 
donat. — {Loi 7^ C* dfi mvicjalariïê i ht 3> tW* de 
nàiuicù fœnore ; Cwèa Regh ^Diàc. ^3i »•* ^713 tte.) 

Le devùir du capitaine est de se rendre au KeU 
de sa destination te plus tôt et le plUs aûrème&t 
qu'il lui est possible. 

Lorsqu'on ne lui a point tracé d'itinésàire^ il doit 
suivre la route la plus usitée et la plus c€>urte^ildôit 
suivre le droit c):temin , et faire voile recîâ navigd^ 
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tione^ saitô pouvoir dévier ni relâcher, à moins qu*il 
n'y soit forcé par lé gro6 tems ou par la crainte de 
l'ennemi ; et qu'il doit constater , conformément 
au:x àli. è/^h , ^44 ^^ M^ ^^ Coât de commerce. 
Le Consulat d« la mer, ch« gg^ 107 et â 19, défend 
^ux patrons de toucher éaUs nécessité dans les 
porta de la route , k peine de tous dommages et in- 
térêts: _ ( Fi>yeii^ Droit ûftséat, fit 5 , àtL 1 5 ). 

L'Ordonnance de Wisbujr , ttl. 53 j porte « ^ue 
« si un navire frété pour un havre entré néanmoins 
» danè un autre, le maître est tenu de se purger^ 
V moyennant serment ^ enneinble deux ou ttoii de 
9 ses kuitèiotê^ que ç'à été par eontrainte et par 
» nécessité cfulls ont fait cette fausse route. » 

L'art. 6 , titré des rapports , de TOrdonnance de 
la marine V veut que < si , pendant le voyage, !è 
9 maître éàt ùèligé de t^lâeher en t^èlque port , il 
» déclare au lieutenant de Tamirauté du lieuik 
leausé de sonrtUtehèment 

Un des principaux devoirs du capitaine ou ttaf- 
trè, observe Vàlin, sur l'art. ^^49 ***r^ du eapî- 
faîne , étant de faire son voyage à droiture ^ îl pré- 
variqtte^ s*il fait faussé route, où si autrententH 
allonge son voyage, en entrant sans nécessité dans 
quelque port , même du ii(>yàtmi6, quoitfuetur sa 
route. 

A plus forte raison est-*il coupable , ajoute ce 
célèbre cotomcntateur , s'il entre aussi sans -né*- 
cessité dans un havre étranger, soit ami ou en* 
ûemi. Il se rend niêmt^ suspect par là de quelque 
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mauvais dessein ou commerce frauduleux , et c'est 
pour cela sans doute que cet article veut qull soit 
puni exemplairement « Défendons aux maîtres ^ 
» à peine de punition exemplaire j d'entrer sans né- 
» cessité dans aucun havre étranger; et en cas 
» qu'ils y fussent poussés par la tempête, ou chas- 
» ses par les pirates 9 ils seront tenus. d'eU; partir 
» et de faire voile au pj^en^ier tems propre. — (yrfr- 
ticle 21^, titre du capitaine). . 

Cette peine s'entend , comme le fait remarquer 
Yalin, outre les dommages et intérêts dont il est 
susceptible, de la privation ou suspension de l'em- 
ploi de capitaine , sauf les circonstances qui peu- 
vent lui faire infliger une peine plus grande. 

Car si, par la fausse route , le capitaine expose 
le navire, et Télolgne du li^u de sa destination, en 
fraude et par uffectatian , îX peut même être pum 
corporellement , aux termes de l'art. 32 du même 
titre de l'Ordonnance de la marine. — ( Voye^ 
Valin sur cet article ). 

Si, par sa faute, le capitaine donne sur un 
écueil, il en répond. —(^oj.JKur., p. 726^ nMÔ^ 
etc — Voy. d' ailleurs Émérigon ^ ^ ^^P* 4^^)- 

Dans les endroits où il ahorde , s'il y a des pir 
lotes côtiers» le capitaine ne peut se dispenser d'eu 
prendre , à peine d'être responsable des évène^ 
mens. Il est vrai qu'Émérigon , loco citato, fait une 
distinction à cet égard. Si les capitaines connais*- 
sent les lieux où ils abordent , ils ne sont pas obli* 
gés , selon lui ^ de prendre des pilotes côtiers , et il 
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s*ajppuîe de Tart. 19 , ch." 5 , du Guidon de la mer, 

• - • 

et de ClehracVsiiî le yîttgt-qùatrfèmcî des Jugemens 
d'Oleron , not. 3. Si , au cOât^àirë , ils ne sont pà» 
pratiques ^& • ûMeê , 'rivières ,* Havueà bU' -ports X)ù 
ils abordent, les capitaines ddlvènt' prendJre^ésf 

pilotes CÔtiei^S. - •• • , ' -i::l:C 'i - i-î/i 

Néanmoins 9 nous pensons arêfe Valiti , sur'ràïû 
ticle 1O9 titre des pilotes lamaneurs, de l'Ôrdèiî^ 
nance de^là ma(line;^^-^ùe'^^qùoi(iu(il isOSt. libre à 
» tout cnaltre de navire fraâçais'<^u étranger (eoûn 
» trela disposition de Tart. golde TôrddiilQràïïce'dd 
» i584yp^r rapport à ■ retraiter )^*de'pfreûidre tin 
» pilote eôtier , ou de s^n paé^ir ,'il-estdclaprt^î 
» détieei qu'il ■ en* preline y qijiélque connaissance* 
» qu'il ait dp port et dé ^e« i^des ,ét âé» rivières oîï 
9 il yeutentcer,:oud!ont il doit sortirvSaiis'qiKiiii; 
w prenant teS' dangers -êur '^ii t^mptéj ^* 9e rei^ • reâ^ 
j poDsablé'deltout le 'dommage* %iiti eitf ]^àl:» réM 
» sulter , <^(itbnr«r^tofpiK)piiétaiiré'*dtt naViiid^<|iM> 

» lesmarchatids^cli^i[genrd:>€W4aidi^{M)sîÛli«tiM4 
» Ivresse dé iii\fA> itmitquâifiikn^i^ ^^^^ 
» ff iocitti *, et pelie (ie l^ordènnahêe de Pbil^pe -mi^ 
»' loi d'Ëépa^^'ttiitmi des^ataiieif , <arl;4 9V "^'l^ 
» «oumet-, putre^ela:^ à uDeaiaiéiidedi)9>i(o0^ «àfift 
9 eïtiamii^r &-ilta été requis pu nieâ^^ii^ soh pilç^ 
» où son équipage d^ plrendre ùiiiainaàtv^*^ eemmef^ 
» Fordonnànce^^de Wtsbuy semi^e^re oiéârér; j^*^-^ 
» {Voyez art: Ji^ et S^)\:^: 1 ..;• ••;;: • ' 

« :0n lie peut 'donc ^ue blâmer iiin <sa|)itaine ou 
jiixaaitré, icj^^.fér xcknité au%auîrâmm^> 'refuseifa; 
1* \» a6 
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i^ de ivreDcli;€ on pilota lamweuc, «t sf^il en résulte 
^ quelques fâcheux éyènemeo&s; U ne n^jédte pas 
.4 même q^'on le plaigne. .» 
^ JÛ>r.t.r34dud^€ret d^ i(4;4éeembre 1806» tend 
l^gH>J^a)i^Uft; 4fi^; ^vi^fiSMPjsi I^. oa^it^^j^ q^i re- 
fuse de prendre un pilote côtier , ssiu^ plu9 forte» 
pe#flefi, s/ilj a liw- — (^^« ^^aprh h ^ect. -j 

A.lfapf^ d9f^«ttQ)C|(^^ne, onpoutrajbt invcn 
q^i^]; aYe4}fmf$Qr]^)^^tiQ« dcrnOs YOtsiiii^ , Tor- 

4€inA9fl^^4H-. h^ sl^mAi^ l6d& j Mndtte pai ka 
]gtat^j 49'Qe^ftAdei ai;t« g.,, et te, ko neiidl«e pat le 
Q^ernffi^e^t hntainHiiMfe» lioii» L'enlxé^ è»8 na- 
^^^ apglftî^ds^Pft l^.port^ de* iif^^nii j qui, l'une 
«1^ J!aiilit9it oMiigient W: «apiflrâesidlif ptrelKiré des 
piQotfiS JftcfiiajEiiEwrâi ildl'oû A miti q]xet^^f§dqu'His- 
tmttîifw :*3lî ,1» jwpi«aine d»vHm^ de l'entiéa 
d»i Ifti i»i94t9^<Mi ii^jne^i. ddns teat j^tufar ôitditni U y a 
<k» pHMM 6ftt^9)sifiti ne pciLi^.fe dù^pOD^tf d'en 
pPQA^dTfi^rvi^jPêifil^ 4'8trt:xe^oilsabte:.jd€6^ évèiie^ 
^^^Pâ-^ltâc^q^^ pitritialkevy.iœ (^ )ète 

B«^ .-«pflifitaykeiÀfUififttb^vIiu^^^ p» ûDfe taine 
j^|a^Ç(^ p)^ur,9&^mi(^ntiet imfiniil^. il.;q'irènibire 
pm^(]fnob^ffi»tel).4^.»: oairgailsocb -^ {Tf&yes^ au 
wrfilt$s :h dé^tdm ;i4 ^éofmb^ tSiti^j^qùi dater- 
minfLk9t fpwtiam^it^ I0B éraitsf db c^ pibfèêi oôtiersi 
et U titii:i4uilv^\Ji^i'0rdéÊ^affiû^^ 

Les lois rhodiennes dé^^îdent ^e* le eapitai)3e 
^ i peâ4^iit( la ' ttuib^; n6:6e:teou¥e«pasi daiis le 
aaarirâ i répira4 du'^ini^revt si te navôf e faix ttaxi** 
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frâge; et lé Droit ànséàtiqué défend aux capitdihèff 
de coucher ho^rs de leur bord kinsi néùtBAxé , î' 
peine d'amendé arbitraire; 

Cette législxtielnisi été mitigée par Vta% i3 dtf 
titre du capitaine^ dé FOrdoimancé dé Itf Bofâririè» 
et par l'art, 237 du noureau Gode de eoiminéffcè^' 
qui po^te cpie^ «le capitaitie edi tètïd d'êf rê éiit 
» persounte dans 900 na^^tre y à l'entrée et à là Mtiîé 
» des ports, havres et rivières, »*D'oà il ôètit (^tlëf^ 
lorsque U navifè éit dans un pàh y tfu èti tadé^ âur 
ses ancres ,^ il n'esrt pa^ ab!Â)ltiméniÈ défétidir an tiH 
pitaine dé descènd[re: à'ferjre^ et iiiênié' â'jr is^t^ 
cher, pourvu qu'il y ait à bord des génirtfà|»^lèâ^ 
d'avoir soirn du naifitë; —^Vx^ez'ci quvéBt éii à 
la sectz j^ de * ce titre^yi. 

S'il poqvait encore exister de- ces gtândM cbt^' 
pables dont parle Is^ loi to^û de incmitî(>, i^utnâ,' 
qui.^rafiquent des feoxs la miit) pour ^tfirè't le# 
nâutonniers sur un ëcuèil: et^stei d«fi^ I2étt!^-p^l*- 
leux , afib d'f fslire: pierdre lej^ navirâs^^ei' I^ tK^ 
pouiller, et contre! lé^u^s^a1fti ^B^Ûtiéékéikâm 
frages , de l'Ordonnance de la msktijmj^picméà^ 
la peinéde mOrt^ on pourrai^,: suivant tes^ciibo^s- 
tancés» éxeuseir kméâpitalnieqûi;^ erô^f àffitt ()âé Veà^ 
dimt qùr le fe]utn»ii|^€iir p!anît e^ lé poH| fâî-^ 

rigesa:routa:'-; : . :i • :- "-••" *'^'<\ 

Hais il «eitaît difficile , observe tmhiji^,^ ^ètf 
cùser lon p&xeû cas le capitaine y «i y ^tttit pti pKli^ 
dre li^n pih>te entier ^ il ms&t héf^'^^fe^ 
précautionV -^ {Voyez Émètigmtjtri^p^ 4<^âV^ 
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kê autorités qu'il cite; Stracha, de hautis, part, Z, 
iC. 34/ Roecus et Loccenius^ d. bcis ) . 

En cas d'abordage arrivé par sa faute , le capi- 
taine répond non seulement du dommage fait aux 
navires |, mais encore aux effets de leur dharge- 
mens.r-'X Vôy et diaprés la sect. 1 1. du titre de^ 
qv^riç^s, daiis lflqueU0 : Hou$ rapportons plu8ieur$ 
^remplei de cette nature y qui provoquent la- respon- 
sa^ilitédumaWe).. / ; ;. 
..;3Le fl^^pitaine? obligé d*ayoîr Tceil sur tout, ré- 
p<^4i<^P^.vpIs i^jits et des dommage^ causés par 
le^ niafelots,à moins qu'il, ne justifie qu'il n'a pu 

, |:i8tl(Mt>i'",. $:iyMnàùta^^ dit. même .quje le capi- 
taine est garant , non seulenîent 'de J'iiiconduîte 
des marinijars, maiâ encoire. de .celle déspassagers: 
Façt^f(l^ tfOfi^^ù^^i^autflium prjkstare débet j sed 
«/^^«lor^m. rrx>^ FioyezJÈmérigonj't.iiyp. 38 1). 
^ff^jiC^piÇâiné est teiiuî 'de la. confiscation et de 
tpij^ û^ (i^ns^eo^ge» qui arriyietntâ^la marcbandise, 
p^;.^a|feutfiy cOïnm^ notis^kiM le voir dans la 
seK^ictp si|iYaai;e.:. I . ■ i.l; .. 

J^ftfl|i»^p&rto^troù.ilJ:yi a de sa falute, même lé- 
g6Ç0S h .ç^pit^ine çdt responsable et tenu des dom- 
mages, et intérêts ; i îndfpeDdamment dés; peines 
prononcées contre lui par la loi , poul: !cause de 
pj|FçV:^i;if»Moô .j ; ;paî»e (|u'il ièst obKgé »d'âpporter 
d^nf-touti^. «a conduite! le^iménies sôins^et des mê- 
W^J^ ptiéeautioïii&^loBt: usei un diligent pièce ^de fa- 
çciiU6^>f--^ Froyej&'d*ûiUeùrs ijoecenius, de Jure tna-^ 
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ritimOj lib. 2j cap. I3 n*. 9^ qui nous donne une idée 
si parfaite des qualités dont un capitaine doit être 
pourvu y et des devoirs qu'il doit remplir dans ses 
importantes fonctions), 

La responsabilité du capitaine ne cesse que. par 
la preuve d'obstacles de force majeure. — ( f^oye:^ 
ci-après la sect. 10 de ce titre )* 

Parmi nous, toutes les espèces de fautes. du 
capitaine, soit qu'il y ait simplis faute^ qu dol, 
imprudence ou défaut de soins , soit qu'il y ait im- 
péritie ou prévarication , sont appelées baratteries 
de patron. Nous aurons occasion d'en parler au 
tit. 1 y des assurances , sect. 22. 
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SECTIOÎ^ lî. 

Jjê Capitaine est responsable des Mar- 
chandises dont il se charge, et dpnt il 
doit fournir une reconn^issariçe* 

Lx (isf^i^iafi ou m^titl^e de Batire n'est p9ê feu^ 
leinent garant de ses fautes^ mime légères, û doit 
encore répondre des marchandises chargées à son 
boi'd; 

1 1) est responsable, porte Tart. 51212 du Code de 
it commerce, des marchandises dont il se charge, i 

> Il en fournit une reconnaissance. 

ii Cette reconnaissance se nonmie connaisse-» 
à inent. * 

En général, les tgêg^es principes ^concernent 

ia responsabilité des commissionnaires pour les 
transports {art 1 782 et suiv. du Code civile et sect 2 
du Ut. 6 du Code de éommerce ) , sont inciontéstable-' 
tnèai applicables à cette disposition de la loi, qui te* 
garde particulièrement lé capitaine de nayire. C'est 
àtl Capitaine ^ comme au commissionnaire^ que 
Èùhi confiées les marchandises qui sont chargées 
dâhs son tiatire : c'est donc à lui à en répondre^ 
6ttUf l|és obstacles de force majeure ^ les accidêtis 



maritimes bbn f^^oieédaiït (te âbn^fait iMide ^faiitet 
ni de ceuie âewi ^ns , «t {>%r toVridé^Uéfit e^^M 1i:â 
qui estobli^'deleft \meii mmfmntÊê dét ëoimitié' 
9emen$^ ^ forment «i cet légai^ » '<3lM«4»¥é Yi^n , 

les iQiareltiâ^idises telles ^Hl lé6 ftM^è^ietVelle^ 
qu'elles éorrent être ^cribéeë et ^éeifiéed ^ank 
ies connaisfiemetis 9 oùhfùmkétÀétii à Fuit, a^^i dà 
€ode de eomiMerojs. 

L'avt. ^ ^ titï« du eaj^itaiûe » 4ë itMmiâatice 
de la marine, portait : c DemcMi^irà li^tadalile cle 
» toutes }eis marcbaxïdîses chargées -dafdi èon lÀti- 
» meirt , deto't il ëerà tenâ dis wttére dMapiè Mt 
• lepied^n 0dmia^^«^imits. • K^iqufe ie ffeoteau 
Code n'ait pidM répévé ees derâièiies îlKs|»6âPti<nii^, 
le eapif^iûe to'e^ pas meins te^u de eette bbllgiH 
tien* Lese^cpi^sions^ Ét&lepitddettdfîkAié^nhens, 
de Taûeietiûe loi, lie s'appliqaeM péiiitvtii ne-peu- 
vent s'appliquer au prix ée la teftifch'atiâlse , |>ùS^ 
que le eocHfiaîsseiiient B(*eh **e atietm ,' mais stet^• 
lement à la quantité et à la qualité. * 

Si ht eap4t&!i]ie ne rept^^dnlaît pàtr lotîtes' les 
marchandises potMes an eeïiââFÎsseËieÀt , il ^alt 
terni de payer la T^léut de iifelles wsisi vep^ ésetflé^^^ 
au pii-x î^Mm de la décharge ^ i3iéduetio& Mte'dti 
fret -entier 'dû par ces marchàndtses. {Jrgmient 
iiré de tat*i, aZSi^ du Cède de tofMMrte ) . 

S'il les teprésentaît atalriées, il sei^aît -tenu 4^ 
liommages ^t intérêts {atu ^% du Code de c&m^ 
inereeyyk moins qu'à ne proHTftt la force majeore. 



.' .l!fous Tjin^mfifTà la sbct ïô 4e: ce titre 9: que k 
j^fjBponsab^itjè ,4(ift:;<9pHaine ne cesse que par la 
46sç.ç majeure*. dQnt ôji di)it f dure: 1* ^reilve. 
.,|ia respoi^abSiité du capitame <^pû;uaaence du 
iafXQment où le» iBïiiichLandises lui? ont été remises > 
même sur Je .ciyage ^ |e U. Uvtaison a été faite à sa 
f>^rK7nn^;4 et, poptinue jusqu'à. ce qu'it les ait |e^ 
jDpi^es à quaij apl^eufle, la destination/ -r-.(/^(?jei^ 
art. 1783 du Code civil; art. g'jdfi.Code de cani'^ 
merce ;. arrêts ^e ffl Cour 4e cassation, de^ 2 1 Janvier 
f^Q^j et 3 mars i8;i 1). 

.: L'effet du coi^aaissement étant 4'obUger Je ca- 
pjitaine ou, maître qui le. .signe ^délivrer les mar- 
•ç^i;M^es;d^.la xçLêop^e qualité et d^ns Je même 
éfat. qu'il ;les a reçues, sauf les avariçs qu'elles 
peuvent avoir souffertes dans le voyage , par for- 
tune de mçr et saps sa faute , à peine, de tous dé^ 
pefts^ dpmniages et ipt^rets, il est , à cet égard, 

* * * . 

njéfiçsjsaire , de faii;e , d'après Valin , sur l'art. 3 , 
4itce.des ççnpajssemens , quelques obi^ervations 
importantes; . 

;f « Pax, rapport à la qualité des marchandises , 
:» observe ce célèbre commentateur, on comprend 
» qw leconnaiss^^nt né fait preuve que de leur 
;»: .qualité générique;,^ extérieure, et apparente; 
9 comme s'il est; dit, dans le connaissement, que 
» c'est de l'indigo, du carret, du sucre teiré ou 

> brut , du coton , de la tqile , il faut remettre des 
» marchandises du même genre, en même n.omr 

> bre de futailles ou ballots , et sous la même mar^ 
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i ^ue qU^elles ont été chargées. Mais, en ce qui 
» concerne la qualité spécifique, intérieure ou non 
» apparente^ comme s'il e&t dit que Findigo est 
» cuivre ou bleu , eec et bien conditionné,. que. les 
)» toiles soQt de telle* et telle é^èce , et que, dans 
i> téltes Caisses sont des^ marchandises de telle qua- 
I» lité , etc. , le connaissement n'engage point en 
« cette partie i à moiiis qu'il n'y eût preuve que les 

s 

» barriques eussent été défoncées , que les ballots 
y eussent été ouverts , ou de quelqu'autre prévarî- 
» cation de la part du maître ou des gens de Téqui- 
» page* .— (f^oyez aussi' Pothier^ Charte -partie y 

C 'est pour éviter toute difficulté sur ce point que 
la plupart des capitaines ajoutent à leur signature , 
au bas du connaissement , ces mots ^ sans approur 
ver y ou que dit être; clause qui signifie que le char- 
geur a dit que les marchandises étaient de telle 
qualité et quantité )* sans que le capitaine l'ait vé- 
rifiée ■ 

Par le moyen de cette clause , le capitaine ii*est 
point garant du poids ou de la mesure ^ ni de la qua^ 
lité, — ( Voyez Consulat de la mer^ cht !i66/ voyez 
Valin^ loco citato, et Smérigon^ t.A^p* 327, qui 
rapporte plusieurs décisions qui l'ont jugé de cette 
manière). 

Cependant^ si cette clause dispense le éapîtaîuc 
de la responsabilité intérieure j elle ne lé décharge 
pâis de lare^ponsabilité du nonibré dés tonUeaUx » 
îles caisses et dés bUlotJil. .^ (Fo^èz tes mêmes dUb^ 
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Uun, qui citent C 090 Rl^gin^ Di$ç. 10^ nP*^ 

Si les marchaodiaes anraient é^ dowàéas ^ dé- 
coo¥ert f et qu'on isùi idb le cupitainQ i^ Um 4'ea 
térifiisr 1^ qualité et la quantité ^ il réppodr^it de 
cette qualité et du poids f nonobstant 1^ réserve 
^ue dit Stre. 

D'aîUeurs, sous prétexte delà clause qtis 4ititr$, 
le capitaine ne peut pas empêcher qu'on prouve 
la fraufie dont on Taccuse. -^ ( F ayez Émérig^nj 
d'aprh Targa, cap. 3i> n*. 5 )• 

Pet}iier, Cbarte-^artie , n^ 17, dît « que les af- 
* fréteurs ne peuvent s'opposer à la clause ^ dit 
» iire, et exiger une signature pure et aînipto, à 
» moins quHls n\)fiEront de vérifier» à leurs frais ^ 
B le poids ( qualité ou mesure } > en présence du 
» maître. » 

Si^ comme le dit Talin, des barriques, des balles 
tMi des caisses araient été oprertes pendant la 
route , et sans nécessité , le capitaine répondrait 
de la qualité , quantité et poids mentionoés 4an9 
le connaissem€»it , malgré la clause que 4it ^c* 
le chargeur serait admis au serment à cdt égard. 
Alorç Tiendrait la juste application de Tart. 112a du 
Code de commerce. 

Émérigon , loco citato^ rapporte deux sentences 
de Tamirauté de Marseille ^ rendues en iqars et 
avril 1 754 > qui ont décidé que le capitaine coni« 
mis pour faire Tachât et le èhai^emient^ né saurait 
se pi^aloir de la ol^iuse que dit étsue, et l'insérer 
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dans l'acte qu'il dresse lulnnême , parce qu'il doit 
connaître ce qull fait , et rendse un compte exact 
de sa gestion. Les capiitaiDes futent condamnés à 
payer le défieiu 

£ti effet , un capitaine cl^atgé d^heter ^es tnar« 
chandi^s et de faive le dbatfgement de spn na?ire, 
doit ab^olunient sa¥OÎï de queHjp qualité sont ces 
marchandises ^ et ccroMbien elles pèsent % autre^ 
ment la clause tfue dit être , dont il ne maoïquerait 
jamais de se servir , serait une porte ouverte à la 
mauvaise loi , à la fraude et à ja friponnerie. Le 
capitaine est ici un mandataire qui répand non 
seulement du dol , mais encoi» des fautes qu'il 
coipmet 4a^iis «a gestion. ~ ( V^yez art. 199a et 
ï^^duX)adecù>$t)é 

Cependant il faisit faire remaMpier, aifec notre iia« 
Tant jurisconsulte 9 que ei le manque ou déficit était 
minizne ( ce qui dtfpemd 4^^ 1 Wbitrage du juge ) « 
on ne $'y arvéÂerait point i; mt le mandat est un 
contrat de bonne foi o4 l'équité ne doit pas être 
oubliéêé La manière de mesura produit toujoiirs 
quelque diffiérënoe t Madùum^pronuth^reputaturf 
et on ne traite pas ifn capitaine-<;ommissionBaiTe ^ 
dit-il, atec l'âpi^eté d^un eaiiemi : N'eu amarè, 
née tanqûàm infdpp mfostoe. 

€as^' Régis, Disc, lo-^ n"^. 55etiâ4> soutient 
que ) quiâque ta danse ^qœ dit êire diminue de 
beaucoup ia foi iià, •connaissement dans lequel elle 
edt inse)rée ^ le c^ûûAÎdsemi^ ainsi modifié n'en a 

pas moins de ftM^e t^pûtie les assureurs. Êmérlgoâ 
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dbserre que cette doctrine n'est pas éloignée dô 
nos usages ; mais il pense^ d-aptès le Cruidoo de 
la mer , ch. 2 , art 9 , ch. 7 ^ art. 3 , que les assu- 
reurs sont fondés à requérir rexhibitioii des fac" 
tures et autres pièces capables dé con&tater la qua- 
lité et la quantité de la chose assurée j pour coq- 
naitre le véritable prix 2 ce qui est de toute justice; 
car si le connaissement doit être conforme et rela- 
tif à la police d'assurance ^ la facture des marchan-' 
dises ou cargaison doit pareillement être confcNrme 
tant au connaissement qu'à la police , et les assu- 
reurs ne peuvent être responsables [que de ce qui 
a été véritablement l'objet de l'assurance* 

Au reste , la clause qu^ dit être ne dispense pas 
les assureurs de répondre des avaries y si le sinistre 
est justifié conformément à la loi. 

Non seulement le capitaine doit tendre la quan* 
tité de marchandises qu'il a reçues à son bord ^ 
mais il est encore tenu de tous les dommages qui 
arrivent à la marchandise par sa faute. « Le maître 
9 portera dommage , disposent les art^ 5 et 6 du 
» ch. 5 du Guidon de la mer , dont rabais lui en 
p sera fait sur son fret , sans que l'assureur ou la 
» marchandise jr contribue; et généralement , le 
» maître porte tout ce qui advient par sa faute.» 

En effet, moyennant ]e:fret ou.nolis qui est 
payé 5 il doit remettre la marchandise telle qu'il 
Ta reçue , comtoe nous Pavons déjà fait Remarquer 
plus h^ut, à moins que le dommage ne, procède 
d-uû accident qu*on n'a|)u ni prévoir ni empêcher. 
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^— ( Voyez CanstUat de Ut mer, eh. 69, 61 et $ui^ 
xans / Casa Régis , Disc. iq,35\, etc. ) 

Le tingt-séptième des Jiigeménâd'Oleron donne 
pour exemple un chargement devin, c Si, en guin* 
» dant les vinsy il advient qu'ils laisseat une biosse 
» ouverte au tonneau que Ton guiftde^ ou qu'ils 9e 
» l'aient pas^bien amarré aux cordes au bout de la 
» nef, et :1e tonneau secléfràude, cbet et se perd, 
» et en chéant il tombe sur un autre tonneau , et 
» sont tous deux perdus. rLors le maître et mari- 
» niers le doivent xendre aux. marchands, et les 
9 marchands doivent payer . \t fr^et desdits tour- 
V neaùx, pat raison qu'on leur doit j]^yer au fur 
» que les autres liront vendus , etc. » Et veut diff 
ce jugement , observe Gleiracv que .les mariniers 
doivent payer.«n'. propre, et réparer le^ accid^Mt 
qui arrivent pài\)eur,^tôâr<a(ca«emenfi sottise, et j^ér, 
gligence. > ^ . 

Il . enterait de même si > dans l'arrimage des 
marchandises V on n'avait pas eu soin de mettre 
dessus Itscaisseêlts moinsiortes et les^plus séçhes/ 
de sorte qui'elles en auraient souffert. Xiec^piiMiiAev 
serait passibledu'dominiàge qu'il aurait occa^ioniaé 
par son défaut de précaution*-' 

Émérigoni, it.!**^ p. 377, rapporte une e^spèoe» 
assez singulière s q^ était alors soumise à la dé<;i-n 
sion de l'amii auté de Marseille. Jl /si'la^ssaît de sa--b 
voir *sr le.éapitàiiieest tenu* des dofamagos causés 
parles rats. ^ . .Z \ 

Yoici la disposition du Con^i^ilat» ch^ 65 et ^ : 
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c Bi la marchandise ckargée dam, le Daviré se 
» trouve rongée par les rats ^ et cpi'oDr n'ait pas eit 
i la précaution de mettre deâ.chafa ài bord /le {fa- 
f troû est tenu de ce dommage^ 

» Le patron ne réptiiutpfoîsft dfidominagè causé 
i par les rats ,* ai les chats qui^ étaienit à. bord sanft 
ii morts peûdanikToyagè^ pourvu qii^asrpmimeB 
» endroit où d a tducfaé ^ il n'ait rien orufb^ p<mc 
» s'eÉi procuter d'a^ff ea v 

Ce savant furiséonsulte ne: bous: aj^prend point 
Quelle fût la décîsio&: de Fàmnatité ée Mslrscille ^ 
mais telle ecrt y dk-H , la docthine de tous âm an- 
tetir^. — (. Vàyè» €&$a.Megps<^ DiscLa5rn\ 78; 
Straehâj de uAviBùs^ fdtU ^, ft. 4^/ Recette jf. Hié, / 
noté B%; Kùtîckèfj tit: 3> ài^ i^ fiK. 1 / Ginracj sur 
taru Si àa éhi S dû Guidon de la mer j M*^ qui 
tous $• appuient de lu hi i5^ % 6 , fflaeMi, si fùU& 
vestimenta polienda acceperit^ eaque mures roserùit^ 
éx hùata ténetUr , qùiadebuit ah: hâù iècmvere ). . 

Si les marofaandi8es'/son:tcbnfbquécs') parsecpie 
le capitaine aura ma(nq|ué de se j^otHnroir dee.ex^ 
pédition^nScciissalres p^ur leur transpoi!!; ou pacrcè 
^'\\ n'aura pa» fôit> les^^ déchraUons' i^éipnses au 
bureau de la douane-^ ef ôi* 4 comme tout «ela doit 
être imputé à: sa négtigçnée ou àison impéiitie ,1 le 
capitaitie est garant dés nxlTcbaïuËsesSet de toirs* 
dommages et inlJérêts. ~ (' Vâyé^ Stypmdmés j aé 
Jus fnùritiMémj cap. io^ tC. ikt^;^Kimthe^^àdju9 
hanseaticum , art. 19, tit. 5, rC. io> etc.)^ 

k Fégard da làrcM ^ spit que le capitaine le coéqi- 
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mette par luî-même ou par le ministère de quel^ 
ques-uûs de ses gens , »oit qu il le laisse com- 
mettre 4 outre robligatien de payer la yaleur des 
marchandises volées, arec dommages et intérêts » 
le capitaine e^t encore passible de la peine portée 
par le § 4^^ ^'^^' ^^ d^ Gode pénal , à raison de 
son manqufement de fidélité , et de Tabus qu'il z 
fait de. lia conlâaniee de» propriétaires et defarma- 
teur ^ esirTers iesqutels^ il ft'est tendu coiq>able par 
là d'aYoir tiolé le dépOt qu'ils lui oqi reoûis en 
maiàa. 

Il en est del mêmequant à Valtéra^tion dea mar^ 
chandises, à laqi^Ue te; capitaine ou patron peut 
donner lieu , eoitime s'il soutire i ou s'il souffire 
qu'on s'outire en. tout ou en partie des barriques de.^ 
Tin ou d'autrea liqueurs ;' s'il en procure le coulage 
par quelque autre roie; s'il les altère pa^ le^nré** 
lange de substances malfaisantes i s'il tire d'excel' 
lejîbt iodÂgo Qxx calé d'une ftita^Uk , pour y en subs- 
titue^ d'une mauyaise qiîialité.ou inférieure, etc.; 
outietes^: dommages. et intérêts, il est encore pasrt 
sibte de la peine portée par. Tantv 3S7 du Gode pé^ 
nal, néanmoins avec ses modifications^ d'après 
lei cîroobstaiûces du fait. 

L'art« 35;, tilre du capitain^^ de l'Ordonnance: 
de la mariné, portait que 4 â le maître commet 
3 quelque larcin, souffre qu'il en soit fait dans son 
» bord y ou donne frauduleusement lieu à l'altéra* 
» tîon ou confiscation des m^arcfaandises ou du. 
» vaisseau., il sera puni corporelUmenU » 
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jpiërce ) qui veut , art. .^81» que \fi connaissemeitt 
indiquç le noxn et le tonmagie du nanr e ; ce qui, en 
tèùÀe générale ^.pxc^i^t .tQutiB subrogation. 

En effet , le capitaine qui a pris des marchan- 
dises à son bord s!est engagé à les conduire lui- 
même ^à leur, destination ; çopivention à laquelle ii 
jie lui 9 pas', été perini^s 4.e déroger. Xç: niarc}ian& 
chargeur lui >. donné sa confiance à raison de son 
expérience; , qui lui était cQnnue ; je changement 

.. ^. 9?P^.^^^^ ^'^ 4^f^^. P^ ^^ faire à. son pxéjudicei 
fiians son a;reu. ÎD'un autre côté, le -capitaine n'a 
pu faire ce chsin^emeat sans manquer à son enga- 
gement, qui était tout à làjois et de conduire les 
marchandises , et de les conduire sur son nayire, 
c|[ui ayait été, exclusivement choisi par le chargeur, 
soit parce qu'il était bon voilier, soit.p^rce quïl 
avait d'autres bonnes qualités reconnues pour la 



mer. 



Ainsi , il faut dire avec Valin que , lorsque d'ail- 
Jeiars le capitaine changeant de navire se charge- 
rait /aeVwmè de le cojQ^ui^e? il serait également 
résj^nsahle de la perte qui surviendrait „parce que 
ce changement aurait été fait sans nécessité et sans 
1 aveu du chargeur. -- ( Foyez Valin ^ sur l'art, g, 
titre du capitaine). . , 

Mais , suivant la même loi 10 , % i ^ S de leg* 
rhéidiâ ,Yon n'a aucjujie action contre le capitaine 
qui , jsans néçessitjé , charge la marchandiae.dans 
un autre navire , s'il arrive que les deux navires pé- 
?\^?Ç?t également , $i utraque navis periit; car la 



i sdl là llVrè dès é^^é d'un bhàciih. C'és! dhè 
« piéité , dit-ii ; qui sb if€gàlë tuf èùi tôuâ , bofni[>ar 
• têtes pfêdôéméht, ittUà ètt égàifa àu prix, dé 
> leûtft gàgéâ. » 

tè bètiipétumèàl pkm pafâftfe jiidîciëùx ; mais 
«sf-'il bien dàtis léé VëHtàbléâ pribéipés?!! n'y k 
Vtdilhéilt dé reàpotisàblé que' celui qui est chài^ 
é:iéttiéiVèâiefat: dé là SiiHéûmté et dii d^pdtj or, 
pii VkHi. iii2 du Code dé coàûjàerçë, lé caipi^iio 
seul ék l^spb^able déâ iiihfdiiàhâfsés qu'il reçoit 
d^ns stM'tiàViré. Ùihis ^HbMùts dé la inéf, ainsi 
<lnëUê imiiiëltîè, t^àr^éni fé câjiiiâiùé dé là ré^ 
jibnMbilité cteâ ^bU (iiià , et dés dommages causas 
pkt hi lâàtétof s , à moitfs ^ù^l né justifie qu'il ii*a: 
pti tes eniïiêdàôr. _ (Z. 6, jfVtV. 4, ttt 9, S S'-. «* 
/(o<4> ttï. i**j de iéré. ac't.f l. i'* dit Ut.g^ naiUà, 
éaUpôiki ). 

C'est' une faute de sa part , et dont il doit re- 
^itdre , si , ssuïé nécessité , te capitaine charge sux 
dà âtlti-é navire léâ ïùàrchà'fidisés qui lui ônt^^é 
Hdittëés, ratrtife ùâfiré (Ai-Û Aéme méaiéur que 
ïé sfen. I)ktis le éâs dé pérté dé ces marcÏÏanci^és,' 
tàéttè pài iôtbe iKÀjé'ùré , S €ii pass^lé de ioûs 
àotàia'a^é et iiitâréfs, eiiî doit e'tf pajérla valeur 
au prix du lieu de la décharge, éf deaùctfôn faiie 
ditf fret. — ( L ti , fiôcàii conductt, éil.io,%\, 
jfàdiè^&M. tKôdîaifii. ^oyéi ^tyjmântU » àdjiurnà- . 
ti^Mim, éap'.ià, h: diS; Èùrické» dijuikicn- 

Ter est âùsSi l^ifspril du tfdilVé'alî' Code' dëtoià' 

T. I. 37 
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ifé f fH 1^ fi^t an eipitaine, de toote aetion contre 
lié ftiiurMi lM , fnkqBt rasswaBee saradt réselve 
^^ /ttr#^ par le nen efasrgement 4e la maidiaii- 
dttt. iHÔr le n^niré ééêlgné 9 fl est juste quoi ait son 
reeourscootie le capitaine qui s'est Telontaireiiieiit 
éearté'dn paete de son contrât — ( F&yes FMn , 
b€& êitiâlo , 0ê ÉmStigon , t. \ , f. Êi^9y 

Qans le cas de n^essité , an contraire , c'est^-^ 
dire lorsque le narirè a fait naufrage 9 ou quHl se 
tfoufe autrement hoite d*titat de continuer son 
voyage ^ et quennnaT^abiltté et la force ma)êuie 
idflt ^galenient constatées 9 il n'est pas douteux 
que le capitaine peutét doit prendre un antre rais- 
aeau^ aussi bon que le sien, pour j diairgèr sa nt^ 
gai9dn, confaitatftnent àl^^yis de Peckius, de Po- 
tfaier,' Oontr. assun^ n*. 5i , Droit anséat., tit 9 9 
ait. 3 , et argument tiré de l'^rt. 296 du Code de 
commerce. 

'■ €lât te capitaine ne doit pas en (choisir un ou 
phréièiirs de moindre force, et en particulier des 
Barques' ou gabares : il ne peut aggraver ainsi la 
èdildittoh ^lës proj^rîétaires de la marchandise , eu 
iK'cliargéant dkn^ des bâAftnens d'une sûreté moin- 
dHs ijiié celle que feofir présentait son navire. H est 
obligé de faire ce qu'il est à présumer que feraient 
tes èfiargeuh ; s'ils étaient présens. H n'est dîs- 
pethèàt cette obligation formelle que dana le cas 
OtSfiii'né'pietitpàs trouveif diè ftavire. — {Foyez ci^ 
kpr^luseetÂdutii.^): 
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Il arrive quelquefois que des armateurs nom-^ 
iftefit Ûn^ïé^pOsÔspêelàî qtfdlî T^JfëlS Stibfètâf^tté^^ 
pour Teiller à la conservatioa et vente des laar- 
chandises qu'il;» ont cb^gées eux^^mêmes , pour en 
acheter d'autres dësfifiéës' SU rêfoîîr , et pour re- 
cevoir les frets et loyers dus par les passagers et 
autr^âT qui ant fait dea phargfimpos partfelr: D j^ 
ce cas , le capîtaiae n «et plus i^sppd^able , et ses 
pouvoirs sont dïniinû^s (Taufant. CdiJhne ce pré^ 
posé particulier est choisi par les armateurs , il les 
t>ijlig«tlë'k iïi^tt«1Ëi«àîl»(^^'i»'êoMd0fy-^un 

ifé%ôM'^)rt&ti; Mil{i^ilfa<ff«i»#^^Midf?Cr:fâ» 
quelle» qt(« ibieM sa ^àafîté'ët'^ «àVJfïfév <è 
*UhrêèttfgéiéWà.«m ^«i<dtf^i>dé l^l«(!f t«P|i9at 

'Ett-^U'êkiiiSé m^ifiiii-^w imu^sf^-m 

-^ilMéédé-AkHfcë 4^3 a mtf k >'8i^^«âltlok^ 

les action^ i«t^V^$> l^^iM«ïhèUpt'¥e»M»9F#iiff' Ih 
M- ^«dl , ê* fer *MlF ë W (JHflfdé'ibfffitef HB'«éi- 
EU rtîrtfeî,'îl rié fttllf pâ»-' péfS^fé^é Va'? t(«*?=lb 
gagttfteiW-dëSôtf <iàpît4tr«é^f trfafe' ifite céifëé i(ah 
diaocUse^couHfie'iMitis^fe'disbiis^'fâ'siétftrfdU'iît^^^ 
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SECTIOÎÏIII. 






Du Droit qui àppcîrtièht au'Capîtaînede 
Jormer soh E^uïpjd^é: 

■ /.•.-.. • ' . ; • 1 1 • » I ■■■■''•■ ■ 

I 

• I • . 

- ■ ■ ■ ■ ■' t .,.',.- ^ 

; . Puisque la x^onduite.^t la conservation! du na- 
TU^f i^ussi biei) quq l4.<Mi!Bction de )a cargaison,, 
âont. essentiellement confiées au capitaine , il est 
4tQut naturel qit'il ait le choix du pilote » du con- 
i?:e-paitre , des imatelots et compagnoxis de son 
voyage ; qu'il ait .to<l,roit ,; en un mot i de t^^^ ^^n 
équ^age» conune étant plus capable qu'aupune 
Autre personne de juger de la capacité de ceux 
-qu'il s'rassocie'/ dC; leiur ardeur pour-;le service , de 
leur humeur, et de leurs bonnes et mauvaises qua* 
Jités : objet à consi4érer pour le moins autsuxt.que 

leur expérience au fait delà nayigatiuiv . 
^ , Up. équipage n'eat jamais, mieux çoxpposé que 
içssqu'il est 4^ choix: du maître. Ài^^i > comme 
Tobserve Yalin, « les comoai^saires aux cls^sses qui 
4» aVî^c^^» sur cela ^ de gêner les capitaines» ^t 
>t de vouloir leur faire la loi , sont d'autant plus 
» blâmables» qu'en s'arrogea^t un droit qu'ils n'ont 
|t pas , ils vont directement contre le bien du ser-^ 
> vice de^ vaisseaux marchands.. » 



serrées iiiix ■és^tihëis' pair ïes'di^sitfbdWe T^t^ 
tiél<^ '-àiS ^« -âoiiteai:! ■ Gàêé' âëïéàmaiêtéé !, '(j[u| 
porté: «tiftp^àirtlétttafac^^iMàèdeftyrQlWré^i^ 
» I>agle')ièi^'^^;riiet':<fe~èhoiMr'etï((ïuàr Teis tnàte^ 
.»■ tota- et atiti«â>^«iS'jile' Fé^iîpa^ i eë ' qû'9 ' ïeri 

. leïWïdfUBWrk dahs^le Ift* dfe'îéW d^ '' 

Ciet'àMcle 'eW pk#'àe ïtWdnbànct^é'là'inà* 
n!aft^apt;t5"V5dtt'*itre»<la'j6fef*taiïiSé.' '• " ' ' •" ' 
L'Ordonnance avait elle-mêâië ^rïs cette 'dis- 
position ç^«ff:'pâ»ti'« dSA»s<4è^(!>oiï«ttràï aè9'â 4^r, 
«h.-55 e4'Iî^5', ^dans! le Dtôh âiïséati<ïtiéV tit.^^^ 
artî'S ret-d*«è le'tïyidob éé'îâ'inër, ch. ^i5;'n*.' ai 
-«t'Il:s'4p»fâe«t'<|u1âiïïttà$ti^ , diflÊléii'ac ; sW le 
-v: treizième de» Jugem«As'd'01ei^n%' de compbset 
» son équipage, et faire éfêËtiafr'dés^compagtîônis 

Vqtfïî^al>êscHii. » : ;:iIio'r :};» :: i^ » 

•La Wbndè partie est tiopàSe de J'ÔKlonriàifté^de 
Jai » Ha tifeé -îTèU«ottîq«*! y '^î^: ^ 1 6/ ît ^ AVàn t ■ qlié 'de 
» p6utoir aifrhe^ , ou-jpifêiidre aticiiii ttiatèïot'ou 
» pilOt(e>,ieteâttrè dôit'êtréd'accord dés gagei qù'îl 
* liiî dôît donner aWc^ lè^ *9ui^éÔîâ btf leà- K6ûr- 
jk gieeis Vf et'êe'ià peine de "^îrigt'édù&id'àtïlèndfe: *» 

En effet Vlô'capît&itïé ne: doit' pia^ être efréfèite*- 
mebt àbwîtt^stir le 'éhoii^ dé son- ^ûipage^.' Là If^ 
Jjerfé: qu'il* as à cet^égsirdV n^ va pas jusqu'à en 

user à Finsu , encore moins contre le gré dû pro^* 

f 

priétaîre oir de Tarmat^t» , Ibrsqùè celliî-ci est sur 
Jeis;iieuxl)E doit consulter sen propriétaire ou so»- 
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ft ^e;i( délit* d^ i|^.9{l 4« V*éq«#i^g9^ comme dei 
f^i^ ^u maître. V^^Sf ' «9 p«reiU» wrèMottiifie, 
est qijç k; c^t^îw^ p;ciPfll« jL tt qttp i imcdun^ui dU^ 

Itosp;: iliàut le |(^Qap5i{& 4e( di|ux ^QuU»i Sans 
doute , un arma^t^ux pjCi;yiM^t ne. tmoa^ra |^ cwr 
çehi aoA c^pitjaifte.; . » 

doit, i^er la, quotité 4a« loyj^^i*, fit que; lMqUi]p^e 
une fq^s reçij dç^ qjtaîAsdj^ l^^rowOtew > Iç capir 
taine niç peut plt^s, la cMp^ngéd^i; qu^43si«ia(^€)a$.de 
rab&eqi.qç dç ce)w-M> ^t4(^tmuAt^mmmbti^ eovt 

£9S?û.éwfiP.t à^.lj'ijiît 1*59,, ^ . 

t Si le maître , dit Pothier , aniajkt maj^cjpsé de 
» cQpwltei: les prqpp^taifes > le opptrsit n^ laiise* 
» rait pas, d'être va}^b^ e^tm, luL t% ceux; ar/eo 911 
» il auraitcpi^tiiacté^. et il: pe powrAÎ^ Jeuii wfiipei: 
t le. prix eQ)[)yenu ; m^H^ le9^ prop»étaJr^& poui^ 
»* raieat cifit^qu^r ce piiUet eadem^nden kiréduo- 
^^^S^> pouiç pQu^qu'il pa^ût €^4 ^JKoiiapimaiHia^ 
d^ plu; y qu^ li^ pi^pâétaire9. poucraje»! eoeoie 
se refuser à rioceitoir le matelot aij^çieogasé à. leur 
iqsu- — ( Vqy^;} Pothi^ > huag0 des matetaÙM 

Si rarui^Q^nt S(e; fait. Wrsdu Jieu delà demeuif 
des propriétaîrjçs; du, navire, le pouTOifcdtt.maîtjfe 
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ou capitaine sera ablQl^ i^ur le choix des gens 
de réquipage , à moins que les propriétaires ou 
armateurs , comme cela est assez ordinaire , ne 
fassent faire Tarmement parle ministère d'un corn* 
misslonnfdtie ou eoïyéspondaiil. àlie^is |e capitaitiie 
doit se concerter ayçe cçluv^QÎ , comme revêtu des 
j>ouvoiï§.d.ç§ pwprtétairç3 pQW rfti>gag,ement dos 
gens de l'équipage , ainsi que pour les congés qu'il 
voudrait donner à quelques-uns d'eux. — ( Voyez 
d* ailleurs' Pothier,locô citato^tf^. r63^ et Fahhj 
sur l'art. 5 de l'Ordonnance de la marine , titre du 
capitfiine^)^ . ' r 

Mais, qu'entend- OA pjar rfemeare des proprîé- 

t^iire^s ? Ce mot d^mwtd doit être entejwiu îiwT.aftt 
le droit commun. On e§t censé présent , lorsqu'on 
est domicilié dans le même arrondissement ; c'est 
ou moins le sentiment des* auteurs. — {Vàyez <v 
qui çst dit à cet égard à la êéet* 1 2 ci-apres ). 
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